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L'ESPRIT  DES  LOIS. 


LIVRE   XVII. 

COmiENT  LES  LOIS  DE  LA  8KHVITUDB  POLITIQCE 

ONT  DU  RAPPORT 

AVEC  LA  NATURE  DU  GLUUT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  U  serritode  potitique. 

La  servitude  politique  ne  dépend  pas  moins  de 
la  nature  du  climat  que  la  civile  et  la  domestique, 
comme  on  va  le  &ire  voir. 

CHAPITRE  II. 

Uffibence  des  peuples  par  rapport  an  courage. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  grande  dialeur  éoer- 
voit  la  force  et  le  courage  des  hommes,  et  qu'il  y 
avoit  dans  les  climats  froids  une  certaine  force  de 
corps  et  d'esprit  qui  rendoit  les  hommes  capables 
des  actions  longues,  pénibles,  grandes  et  hardies. 
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Cela  se  remarque  non  seulement  de  nation  à  na- 
tion, mais  encore  dans  le  même  pays  d'une  partie 
k  une  autre.  I.ie5  peuples  du  nord  de  la  Chine  ' 
sont  plus  courageux  que  ceux  du  midi  :  les  peuples 
du  midi  de  la  Corée  '  ne  le  sont  pas  tant  que  ceux 
du  nord. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  étonné  que  la  lâcheté  des 
peuples  des  climats  chaucls  les  ait  presque  toujours 
rendus  escUves»  et  que  le  courage  des  peuples  des 
climats  froids  les  ait  maintenus  libres.  Cest  un 
effet  qui  dérive  de  sa  cause  naturelle. 

Cea  s'est  encore  trouvé  vrai  dans  l'Amérique  ; 
les  empires  despotiques  du  Mexique  et  du  Pérou 
étoient  vers  la  ligne^  et  presque  tous  les  petits 
peuples  libres  étoient  et  sont  encore  vers  les  pôles. 


CHA.PITEE  III. 

Da  climat  àe  l'Asie. 

Les  relations  ^  nous  disent  a  que  le  nord  de 
«  l'Aàe*  ce  vaste  continent  qui  va  du  quarantième 
«  degré  ou  environ  jusques  au  pôle,  et  des  fron- 
«  tières  de  irfoscovie  jusqu'à  la  mer  orientale ,  est 

'  LeP.  dnHalde,  tom.  i,  pag.  m. 

'  LmIÎttm  chinoU  le  diient  ùmi.  /^.,toin.  iv,  pag.  448. 

3  Fojm  la  Koyaga  du  nord,  tom.  Tiii;  VOiiloin  du  TMari;  «t 

XttrvA.tbU  OÙM.  4a  P.  DohiUe. 
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«  dans  un  climat  très  froid;  que  ce  terraio  im- 
«  mense  est  divisé  de  l'oueat  k  l'est  par  une  chaîne 
«  de  montagnes  qui  laissent  au  nord  la  Sibérie  et 
«  au  midi  la  Grande-Tartane;  que  le  climat  de  la 
«  Sibérie  est  si  froid  qu'à  la  réserve  de  quelque* 
«endroits  elle  ne  peut  être  cultivée,  et  que, 
«  qumque  les  Russes  aient  des  établissements  tout 
«t  le  long  de  llrtis,  ils  n'y  cultivent  rien;  qu'il  ne 
«  vient  dans  ce  pays  que  quelques  petits  sapins  et 
«  arbrisseaux;  que  les  naturels  du  pays  sont  divi- 
«  ses  en  de  misérables  peuplades,  qui  sont  comme 
«  odles  du  Canada;  que  la  raison  de  cette  froidure 
«  vient  d'un  cÂté  de  la  hauteur  du  terrain,  et  de 
«Tautre  de  ce'qu'à  mesure  que  l'on  va  du  midi 
«  au  nord,  les  montagnes  s'aplanissent,  de  sorte 
m  que  le  vent  du  nord  souffle  partout  sans  trouver 
a  d'obstacles;  que  ce  vent,  qui  rend  la  nouvelle 
M  ZemMe  inhabitable,  soufflant  dans  la  Sibérie,  la 
«  rend  inculte;  qu'en  Europe  au  contraire  les 
H  mont^nes  de  Korwège  et  de  Laponie  sont  des 
«  boulevarts  admirables  qui  couvrent  de  ce  vent 
a  les  pays  du  nord;  que  cela  fiiit  qu'à  Stockholm, 
m  qui  est  à  59  degrés  de  latitude  ou  environ ,  le  ter-! 
■  rain  produit  des  fruits,  des  grains,  des  plantes; 
.  j*  et  qu'autour  d'Abo,  qui  est  au  61*  degré,  de 
«  même  que  vers  les  63*  et  64*,  il  y  a  des  mines 
«  d'argent,  et  que  le  terrain  est  assez  fertile.  » 
Nous  voyons  encore  dans  les  relations  a  que  la 
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«  Grande-Tartarie,  qui  est  au  midi  de  la  Sibérie, 
«  est  ausù  très  froide;  que  le  pays  ne  se  cultive 
o  point  ;  qu'on  n'y  trouve  que  des  pâturages  pour 
«les  troupeaux;  qu'il  n'y  croît  point  d'ari>res, 
«  mais  quelques  broussailles»  comme  en  Islande; 
a  qu'il  y  a  auprès  de  la  Chine  et  du  Mogol  quelques 
«  pays  où  il  croît  une  espèce  de  millet,  mais  que 
«  le  blé  ni  le  riz  n'y  peuvent  mûrir  ;  qu'il  n'y  a 
o  guère  d'endroits  dans  la  Tartane  chinoise,  aux 

•  43,  44  et  45°  degrés,  où  il  ne  gèle  sept  ou  huit 
«  mois  de  l'année ,  de  sorte  qu'elle  est  aussi  froide 
«  que  llslande,  quoiqu'elle  dut  être  plus  chaude 
«  que  le  midi  de  la  France;  qu'il  n'y  a  point  de 
a  villes ,  excepté  quatre  ou  cinq  vers  la  mer  orien- 

*  taie,  et  quelques  unes  que  les  Chinois,  par  des 
«  raisons  de  politique,  ont  bâties  près  de  la  Chine; 
a  que  dans  le  reste  de  la  Grande-Tartarie,  il  n'y  en 

>  a  que  quelques  unes  placées'dans  les  Boucharies, 

>  Turkestàn  et  Charisme;  que  la  raison  de  cette 
«  extrême  froidure  vient  de  la  nature  du  terrain 
a  nitreux,  plein  de  salpêtre  et  sablonneux,  et',  de 
a  plus,  de  la  hauteur  du  terrain.  Le  père  Verbiest 
R  avoit  trouvé  qu'un  certain  endroit,  à  quatre-vingts 
«  lieues  au  nord  de  la  grande  muraille ,  vers  la 
«  source  de  Kavamhuram,  excédoit  la  hauteur  du 
o  rivage  de  la  mer  près  de  Pékin  de  trois  mille  pas 
a  géométriques;  que  cette  hauteur'  est  cause  que, 

■  La  Tuiaiic  en  donc  otuuine  ane  espèce  de  moDUgne  plate. 
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«  quoique  quasi  toutes  les  grandes  rivières  de 
«[  l'Asie  aient  leur  source  dans  le  pap,  il  manque 
«  cependant  d'eau,  de  &çon  qu'il  ne  peut  être  ha- 
«  bité  qu'auprès  des  rivières  et  des  lacs,  a 

Ces  faits  posés  Je  raiscMine  ainsi  :  l'Asie  n'a  point 
proprement  de  zonie  tempérée  ;  et  les  lieux  situés 
dans  un  climat  très  froid  y  touchent  immédiate- 
ment ceux  qui  sont  dans  un  climat  très  chaud, 
c'est-à-dire  la  IVirquie,  la  Perse,  le  Mogol,  la 
Chine,  la  Corée  et  le  Japon. 

£0.  Europe  au  contraire  la  zone  tempérée  est 
très  étendue,  quoiqu'elle  soit  située  dans  des  cli- 
mats très  différents  entre  eux,  n'y  ayant  point  de 
rapport  entre  tes  climats  d'E^>agne  et  dltalie ,  et  , 
ceux  de  Norwège  et  de  Suède.  Mais  comme  le  cli- 
mat y  devient  insensiblement  froid  en  allant  du 
midi  au  nord  à  peu  près  à  proportion  de  la  lati- 
tude de  chaque  pays,  il  y  arrive  que  chaque  pays 
est  à  peu  près  semblable  à  celui  qui  en  est  voisin; 
qu'il  n'y  a  pas  une  notable  différence;  et  que, 
comme  je  viens  de  le  dire,  la  zone  tempérée  y  est 
très  étendue. 

De  là  il  suit  qu'en  Asie  les  nations  sont  oppo- 
sées aux  nations  du  ibrt  au  foible;  les  peuples 
guerriers,  braves  et  actifs,  touchent  immédiate- 
ment des  peuples  efféminés,  paresseux,  timides  : 
il  faut  donc  que  l'un  soit  conquis  et  l'autre  con- 
quérant. En  Europe  au  contraire  les  nations  sont 
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opposées  du  fort  au  fort  ;  celles  qui  se  touchent  <xit 
à  peu  pi  es  le  même  courage.  C'est  la  grande  raison- 
de  la  foiblesse  de  l'Asie  et  de  la  force  de  rEorope  ^ 
de  la  liberté  de  l'Europe  et  de  la  servitode  de  l'Aûe; 
cause  que  je  ne  sache  pas  que  l'on  ait  encore  re- 
marquée. Cest  ce  qui  &it  qu'en  Asie  il  n'anive 
jamais  que  la  liberté  augmente;  au  lieu  qu'en  Eu- 
rope elle  augmente  ou  diminue,  selcm  les  circon- 
stances. 

Que  la  noblesse  moscovite  ait  été  réduite  ea 
servitude  par  un  de  ses  princes,  on  y  verra  tou- 
jours des  traits  d'impatience  que  les  cUmats  du 
midi  ne  donnent  point.  M'y  avons-nous  pas  vu  le 
gouvernement  aristocratique  établi  pendant  quel- 
nn«»s  jours?  Qu'un  autre  royaume  du  nord  ait 
lu  ses  lois,  on  ^ut  s'en  fier  au  dimat,  il  ne- 
1  pas  perdues  d'une  manière  irrévocable. 


CHAPITRE  IV. 

CoudqiuiDoe  de  ceci. 

e  que  nous  venons  de  dire  s'accorde  avec  les 
Mments  de  l'histoire.  L'Asie  a  été  subjuguée 
Ee  fois  :  onze  fois  par  les  peuples  du  nord,  deux 
par  ceux  du  midi.  Dans  les  temps  reculés,  les 
thés  la  conquirent  trois  fois  ;  ensuite  les  Mèdes 
es  Perses  chacun  une;  les  Grecs,  les  Arabes, 
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les  Mogob ,  les  Turcs ,  les  Tartares ,  les  PersaBS  et 
les  Âguans.  Je  neparie  que  de  la  Haute-Asie ,  et  je 
ne  dis  rieu  des  invasions  Élites  dans  le  reste  du 
midi  de  cette  partie  du  inonde,  qui  a  continuel- 
lement souffert  de  très  grandes  révolutions. 

En  Europe ,  au  contraire ,  nous  ne  connoissons 
depuis  l'établissement  des  colonies  grecques  et 
phéniciennes  que  quatre  grands  changements  :  le 
premier^  causé  par  les  conquêtes  des  Romatias; 
le  second,  par  les  inondations  des  BariiaFes»  qui 
déCrui^rent  ces  mêmes  Romains;  le  troisième ,  par 
les  victoires  de  Cherlenagne;  et  le  dernier,  par  les 
invasions  des  Normands.  Et  si  l'on  examine  bien 
oed,  on  trouvera  dans  ces  dungements  mêmes 
une  force  générale  répandue  dans  tontes  les  par- 
ties de  l'Europe.  On  sait  la  difficulté  que  les  Ro- 
mains trouvèrent  à  conquérir  en  Europe,  et  la 
ÊKâlité  qu'ils  eurent  à  oivabir  l'Asie;  on  cooncdt 
les  peines  que  les  peuples  du  nord  eurent  à  ren* 
verser  l'empire  romain ,  les  guerres  et  les  travaux 
de  Chaiiem^ne ,  les  diverses  entreprises  des  Nor- 
Is  :  les  destructeurs  étnent  sans  cesse  détruits. 
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CHAPITRE  V. 


Que,  (fiiand  les  peuples  du  nord  de  l'Asie  et  ceux  du  nord  de 
l'Europe  ont  cooquu,  les  effets  de  b  coD^iéte  n'étoient 
pas  les  mêmes. 

Les  peuples  du  nord  de  l'Eure^  l'ont  conquise 
en  hommes  libres;  les  peuples  du  nord  de  l'Asie 
l'ont  conquise  en  esclaves,  et  n'oi^  vaincu  cpie 
pour  un  maître. 

lâ  raison  en  est  que  le  peuple  tartare,  con- 
quérant naturel  de  l'Asie,  est  devenu  esclave  lui- 
même,  n  conquiert  sans  cesse  dans  le  midi  àâ 
l'Asie,  il  forme  des  empires  ;  mais  la  partie  de  la 
nation  qui  reste  dans  le  pays  se  trouve  soumise- à 
un  grand  maître  qui-,  despotique  dans  le  midi , 
veut  encore  l'être  dans  le  nord ,  et,  avec  un  pouvoir 
aii>itraire  sur  les  sujets  eonquis ,  le  prétend  en- 
core sur  les'  sujets  conquérants.  Cela  se  voit  bien 
aujourd'hui  dans  ce  vaste  pays  qu'on  app^e  la 
Tartane  chinoise,  que  l'empereur  gouverne  pres- 
que ausù  despotiquement  que  la  Qiine  même,  et 
qu'il  étend  tous  tes  jours  par  ses  conquêtes. 

On  peut  voir  encore  dans  l'histoire  de  la  Chine 
■  que  le»  empereurs  '  ont  envoyé  des  colonies  chi- 
noises dans  la  Tartarie.  Ces  Chinois  sont  devenus 
Tartares  et  mortels  ennemis  de  la  Chine;  mais  cela 

■  Comme  Veniy,  cinquiime  empereur  de  la  cinquième  dynune. 
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n'empêche  pas  qu'ils  n'aient  porté  dans  la  Tartane 
l'esprit  du  gouTememeut  chinois. 

Souvent  une  partie  de  la  nation  tartare  qtii  a 
conquis  est  chassée  elle-même ,  et  elle  rapporte 
dans  ses  déserts  un  esprit  de  servitude  qu'elle  a 
acquis  dans  le  climat  de  l'esclavage.  L'histoire  de 
la  Chine  nous  en  fournit  de  grxukb  exemples ,  et 
notre  histoire  andenne  aosù '. 

Cest  ce  qui  a  fait  que  le  génie  de  la  nation  tai^ 
tare  ou  gétique  a  toujours  été  semblable  à  celai  des 
ero{»res  de  l'Asie.  Les  peuples  dans  cenx-â  sont 
gouvernés  par  le  bâton  ;  les  peuples  tartares  par 
les  longs  fouets.  L'esprit  de  l'Europe  a  toujours 
étécontraireàcesinœurs;et,  dans  tous  les  temps, 
ce  que  les  peuples  d'Asie  ont  appelé  punition,  les 
peuples  d'Europe  l'ont  appelé   utrage  '. 

Les  Tartares,  détruisant  l'empire  grec,  éta- 
blirent dans  les  pajs  conquis  la  servitude  et  le  des- 
potisme; les  Goths,  conquérant  Tempire  romain, 
fondèrent  pu-tout  la  monarchie  et  la  liberté. 

Je  ne  sais  si  le  fameux  Rudbeck ,  qui  dans  son 
Atlantique  a  tant  loué  la  Scandinavie,  a  parlé  de 
cette  grande  prérogativequi  doit  mettre  les  nations 

■  Le*  Scjrdie*  conqnîreat  trou  t<M  FAtie,  et  en  forant  trow  hit 
cl»«i>^  JuMin ,  U.T.  11. 

*  Ceci  n'ert  point  contraire  t  ce  qoe  je  dirai  an  livre  xx<rni, 
chap.  zi,nirUm«aitre(tepenKrde«penpleigcTin*in«wirlebft' 
tm  ;  qnelqne  inttrnmeDt  qne  ce  Ht,  ibr^aidtrenttonionncotMme 
UB  «I&ikU  ^  poUToir  ou  l'action  atEnlTaire  de  battre. 
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qui  llufaiteDt  au  dessus  de  tous  les  peuples  du 
monde  ;  c'est  qu'elles  ont  été  la  source  de  la  liberté 
de  l'Europe,  c'est-À-dire  de  presque  toute  celle 
qui  est  aujourd'hui  parmi  les  hommes. 

Le  Goth  lomandez  a  appelé  le  nord  de  l'&irope 
la  &brique  du  genre  humain  ■  ;  je  l'appellerai  plu- 
tôt ta  &briqae  des  instruments  qui  brisent  les  fers 
forgés  au  midi  :  c'est  là  que  se  forment  ces  nations 
vaillantes  qui  sortent  de  leur  pays  pour  détruire 
les  tjrrans  et  les  esclaves ,  etapprendre  aux  hommes 
que  la  nature  les  ayant  &its  égaux,  la  raison  n'a 
pu  les  rendre  dépendants  que  pour  leur  bonheur. 


CHAPITRE  VI. 

Nouvelle  ctuae  |A;aîqiw  de  U  servitnde  de'  I'Amc  et  de  U 
liberté  de  fEurope. 

En  Asie  on  a  toujours  vu  de  grands  empires; 
en  Europe  ils  n'ont  jamais  pu  subsister;  c'est  que 
l'Asie  que  nous  (x>nnoi5sons  a  de  plus  grandes 
plaines  :  elle  est  coupée  en  plus  grands  morceaux 
par  les  mers  ;  et  comme  elle  est  plus  au  midi ,  les 
sources  y  sont  plus  aisément  taries,  les  montagnes 
y  sont  moins  couvertes  de  neiges,  et  les  fleuves* 
moins  grossis  y  forment  de  moindres  barrières. 
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La  puissance  doit  donc  être  toujours  despotique 
en  Asie;  car  si  laservitude  n'y  ébnt  pas  extrême,  il 
se  ferait  d'abord  un  partage  que  la  nature  du  pay» 
ne  peut  pas  souflrir. 

En  Europe  le  partage  naturel  forme  plusieurs 
états  d'une  étendue  médiocre,  dans  lesquds  le 
gouvernement  des  lois  n'eat  pas  incompatible  avec 
te  maintien  de  Fétat  ;  au  contraire,  il  y  est  ^  Êi- 
vorable,  que  sans  elles  cet  état  tombe  dans  la  dé> 
cadence ,  et  devient  inférieur  k  tous  les  autres. 

Cest  ce  qui  a  formé  un  génie  de  liberté  qut 
t^nd  chaque  partie  très  di£Bdle  k  être  subjuguée 
et  soumise  à  une  force  étrangère,  autrement  que 
par  les  lois  et  l'utilité  de  son  commerce. 

Au  contraire,  il  règne  en  Asie  un  esprit  de  ser- 
vitude qui  ne  l'a  jamais  quittée  ;  et  dans  toutes  les 
histoires  de  ce  pays,  il  n'est  pas  possible  de  trou- 
ver un  seul  trait  qui  marque  une  ame  libre  :  on 
n'y  verra  jamais  que  l'héroïsme  de  la  servitude. 
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CHAPITRE  VII. 

De  l'Afrique  et  de  l'Aménque. 

Voilà  ce  que  je  puis  dire  sur  l'Asie  et  sur  l'Eu- 
rope. L'Afrique  est  dans  un  climat  pareil  à  celui 
du  midi  de  l'Âùe,  et  elle  est  dans  une  même  ser- 
vitude. L'Amérique  * ,  détruite  et  nouvellement  re- 
peuplée par  les  nations  de  l'Europe  et  de  l'Afrique  , 
ne  peut  guère. aujourd'hui  montrer  son  propre 
génie;  mçis  ce  que  nous  savons  de  son  ancienne 
histoire  est  très  conforme  à  nos  principes. 

CHAPITRE  Vin. 

De  la  capitale  de  l'empire. 

Une  des  conséquences  de  ce  que  nous  veDons 
de  dire,  c'est  qu'il  est  important  à  un  très  grand 
prince  debien  choisir  le  siège  de  son  empire;  celui 
qui  le  placera  au  midi  courra  risque  de  perdre  le 
nord ,  et  celui  qui  le  placera  au  nord  conservera 
aisémentle  midi.  Je  ne  parle  pas  des  cas  particuliers  : 
la  mécanique  a  bien  ses  frottements  qui  souvent 
changent  ou  arrêtent  les  effets  de  la  théorie;  la 
politique  a  aussi  les  siens. 

*  Let  pedu  penplet  barbaret  de  l'Amérique  «oat  tppelji  tnJiot 
hram  par  le*  E^gnol»,  Imcd  plni  difEcile*  i  toumettre  que  les 
-  gnad»  empùet  ia  Uexiqne  et  du  P^u. 
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LIVRE  XVIII. 

s  LOIS  DAMS  LE  RAPPORT  QU'ELLES  OHT  AVEC  I 
NATUBE  DU  TEHBAIN. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Comment  la  nature  du  terrain  influe  sur  tes  lob. 

La  bonté  des  terres  d'un  pays  y  établit  naturçl- 
lemeot  la  dépendance.  Les  gens  de  la  campagne 
qui  y  font  la  principale  partie  du  p»iple  ne  sont 
pas  si  jaloux  de  leur  liberté  ;  ils  sont  trop  occupés 
et  trop  pleins  de  leurs  affres  particulières.  Une 
campagne  qui  regorge  de  biens  craint  le  pillage  ; 
elle  cr^nt  une  armée,  o  Qui  est-ce  qui  forme  le 
«  bon  parti?  disoit  Cicéron  à  Àtticus  '  :  seront-ce 
«  les  gens  de  commerce  et  de  la  campagne  ?  à 
>  moins  que  nous  n'imaginions  qu'ib  sont  opposés 
«  à  la  monarchie,  eux  à  qui  tous  les  gouvemeinents 
a  sont  égaux  dès  lors  qu'ils  sont  tranquilles,  n 

Ainsi  le  gouvernement  d'un  seul  se  trouve  plus 
souvent  dans  les  pays  fertiles,  et  le  gonvemement 
de  plusieurs  dans  les  pays  qui  ne  le  scmt  pas';  ce  qui 
est  quelquefois  un  dédommagement. 

■  Litre  m ,  ^  7- 
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La  stérilité  du  terrain  de  l'Attique  y  établit  le 
gouvernement  populaire,  et  la  fertilité  de  celui 
de  Lacédémone  le  gouvernement  aristocratique; 
car  dans  ces  temps-là  on  ne  vouloît  point  dans  la 
Grèce  du  gouvernement  d'un  seul  :  or  le  gouver- 
nement aristocratique  a  plus  de  rapport  avec  le 
gouvernement  d'un  seul. 

Plutarque  ^  nous  dit  que  la  sédition  cilonienne 
apnt  été  apaisée  à  Athènes,  la  ville  retomba 
dans  des  anciennes  dissensions ,  et  se  divisa  en  au- 
tant de  partis  qu'il  y  avoit  de  sortes  de  territoires 
dans  le  pays  de  l'Attique.  Les  gens  de  la  montagne 
vouloient  k  toute  force  le  gouvernement  popu- 
laire; ceux  de  la  plaine  demandoient  le  gouverne- 
ment des  principaux  j'ceux  qui  étoient  près  de  la 
mer  étoient  pour  un  gouvernement  m^é  des  deux. 


CHAPITRE  II. 

OoDtinuaiioD  du  même  sujet. 

Ces  pays  fertiles  sont  des  plaines  où  l'on  ne 
peut  rien  disputer  au  plus  fort  :  on  se  soumet  donc 
à  lui,  et,  quand  on  lui  est  soumis^  l'esprit  de  li- 
berté n'y  saurait  revenir;  les  biens  de  la  cam- 
pagne sont  un  gage  de  la  fid^ité.  Mais  dans  les 
pays  de  montagnes  on  peut  conserver  ce  que  l'on 

'  Vit  fit  Scian. 
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a,  et  l'on  a  peu  à  conserver.  La  liberté,  c'est-à- 
dire  le  gouvernement  dont  on  jouit,  est  le  seul 
bien  qui  mérite  qu'on  le  défende;  elle  règne  donc 
plus  dans  les  pays  montagneux  et  difficiles  que 
dans  ceux  que  la  nature  sembloit  aroir  plus  fa- 
vorisés. 

Les  montagnards  conservent  un  gouremement 
plus  modéré ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  si  fort  ex- 
posés  à  la  conquête.  Ils  se  défendent  aisément; 
ils  sont  attaqués  difficilement  :  les  munitions  de 
guerre  et  de  bouche  sont  assemblées  et  portées 
contre  eux  avec  beaucoup  de  dépense  ;  le  pays 
n'en  fournit  point.  Il  est  donc  plus  difficile  de  leur 
hire  la  guerre ,  plus  dangereux  de  l'entreprendre , 
et  toutes  les  lois  que  l'on  &it  pour  la  sûreté  du 
peuple  y  ont  moins  de  lieu. 


CHAPITRE  III. 

Qoels  sont  les  pays  les  plus  cultivés. 

Les  pays  ne  sont  pas  cultivés  en  raison  de  leur 
fertilité,  mais  eo  raison  de  leur  liberté;  et  si  l'on 
divise  la  terre  par  la  pensée ,  on  sera  étonné  de 
voir  la  plupart  du  temps  des  déserts  dans  ses  par- 
ties les  plus  fertiles,  et  de  grands  peuples  dans 
celles  où  le  terrain  semble  refuser  tout. 

n  est  naturel  qu'un  peuple  quitte  un  mauvais 
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pays  pour  en  chercher  un  meilleur,  et  non  pas 
qu'il  quitte  un  bon  pays  pour  en  chercher  un  pire. 
La  plupart  des  invasions  se  font  donc  dans  les  pays 
que  la  nature  avoit  Êiits  pour  être  faeureuz;  et, 
comme  rien  n'est  plus  près  de  la  dévastation  que 
l'invasion ,  les  meilleurs  pays  sont  le  plus  souvent 
d^uplés,  tandis  que  l'aJEreux  pays  du  nord  reste 
toujours  habité,  par  la  raison  qu'il  est  presque 
inhidiitable. 

On  voit,  par  ce  que  les  historiens  nous  disent 
du  passage  des  peuples  de  la  Scandinavie  sur  les 
bords  du  Danube,  que  ce  n'étoit  point  une  con- 
quête, mais  seulement  une  transmigration  dans 
des  terres  désertes. 

Ces  climats  heureux  avoient  donc  été  dépeuplés 
par  d'autres  transmigrations ,  et  nous  ne  savons 
pas  les  choses  tragiques  qui  s'y  sont  passées. 

o  II  parait  par  plusieurs  monuments ,  dit  Aris- 
atote',  que  la  Sardaigne  estune  colonie  grecque; 
«elle  étoit  autrefois  très  riche;  et  Aristée,  dont 
«  on  a  tant  vanté  l'amour  pour  ragriculture ,  lui 
<  donna  des  lois  :  mais  elle  a  bien  déchu  depuis  ; 
a  car  les  Carthaginoiss'en  étant  rendus  les  mitres, 
«  ils  y  détruisirent  tout  ce  qui  pouvoit  la  rendre 
a  propre  à  la  nourriture  des  hommes ,  et  défen- 
*  dirent  sous  peine  de  la  vie  d'y  cultiver  la  terre.  » 

>.0u  cdaî  qui  a  icril  le  Krre  d*  lUîraii£iiu, 
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1a  Sardaigae  n'étoît  point  rétablie  du  temps  d'Ar 
ristote  ;  elle  ne  l'est  point  encore  aujourd'hui. 

Les  parties  les  plus  tempérées  de  la  Perse ,  de 
la  Turquie ,  de  la  Moscovie  et  de  la  Pologne ,  n'tuit 
pu  se  rét^lir  des  dévastations  des  grands  et  petits 
Tartares. 


CHAPITRE  IV. 

IfooTeaux  eHieU  de  la  fertilité  et  de  li  ■térilttë  du  pays. 

la  stérilité  des  txrres  rend  les  hommes  indus- 
trieux, sobres,  endurcis  au  travail,  courageux, 
propres  &  la  guerre  ;  il  Ëiut  bien  qu'ils  se  procurent 
ce  que  le  terrain  leur  refiise.  La  fertilité  d'un  p^ 
donne,  avec  l'aisance,  la  mollesse  et  un  certain 
amour  pour  la  conservation  de  la  vie. 

On  a  remarqué  que  les  troupes  d'Allemagne 
levées  dans  des  Heux  oiî  les  paysans  sont  riches, 
comme  en  Saxe ,  ne  sont  pas  si  bonnes  que  les 
autres  :  les  lois  militaires  pourront  pourvwr  à  cet 
inconvénient  par  une  plus  sévère  discipline.  * 
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CHAPITRE  V. 

Du  peuples  des  îtes. 

Les  peuples  des  îles  sont  plus  portés  k  la  liberté 
que  tes  peuples  du  continent.  Les  îles  sont  ordi- 
nairement d'une  petite  étçndue  ';  une  partie  du 
peuple  ne  peut  pas  être  si  bien  employée  à  oppri- 
mer l'autre;  la  mer  les  sépare  des  grands  empires, 
et  ta  tyrannie  ne  peut  pas  s'y  prêter  la  main;  les 
conquérants  sont  arrêtés  par  la  mer  ;  les  insulaires 
ne  sont  pas  enveloppés  dans  la  conquête,  et  ils 
conservent  plus  aisément  leurs  lois. 

CHAPITRE  VI. 

Des  paj»  formés  par  l'iodiistrie  des  hommes. 

Les  ptys  que  l'industrie  des  bommss  a  rendus 
habitables,  et  qui  ont  besoin  pour  exister  de  la 
même' industrie,  appellent  à  eux  le  gouvernsmem 
modéré.  Il  y  en  a  principalement  trois  de  cette 
'  espèce  :  les  deux  belles  provinces  de  Kiang-Nan 
et  Tche-Kiang  à  la  Chine,  l'Egypte  et  la  Hollande. 

Les  anciens  empereurs  de  la  Chine  n'étoient 
point  conquérants;  la  première  chose  qu'ils  firent 
pour  s'agrandir  fut  celle  qui  prouva  le  plus  leur 
"*  Le  Japon  déroge  i  ced  ptr  m  grandeur  et  par  ta  mtv itnde. 
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sagesse.  On  vit  sortir  de  dessous  les  eaux  les  deux 
plus  belles  provioc^  de  l'empire;  elles  furent 
faites  par  les  hommes  :  c'est  la  fertilité  inexpri- 
mable de  ces  deux  provinces  qui  a  donné  à  l'Eu- 
rope les  idées  de  la  félicité  de  cette  vaste  contrée. 
Mais  un  soin  continuel  et  nécessaire  pour  garantir 
de  la  destruction  une  partie  si  considérable  de 
l'empire -demandoit  plutôt  les  moeurs  d'un  peuple 
sage  que  celles  d'un  peuple  voluptueux,  plutôt  le 
pouvoir  légitime  d'un  monarque  que  la  puissance 
tyrannique  d'un  despote.  Il  falloit  que  le  pouvoir 
y  fût  modéré  comme  il  l'étoit  autrefois  en  £gypte; 
il  Caltoit  que  le  pouvoir  y  fût  modéré  comme  il 
l'est  en  Hollande ,  que  la  nature  a  laite  pour  avoir 
attention  sur  elle-même ,  et  non  pas  pour  être 
abandonnée  à  la  nonchalance  ou  au  caprice. 

Ainsi,  malgré  le  dimat  de  la  Chine  où  Ton  ept 
naturellement  porté  à  l'oliéisBance  servile ,  malgré 
les  horreurs  qui  suivent  la  trop  grapde  étendue 
d'un  ea^ire,  les  premiers  législateursde  la  Chine 
furent  obligés  de  iaire  de  très;  honnes  lois ,  et  Iq 
gouvernement  fiit  souvent  obligé  de  les  suivre. 
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CHAPITRE  vil. 

.    Des  ouvrages  des  hommes. 

Les  hommes ,  par  leurs  soins  et  par  de  bonnes 
lois,  ont  rendu  la  terre  plus  propre  à  être  leur 
demeure.  Nous  voyons  couler  les  rivières  là  où 
étoient  des  lacs  et  des  marais  :  c'est  un  bien  que 
la  nature  n'a  point  fait,  mais  qui  est  entretenu 
par  la  nature.  Lorsque  les  Perses'  étoient  les 
maîtres  de  l'Asie,  ils  permettoient  à  ceux  qui  amè- 
neroient  de  l'eau  de  fontaine  en  quelque  lieu  qui 
n'aurait  point  été  encore  arrosé  d'en  jouir  pen- 
dant cinq  générations;  et ,  comme  il  sort  quantité 
de  ruisseaux  du  mont  Taurus ,  ils  n'épar^èrent 
aucune  dépense  pour  en  feire  venir  dé  l'eau.  Au- 
jourd'hui ,  sans  savoir  d'où  elle  peut  venir,  on  la 
trouve  dans  ses  champs  et  dans  ses  jardins. 

Ainsi,  comme  les  nations  destructrices  fout  des 
maux  qui  durent  plus  qu'elles ,  il  y  a  des  nations 
industrieuses  qui  font  des  biens  qui  ne  finissent 
pas  même  avec  dles. 

■  Polyb«,lîv.x. 
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CHAPITREVIII. 

Rapport  général  des  lois. 

Les  lois  ont  un  très  grand  rapport  avec  la  façon 
dont  les  divers  peuples  se  procurent  la  subsis- 
tance, n  Ëtut  un  code  de  lois  plus  étendu  pour  un 
peuple  qui  s'attache  au  commerce  et  à  la  mer,  que 
pour  un  peuple  qui  se  contente  de  cultiver  ses 
terres  ;  il  eu  faut  un  plus  grand  pour  celutci  que 
pour  un  peuple  qui  vit  de  ses  troupeaux;  il  en 
tsat  nn  plus  grand  pour  ce  dernier  que  pour  un 
peuple  tpii  vit  de  sa  chasse. 

CHAPITRE  IX. 

Du  terrain  de  l'Ainérique. 

Ce  qui  &it  qu'U  y  a  tant  de  nati<His  sauvages  en 
Amérique ,  c'est  que  la  terre  y  produit  d'^elle-même 
beaucoup  de  fruits  dont  on  peut  se  nourrir.  Si  les 
femmes  y  cultivent  autour  de  la  cabane  un  mm** 
ceau  de  terre,  le  mais  y  vient  d'abord  :  la  chaS8« 
et  la  pèche  achèvent  de  mettre  les  hommes  dans 
l'abondance.  De  plus,  les  animaux  qui  paissent, 
comme  les  bceulà,  les  bufBes,  etc. ,  y  réussitsent 
mieux'  1]ue  les  liétes  armassières  :  celles-ci  ont  e« 
de  touVtemps  ï^eBftpire  do  l'Afrique. 
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Je  crois  qu'on  n'auroit  point  tous  ces  avantages 
en  Europe  si  l'on  y  Idissoit  la  terre  inculte;  il  n'y 
vîendroit  guère  que  des  forêts  de  chênes,  et 
autres  arbres  stériles. 


CHAPITRE  X. 

Du  nombre  dM. hommes,  dons  le  rapport  stcc  la  tnanUre 
dont  Ht  se  procurent  la  subsistance. 

Quand  les  nations  ne  cultivent  pas  les  terres , 
voici  dans  'quelle  proportion  le  nombre  des 
hommes  s'y  trouve.  Comme  le  produit  d\m 
terrain  inculte  est  au  produit  d'un  terrain  cultivé, 
de  même  le  nombre  des  sauvages  dans  un  pays 
est  au  nombre  des  laboureurs  dans  tm  autre  :  et 
quand  te  peuple  qui  cultive  les  terres  cultive  aussi 
les  arts,  cela  suit  des  proportions  qui  demande- 
roient  bien  des  détails. 

Ils  ne  peuvent  guère  former  une  grande  nation . 
S^  sont  pasteurs,  ils  ont  besoin  d'un  grand  pays 
pour  qu'ils  puissent  subsister  en  certain  nombre  : 
s'ils  sont  chasseurs,  ils  sont  encore  en  plus  petit 
nombre,  et  forment  pour  vivre  une  plus  petite 
nation.  ■ 

L«ur  pays  est  ordinairement  ^lein  de  forêts  ; 
et,  comme  les  hommes  ri^  ont  pQint  donné  de 
cours  aux  eaux,  il  est  rempli  de  marécages,  où 
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chaque  troupe  se  cantODue  et  forme  une  petite 


nation. 


CHAPITRE  XI. 

Des  peuples  scuvag»,  et  deè  peuples  barbarct. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  peuples  &au< 
vages  et  les  peuples  barbares,  que  les  premiers  sont 
de  petites  nations  dispersées  qui,  par  quelques 
raisons  particulières ,  ne  peuvent  pas  se  réunir  ; 
au  lieu  que  lès  barbares  sont  ordinairement  de 
petites  nations  qui  peuvent  se  réanir.  Les  pre* 
miers  sont  ordinairement  des  peuples  cbasseurs) 
les  seconds,  des  peuples  pasteurs.  Cela  se  voit 
bien  dans  le  nord  de  l'Asie.  Les  peuples  de  k  Si- 
bérie ne  sauroient  vivre  en  corps ,  parce  qu'ils  ne 
pourroient  se  nourrir;  les  Tartares  peuvent  vivre 
en  corps  pendant  quelque  temps,  parce  que  leurs 
troupeaux  peuveq^t  être  rassemblés  pendant  quel- 
que temps.  Toutes  les  bordes  peuvent  donc  se 
réunir;  et  cela  ^  fait  lorsqu'un  chef  en  a  soumis 
bea4COUp  d'autres;  apr«4  quoi  il  iaut  qu'elles 
fusent  de  deux  choses  l'une,  qu'elles  se  sépareut, 
ou  qu'elles  aillent  &ire  q^^que  ^-ande  conquête 
àans  quelque  empire  du  .midi. 
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CHAPITRE  XII 


Du  droit  des  gens  chei  Us  peuples  qui  ne  cultivent  point 
les  terres. 

Ces  peuples  se  vivant  pas  dans  un  terrain  limité 
et  circonscrit  auront  entre  eux  bien  des  sujets  de 
querelle;  ils  se  disputeront  la  terre  inculte,  comme 
parmi  nous  les  citoyens  se  disputent  les  héritages. 
Ainsi  ils  trouveront  de  fréquentes  occasions  de 
guerre  pour  leurs  chasses,  pour  leurs  pèches, 
pour  la  nourriture  de  leurs  bestiaux ,  pour  l'en- 
lèvement de  leurs  esalaves,  et,  n'ayant  point  de 
territoire,  ils  auront  autant  de  choses  à  régler  par 
le  droit  des  gens  qu'ils  en  auront  peu  à  décider 
par  le  droit  civil 


CHAPITRE  XIII. 

'  Da  lob' civiles  ches  les  peuples  qui  ne  cultivent  Doiai  les 
terres. 

?est  le  partage  des  terres  qui  grossit  principa- 
ent  le  code  ctviL  Chez  les  nations  oiî  l'on 
Ma  pas  £ùt  ce  partage  il  y  aura  très  j>fu  de' 

civiles.  ,. 

hi  pe^t  appeler  les  institutions  de  CQs^>euple» 

mœurs  plutôt  gne  d^  hns. 
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Chez  de  pareilles  nations  les  vieillards  ^uî  se 
soutiennent  des  choses  passées  ont  une  grande 
autorité;  on  n'y  peut  être  distingué  par  les  biens^ 
mais  par  la  main  et  par  les  conseils.  * 

Ces  peuples  errent  et  se  dispersent  dans  les 
pâturages  ou  dans  les  forêts.  Le  mariage  n'y  sera 
pas  aussi  assuré  que  parmi  nous ,  où  il  est  fixé  par 
la  demeure,  et  où  la  femme  tient  à  uiie  maison; 
ils  peuvent  donc  plus  aisément  changer  de  femmes, 
en  avoir  plusieurs,  et  quelquefois  se  mêler  indif- 
féremment comme  les  bêtes. 

Les  peuples  pasteurs  ne  peuvent  se  séparer  de 
leurs  troupeaux,  qui  font  leur  subsistance;  ils  ne 
sauroienl  non  plus  se  séparer  de  leurs  femmes , 
qui  en  ont  soin.  Tout  cela  doit  donc  marcher  en- 
semble; d'autant  plus  que ,  vivant  ordinairement 
^ans  de  grandes  plaines  où  il  y  a  peu  de*lieux 
forts  d'assiette,  leurs  femmes,  leurs  enÊuits,  leurs 
troupeaux  deviendroient  la  proie  de  leurs  en- 


Leurs  kns  râleront  le  partage  du  butin,  et 
auront»  comme  nos  lois  saliques,  une  attention 
particulière  sur  les  vols. 
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CHAPITRE  XIV 


De  l'eut  politique  des  peuples  qui  ne  cultivent  pobt  l«a 
terres. 

Ces  peuples  jouissent  d'une  grande  liberté,  car, 
comme  iU  ne  cultivent  point  les  terres,  ils  n'y 
sont  point  attachés;  ils  sont  errante,  vagabonds^ 
^  si  un  chef  vouloit  leur  ôter  leut  liberté,  ils 
l'iroient  d'abord  chercher  ch^  un  autre,  ou  se 
retireroient  dans  les  bois  pour  y  vivre  avec  leur 
Jamille.  Chez  ces  peuples  la  liberté  de  l'homme 
est  si  grande  qu'elle  entraine  nécessairement  la 
liberté  du  citoyen. 


-    ,         CHAPITRE  XV. 

Dm  peaples  qui  connoissenl  l'usage  de  la  monnoic. 

Aristippe  ayant  &it  naufrage  nagea  et  aborda 
au  rivage  prochain;  il  vit  qu'on  avoit  tracé  sur  le 
sable  des  figures  de  géométrie  :  il  se  sentit  ému 
de  joie,  jugeant  qu'il  étoit  arrivé  chez  un  peuple 
grec,  et  non  pas  chez  un  peuple  barbare.  ' 

Soyez  seul,  et  arrivez  par  quelque  accident  chez 
un  peuple  inconnu;  si  vous  voyez  une  pièce  de 
raqnnoie,  comptez  que  vous  êtes  arrivé  ch«z  une 
nalicAi  policée. 
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Le  culture  des  terres  demande  l'ttsjige  ',de  la 
monnoifl.  Cette  cultnre  supfKise  beuwoop'dVtrts 
tf  de  connDùaaDCes;  et  l'on  voit  toujours  aiarcjter 
d'un  pas  égal  les  arts,  les  connoissances  et  Tes 
bescùis.  Tout  cela  conduit  à  l'établissement  d'un 
signe  de  -valeurs. 

Les  tcHTents  et  1^  ÏBcencbes  nous  ont  fcit  dé- 
couvrir que  les  terres  contenoient  de»  métaux  >. 
Quand  ils  en  ont  été  une  fois  séparés,  il  a  été  aisé 
de  les  employer. 

CHAPITRE  XVI.- 

Des  lois  dviks  dwz  tes  peuples  qui  ne  eonnoÙGent  polkit 
l'usage  de  la  monnoie. 

Qaapd-an  peuple  n'a  pas  l'usage  de  la  monnoie, 
on  ne  oonnoît' guère  chez  lui  que  les  injustices 
qui  viennent  de  la  violence;  et  les  gens  foibles, 
en  s'unissant,  se  défendent  contre  la  violence.  Il 
rfy  ,a  guère  li  que  des  arrangements  politiques. 
SfaiB  chez  un  peuple  où  la  monnoie  est  établie, 
on  est  sujet  aux  injustices  qui  viennent  de  la  ruse; 
et  ces  injostices  peuvent  Stre  exercées  de  mille 
Ëiçons.  On  y'  est  donc  forcé  d'avoirde  Ixmnes  lois 
civiles  )  elles  naùsent  avec  les  nouveaux  moyens 
et  Us  diverses  manières  d'être  m'échant 
'     *v      -    '  , 

'  Ce(t  «ikti  qui  Dio^in  uotit-dit  qufc  des  hergen  Irouv^cnit  l'ur 
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, .  Dans -le*  pays  où  il  n'y  a.  point  àe  monnoîe  Ifi 
ravbfcur  u'ralève  que  dea  <iio&es ,  et  les  choses  ne 
'  ««^ressemblent  jamais  :  dans  les  pays  où  il  y  a  de 
U'monntHe  le  ravisseur  enlève  des  signes  f  et  les 
signes  se  ressemblant  toujours.  Dans  les  premiers 
pays  rien  ne  peut  être  caché,  parce  que  le- ra- 
visseur porte  toujours  byéc  lui  des  preuves  de  sa 
oonviotiOQ  :  cela  n'est  pas  de  même  dans  les 
autres. 


CHAPITRE  XVII. 

Des  lois  poliiiquec  ches  ks  peuples  qiii  n'ont  ^nt  l'usage 
de  la  monnoîe. 

Ce  qui  assure  le  plus  la  liberté  des  peuples  qui 
ne  cultivent  point  les  terres,  c'est 'que  la  mcmnoie 
leur  est  inconnue.  Les  fruits  de  la  chasse,  de  la 
pêche  ou  des  troupeaux,  ne  peuvent  s'assembler 
en  assez  grande  quantité  ni  se  garder  assez  pour 
qu'un  homme  se  trouve  en  état  de  oorrotnpre 
tous  les  autres  ;  au  heu  que ,  lorsque  l'on  a  des 
signes  de  richesses,  on  peut  &ire  un  anus  de  ces 
signes,  et  les  distribuer  à  qui  l'on  veut. 

Chez  les  peuples  qui  n'ont  point  de.monnoie, 
chacun  a  peu  de  besoins ,  et  les-satis&if  vséi&ent 
et  également.  L'égalité  est  donc  Ipreée  :  ajiaft  leurs 

efi  ne  sont-ils  point  de^otiques. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Force  de  U  superstition. 

Si  ce  que  les  relations  nous  diseï^  est  vrai,  la 
constitutioa  d'un  peuple  de  la  Louisiane ,  nomioéf 
les  Natchés,  déroge,  à  oed.  Leur  chef  '  dispose 
des  biens  de  tous  ses  sujets  «  et  l$s  iait  trfivaîller  à 
sa  fentaisie  :  ils  ne  peuvent  lui  refuser  leur  têt^g; 
il'est  t»mme  le  grand-seigneur.  Lorsque  l'héritier 
présomptif  vient  à  oaitre ,  on  lui  donne  tous  les 
enlants  à  la  mamelle  pour  le  servir  pendant  sa  vie. 
Vous  diriez  que  c'est  le  grand  Sésostris.  Ce  dief 
est  traité  dans  sa  caban  e  avec  les  cérémonies  qu'on 
feroit  à  on  empereur  du  Japùti  ou  de  la  Chine. 

Les'pr^ogés  de  la  superstition  sont  supérisars 
à  tous  les  autres  préjugés,  et  ses  raisons  à.toutea 
les  autres  raisons.  Ainsi ,  quoique  les  peuf^es  sao* 
yw^  ne  connoîaaent  point  naturellement  le  de»- 
potisme ,  ce  peuple-ci'  le  connott.  Us  adorât  Je 
txMA;  et  si  leur  chef  n'avoit  pas  imaginé  qu'il 
étoit  le  frère  du  soleil ,  ils  s'auroiept  trouvé  en  lui 
qu'un  mia^BUe.ooimn)e  eux. 

■  lÉUm  i£fiaittt,  viagrième  recueil. 
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CHAPITRE  XIX. 

De  la  liberté  des  Arabes  et  de  la  senitads  des  Tartares. 

Les  Arabes.et  les  Tarteres  sont  des  peuples  pas- 
teurs. Ijes  Arabes  st  trouvebt  dans  les  cas  généntoz 
dont  nous  avons  p^rlé ,  et  sont  libres  ;  au  lieu  que 
les  Tartares  (peuple  le  plus  singulier  de  h  terre  ) 
m  trouTMitdans  l'esclavage  politique  ';  Tn  déjà  * 
donné  quelques  raisons  de  ce  dernier  fiât  :  eo 
voici  fie  DOUTcUos. 

Us  n'<Hit  point  de  villes,  ils  n'ont  p(HDt  de 
forêts ,  ils  ont  peu  de  marais,  leurs  rtnères  soAt 
presque  toujours  glacées,  ils  habitent  une  im- 
mense plaine,  ils  ont  des  pâtura^  et  4es  tttiu- 
peMix,  «t  par  conséquent  des  biens;  mais  ik  n'ont 
aucMoe  espèce  de  retraite  ni  de  défense.  Sitôt 
(ju'un  kan  est  vaincir,  on  kii  coupe  la  tête  ';  oh 
traite  de  la  même  manière  ses  enfante;  et  toas  SCS 
siljets  appartiennent  au  vainqueur.  On  ne  les  «on* 
damne  pas  k  un  esclavage  civil;  fls  seroient  k 
charge  à  une  nation  simple,  qui  n'a  point  de 
terres  k  cultiver,  et  n'a  besoin  Jaucun  service  do- 
mestique. Us  aiigraentent  donc  la  nation.  Mais  au 

■  Lonqa'ou  proclama  vu  kan,  loot  1«  ptttp\e  ("écrie  :  'Que  •> 
«  parois Inî  «erre  deglaïrel'  * 

3  Ainsi^  oefaat  pa*  être  étonné  ■iHiri^éii,  t'flast  rendu  tnatlre 
dlfpalian,  lit  toer  toa*  In ]>i4nce«-.du  ung. 
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Heu  de  t'wdavage  civil,  on  conçoit  qnel'ncl^rage 
politique  a  dû  s'iatrodutre. 

En  effet ,  dans  un  pays  où  les  diverses  hordes  sp 
font  continuellement  la  guerre  et  se  conquièrent 
sans  cease  tes  unes  les  autres;  dans  un  paya  où, 
par  la  mort  du  did,  le  oorps  pohtique  de  chaque 
horde  vaincue  est  toujours  détruit,  la  nation  en 
général  ne  peut  guère  ^tre  Ubre;  car  il  n'y  en  a 
pas  une  seule  partie  qui  ne  dcnve  avoir  été  un  très 
grand  nombre  de  ^ois  subjuguée. 

Les  peuples  vaincus  peuvent  conserver  quelque 
liberté  lorsque ,  par  la  force  de  leur  situation ,  ils 
aoat  en  état  de  fiùre  des  traités  après  leur  défaite. 
Mais  les-Xartares,  toujours  sans  défente ,  vaincus 
une  fois ,  h'oot  jamais  pu  &ire  des  conditions. 

fai  dit  au. chapitre  II  que  les  habitants  des 
plaîBBs  cultivées  n'étoient  guère  libres  :  des  cir- 
constances font  que  les  Tartares  habitant  une 
terre  inculte  sont  dans  le  même  cas. 


CHAPITRE  XX. 

Du  droit  des  gens  des  Tartares. 

Lei  Tartarea  paroissent  entre  eux  doux  et  hu- 
main^t  ëtiUfioot.des  conquérants  ^è&  cruels;  ils 
passept  «u  fil  de  râpée  le;  ïubKants  des  -villes  (}p*Hs 
prennçlit  :  ih  croient  teur'&ire  grâce  lorsqu'ils  les 
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vendentou  les  distribuent  k  leurs  soldats.  Ils  ont 
détruit  l'Asie  depuis  les  Indes  jusqu'à  la  Méditer- 
raaée  ;  tout  le  pays  qiiii  forme  l'orient  de  la  Perse 
en  est  resté  désert. 

Voici  ce  qui  me  paroît  avoir  produit  un  pareil 
droit  des  gens.  Ces  peuples  n'avoient  point  de 
villes ,  toutes  leurs  guerres  se  faisoîent  avec  promp- 
titude et  avec  impétuosité.  Quand  ils  espéroient 
de  vaincre,  ils  combattoient;  ils  augmentoient 
l'armée  des  plus  forts  quand  ils  ne  l'e^roient 
pas.  Avec  de  pareilles  coutumes ,  ils  trouvoient 
qu'il  étoit  contre  leur  droit  des  gens  qu'une  ville 
qui  ne  pouvoit  leur  résister  les  arrêtât  Ils  ne  re- 
gardoient  pas  les  villes  comme  une  assemblée 
d'habitants,  mais  comme  des  lieux  propres  à  se 
soustraire  à  leur  puissance.  Ils  n'avoient  aucun  art 
pour  les  asùéger,  et  ils  s'exposoient  beaucoup  eK 
les  assi^eant  ;  ils  vengeoient  par  le  saog  tout  celui 
qu'ils  venoient  de  répandre. 


CHAPITRE  XXI. 

LoU-ciTiles  de*  Tartaret. 

Le  père  du  Halde  dit  que  chez  les  Tartares  c'est 
toujours  le  dernier  des  mâles  qui  esti'liéqtier, 
par  la  raison  qu'à  rouvre  que  ,les  aînés  fio^t,  en 
'"""  de  mener  la  vie  pastorale,  ils  sorient.de  la 
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maison  avec  uoe  certaine  quantité  de  bétaiL  (fae   ' 
le  père  leur  donne ,  et  vont  former  une  nouvelle 
habitation.  Le  dernier  des  mâles,  qui  reste  dails 
la  maison  avec  son  père ,  est  donc  son  héritier 
naturel. 

J'ai  ouï  dire  qu'une  pareille  coutume  étoit  ob- 
servée dans  quelques  petits  districts  d'Angleterre; 
et  on  la  trouve  encore  en  Bretagne ,  daqs  le  duché 
de  Roban,  où  elle  a  lieu  pour  les  rotures.  C'est 
sans  doute  une  loi  pastorale  venue  de  quelque 
'  petit  peuple  breton ,  ou  portée  par  quelque  peuple 
germain.  On  sait  par  César  et  Tacite  que  ces 
derniers' cultivoient  peu  les  terres. 

CHAPITRE  XXII. 

DSine  loi  civjje  des  peuplas  germains. 

fexpliquerai  ici  comment  ce  texte  particulier 
de  la  loi  salique,  que  l'on  appelle  ordinairemeiit 
la  loi  salique,  tient  aux  institutions  d'un  pei^le 
qui  ne  cultivoit  point  les  terres ,  ou  du  moins  qui 
les  cultivoit  peu. 

La  loi  salique  ^  veut  que  lorsqu'un  homme  laisse 
des  enùmts,'les  mÀfes  sUccMent  à  la  terre  salique 
au  préjudice  des  nlles.       ? 

Pour  savoir  ce'qiie  c'étAH  que  les  terres  salîquës, 
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il  ^apt  dieivher  ce  que  c'étoit'  que  les  propriétés 
ou  l'iisjige  dfis  terres  chez  les  Franca,  avant  qu'ils 
fiassent  sortis  de  la  Germanie. 

H.  Échard  a  très  bien  prouvé  qu«  le  mot  sa- 
lique  vient  du  mot  sala ,  qui  sigtiifie  maison  ;  et 
qu'ainsi  la  terre  sali<iue  étoit  la  terre  de  la  maison. 
Tirai  plus  loin,  et  j'examinerai  ce  que  c'étoit  que 
la  maison  et  la  terre  de  la  maison  chez  les  Ger> 
mains. 

«  Qs  n'habitent  point  de  villes ,  dit  Tacite  ^,  et 
«  ils  ne  peuvent  souffrir  que  leurs  maisons  se 
«  touchent  les  unes  les  autres;  chacun  laisse  au- 
o  tour  de  sa  maison  un  petit  terrain  eu  espace 
o  qui  est  clos  et  fermé.  »  Tacite  parloit  exacte- 
jnent  ;  car  plusieurs  lois  des  codes  '  barbares  ont 
des  dispositions  différentes  contre  ceux  qui  ren- 
versoient  cette  enceinte ,  et  ceux  qui  pénétroieat 
dans  la  maison  même. 

Nous  savons,  par  Tacite  et  César,  que  les  terres 
que  les  Germains  cuttivoient  ne  leur  étoient 
dtmnées  que  pour  un  an ,  après  quoi  elles  rede- 
venoient  publiques.  Ils  n'avoient  de  patrimoine 

■  NalUi  Genoinomin  [MipaUi  urbei  luihitMi.  Hti*  pDMm  est,  ne 
pili  cjoidem  bter  te  juaci^s  ledei.  ColoDI  iJùcreli  m  diTeni ,  ut 
fim*,  Qt  campai,  ut  nemai  plaeuii.  VioiM  locant,  noa  in  PO|trtim 
inorem  coimexi*  et  cohareniibiu  ndificii*  :  (■««"■{ilbqf  e  donnm 
ipatio  circamtltt.  De  morihui  Çfin.  *  ■■     _       .  ' 

•  La  loi  dtt  AlIf^niaDdB,  cha[^  \;  et  la  loi  des  BtvBToii,  til-  x , 
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que  la* maison, et  un  morceau  <le  terre  dans  l'en- 
cânte  autour  de  la  maison  '.  C'est  ce  patrimoine 
particulier  qui  appartenoit  aux  mâles.  En  eîfet , 
'  pourquoi  auroit-il  appartenu  aux  filles?  elles  pas- 
.  «oient  dané  une  antre  maison^ 

La  terre  sallque  étoit  donc  cette  enceinte  qui 
dépendoit  de  la  maison  du  Germain;  c*étoit  la 
seule  propriété  qu'il  eût  Les  Francs ,  après  la  con- 
quête, acquirent  de  nouvelles  propriétés,  et  on 
continua  à  les  appeler  des  terres  saliques. 

Lorsque  les  Francs  vivoient  dans  la  Germanie, 
leurs  biens  étoient  des  esclaves,  des  troupeaux, 
des  chevaux,  des  armes,  etc.  La  maison  et  la 
petite  portion  de  terre  qui  y  étqlt  jointe  étoient 
naturellement  données  aux  eniants  mâles  qui  de- 
Toient  y  habiter.  Mais  lorsqu'après  la  conquête 
les  Francs, eurent  acquis  de  grandes  terrés,  on 
trouva  dur  que  les  filles  et  leurs  enfants  ne  pussent, 
y  avoir  de  part.  Il  s'introduisit  un  usage  qui  per- 
mettoit  au  père  de  rappeler  sa  fille  et  les  enfants 
de  sa  fille.  On  fit  taire  la  loi  ;  et  il  Êilloit  bien  que 
ce^  sortes  de  rappels  fussent  communs,  puisqu'on 
en  fit  des  formules  *.        . 

Parmi  tout^  ces  formules  j'en  irojave  une  sin- 

•  CettfreDMiiite  AppAle  oirth  dans  le»  cliarir««.  '^ 

•  Foftx  HA«atfi)\  1i¥.  II,  fbnn.  'xt>  et  ii;  rBp|iendice'de  Mar- 
cnlfe,  fonn:  49;  «t^«-f|fniM)l^  àncieiùies|  appelées  de  Sirmoiul, 
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gidière  '.  Un  aïeul  rappelle  ses  petits-enfiints  pour 
succéder  avec  ses  fils  et  avec  ses  filles.  Que  deve- 
ïioit  donc  ta  loi  salique?  Il  felloit  que  dans,  ces 
temps-là  même  elle  ne  lîût  plus  observée,  ou  que 
l'usage  continuel  de  rappeler  les  fiUes  eût  fait  re> 
garder  leur  (iapacité  de  succéder  comme  le  cas  le 
plus  ordinaire. 

La  loi  Sialique  n'ayant  point  pour  objet  une 
certaine  préférence  d'un  sexe  sur  un  autre,  elle 
avoit  encore  moins  cçlui  d'une  perpétuité  de  fa- 
mille,'de  nom  ou  dé  transmission  de  terre  :  tout 
cela  n'entrait  point  dans  la  tété  des  Germains. 
Cétoit  une  loi  purement  économique,  qui  don- 
noit  la  maison,  et  la  terre  dépendante  de  la  mai- 
son, aux  mâles  qui  dévoient  liiabiter,  et  à  qui  par 
conséquent  elle  convenoit  le  mieux. 

II  n'y  a  qu'à  transcrire  ici  le  titre  des  aieux 
de  la  loi  sallqué,  ce  texte  si  fameux  dont  tant  de 
gens  ont  parlé ,  et  que  si  peu  de  gens  ont  lu. 

1°  K  Si  un  homme  meurt  sans  enÊmts,  son  père 
«  ou  sa  mère  lui  succéderont.  a°  S'il  n'a  ni  père  ni 
«  mère,  son  frère  ou  sa  sœur  lui  succéderont, 
o  3"  S'il  n'a  ni  frère  ni  sœur,  la  sœur  de  sa  mère 
«  lui  succédera.  4°  Si  sa  çière  n'a  point  de  sœur, 
«  la.saeur  de  son  père  lui  succèdes^  B'^  Si  spn  père 
a  ii*afioiDtde  8oeur,lep]usprodie^Feift  par  mâle 

■   '  Fonu/SS,  du»  leiccaîàldeXïiidetfliroi^ 
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«  lui  succédera.  6"  Aucune  p<»t)on  '  de  la  tçrre 
«  salique^ç passera  aux  femelles;  mais  elle  appar- 
■  tiendra  aux  mâles,  c'est-à-dire  que  les  enfants 
«  miles  succéderont  à  leur  père.  » 

Il  est  clair  (|ue  les  cinq  premiiers  articles  con- 
cernent la  succession  de  cetui  qui  meurt  sans  en- 
fants ;  et  le  sixième ,  la  succession  de  celui  qui  a 
des  enfaqts. 

Ijorsqu'un  homme  mouroit  sans  en&nts,  la  loi 
vouloit  qu'un  des  deux  sexes  n'eà^  ^^  préférence  ' 
sur  l'autre  que  dans  de  certains  cas.  Dans  les  deux 
premiers  degrés  de  succession,  les  avantages  des 
mâles  et  des  femelles  étoient  les  mêmes;  dans  le 
troisième  et  le  quatrième,  le»  femmes  avoient  la 
préférence;  et  les  mâles  l'avoient  dans  le  cin- 
quième. 

Je  trouve  les  semences  de  ces  bizarreries  dans 
Tacite.  «  Les  enfants*  des  soeurs,  dit-il,  sont  ché- 
«  ris  de  leur  oncle  comme  de  leur  propre  père.  Il 
«  y  a  des  gens  qui  regardent  ce  lien  comme  plus 
«  étroit  et  même  plus  saint  ;  ils  le  préfèrent  quand 
a  ils  reçoivent  des  otages.  »  C'est  pour  cela  c^ 

'  D%\tm  tero  tàûcm  \aina]ierem  nulla  porDo  hm-nlitatis  lrini> 
h;  itd  hoc  virilii  leiiiii  acqnitit ,  hoc  «t ,  filh  in  ipsa  hKrediute 
■ucccdDDt.  TiL  ijiii'S  6.   .  '  '      ' 

,■  Sororum  filiii  idem  apud  avunculum  qui  hpnd  patrein  hoDor. 
Quidam  unctionm^rcaoremqae  hune  neiurn  Moguinii  arbima- 
lor,  et  in  acciplendis  ohsidibu)  magii  <Ti}garit,  tanquam  ii  et  ■ni- 
mum  firmiu*  et  domum  lirius  Tcneani.  Dt  moriiiu  Gmq. 
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Qos»  premiers  historiens  <  nous  parlant  .tant  ^e 

■■•ïamoar.des  rois  francs  pour  leur  sœuret  pour 
le9  en&nts  de  leur.  sœur.  Que  si  les  enfants  des 
•  soeurs  '  é;toïent  regardés  dans  la  maison  comme 
les  en&nts  mêmes,  il  étoit  naturel  que  les  en- 
Êmts  regardassent  leur,  tante  comme  leur  propre 
mère. 

La  sœur  de  ta  mère  étoit  préférée  à  la  sœur  du 
père;  cela  s'explique  par  d'autres  textes  de  la  .loi 
salique.  Lorsqu'une  femme  étoit  veuve* ,  elle  tom- 

.  boit  S0X1&  la  tutelle  des  parents  de  son  mari;  la  loi 
préférait  pour  cette  tutelle  les  parents  parfemmes 
aux  parents  par  m&les.  "Eja  effet ,  une  fèmtne  qui 
entrait  dans  une  iamille'^  s'unissant  aVec  les  per- 
sonnes de  son  sexe,  elle  étoit  plus  liée  avec  les 
parents  par  femme  qu'avec  les  parents  par  mâles. 
De  plus ,  quand  un  ^  homme  en  avoit  tué  un  autre, 
et  qu'il  n'avoit  pas  de  quoi  satis&ire  à  la  peine  pé- 
cuniaire qu'il  avoit  encourue ,  la  loi  lui  permet- 
toit  de  céder  ses  biens,  et  les  parents  dévoient 
suftpléer  à  ce  qui  manquoit.  Après  le  père^  la 
mère,  et  le  frère,  c'étoit  la  sœur  de  la  mère  qui 
piiyoit,_ comme  si  ce  lien' avoit  quelque  chose  de 

'  foytz  dans  Grégoire  de  Tours,  Uv.  *iii,  çhap.  xtiii  et  xx,  Ut. 
ix.chap.  ivi  «l  XK,  Ici  foreurs  de  Goutran  «ur  Its  mauTau iraite- 
Dieutifaiiià  loguode,  sa  nièce,  par LeimgiUJe^et  comme  Childe- 
bst,  aon  frère,  fit  la  gaerre  pour  la  Tmger.  - 

'  Loi  talique,  (i(.  xLvii.   . 

i/hU,  lit.  Lxi.S  I. 
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plus  tendre;  or  la  parenté  qui  donne  les  charges 
devoit  de  même  donner  les  avantages. 

La  loi  s^lque  Touloit  qu'après  la  sœur  du  père 
le  plus  prodie  parant  par  mftle  eôt  la  succession  : 
mais  s'il  étoit  parent  au  delà  du  cinquième  degré, 
il  ne  succédoit  pas.  Ainsi  une  femmeau  cinquième 
degré  aurait  succédé,  au  préjadice  d'un  nt^le  du 
sixième;  et  cela  se  voit  dans  la  loi*  des  Francs  ti- 
puaires,  fidèle  interprète  de  la  loi  saFique  dans  le 
titre  des  aUux,  où  elle  suit  pas  à  p8S'le>méme 
titre  de  la  loi  salique. 

Si  le  père  laissoit  des  en&nts,  la  loi  satique  vou- 
loit  que  les  filles  fussent  exclues  de  la  succession  & 
la  terre  salique,  et  qu'elle  appartint  aux  enfânfs 
mâles. 

Il  me  sera  aisé  de  prouver  que  la  loi  salique 
n'exclut  pas  indistinctement  les  filles  de  la  terre 
salique,  mais  dans  le  cas -seulement  oà  des  frères 
les  excluroienti  i^Cela  se  voit  dans  la  loi  salique 
même,  qui,  après  dvoii'.dit  que  les  femmes  ne 
posséderoient  rien  de  la  terre  salique,  mais  seute- 
tnent  les  m&lês,  s'interprète  et  se  restreint  elle- 
même;  a  c'estrà-^lire,  dit-elle,  que  le  fils  succédera 
«  à  l'hérédité  du  père.  » 

fi."  Ijb  texte  de  la  loi  salique  est  éclairci  par  la 

'  El  dciiiMp*  u*que  ad  quinium  gcnuculnm  ipii  proximi»  furrii 
ÎD  hxTcditatemiucceilat.Tii.  iti.S  fi- 
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loi  des  Francs  TÎpuaîres,  quiaausùim  titre*  des 
ateux  très  conforme  à  celui  de  la  loi  salique. 

3°  Les  lois  de  ces  peuples  barbares,  tous  origi- 
naires de  la  Germanie,  s'interprètent  les  unes  les 
autres,  d'autant  plus  qu'elles  ont  toutes  à  peu  près 
le  même  esprit  La  loi  des  Saxons*  veut  que  le 
père  et  la  mère  laissent  leur  hérédité  \  leur  fils, 
et  noD  pas  à  leur  ûUe  ;  mais  que ,  s'il  n'y  a  que  des 
filles ,  elles  aient  toute  l'hérédité. 

4°  NfHfs' avons  deux  anciennes  formules^  qui 
posent  lé  cas..où,- suivant  la  loi  salique,  les  filles 
sont  exclues  par  les  m&les;  c'est  lorsqu'elles  con- 
courent avec  leur  frère. 

•  5°  Une  autre  formule  *  prouve  que  la  fille  suc- 
cédoit,  au  préjudice  du  petit-fils;  eUe  n'étoitdonc 
exclue  que  par  le  fils. 

6°  Si  les  filles,  par  la  loi  salique,  avoient  été 
généralement  exclues  de  la  succession  des  terres, 
il  seroit  impossible  d'expliquer  les  histoires,  les 
formules,  et  les  Chartres,  qui  parlent  continuelle- 
ment des  terres  et  des  biens  des  femmes  dans  la 
première  race. 

■'rit.i.Ti. 

■  TU.  TU,  $  I.  Paieraui  maicr  defuncli  filio  non  fili»  h«rediu- 
tem  relinquaDt,  J  H.  Qui  defunciui  non  filiok-Md  filial  reliqueril, 
>d  «iioinnu  hareditagpertinrar. 

>Dan*  Marçulfe,  Itr.  ii,  form.  ii,  ei  dini  l'appeiutiM  dcHu- 
culfc,  form.  49. 

4  Dan*  le  rccuùl  d*  Lindembroch ,  ronti.  SS. 
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On  a  ■  eu  tort  de  dire  que  les  terres  sadiques 
étoient  des  fiels,  i"  Ce  titre  est  intitulé,  ^joAur. 
a"  I^ns  les  commencements, ^les  fiels  q'^ii3tent 
point  héréditaires.  3*  Si  les  terres  saliques  avaient 
été  des  fiefe,  comment  Marculfe  atlroit-tl  thtité 
d'inip^  la  boutume  qui  etcluoit  les  femmes  d*y 
succéder,  puisque  les  miles  même  nesuccédoieht 
pas  aux  ûeh?  4"  Le6  Chartres  que  Tou  cite  pour 
prouver  que  les  terres  saliques  étoient  des  fiefs 
prouvent  seulement  qu'elles  étoient  des  terres 
franches,  S^Les  fie&  ne  furent  établis  qu'apré's'la 
conquête ,  et  les  usages  saliques  existoient  avant 
que  les  Francs  partissent  de  la  Germahie.  G"  Ce 
ne  fut  point  la  loi  salique  qui ,  en  bornant  la  suc- 
cession' des  femmes,  forma  l'établissement  des 
fie&,  mais  ce  fut  rétablissement  des  fiefs  qili  mit 
des  limites  k  la  succession  des  femmes  et  aux  dis- 
positions de  la'  loi  salique. 

Après  ce'que  nous  venons  de  dire,  on  ne  croi- 
roit  pas  que  la  succession  perpétuelle  des  mâles  à 
la  couronne  de  France  pût  venir  de  la  soi  salique. 
Il  esVpourtant  indubitable  qu'elle  en  vient  :  je  le 
prouve  'paf  lès  divers  codes  des  peuples  barbares. 
1a  loi  salique  '  et  la  loi  des  Bourguignons  ^  ne 
donnèrent  point  aux  filles  le  droit  de  succéder  à  la 

•  Dn  Cangt ,  Pitfaoa ,  etc. 

■  Tlt.  un.  ^ 

JTil.«,S3;lit.iiT,  Si;etlil.  u. 
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terre  avec  leurs  frères;  elles  ne  succédèoent  pas 
non  plus  à  la  couronne.  La  lot  desWïsi^ths  ',au 
contraire ,  admit  les  filles  '  k  succéder  aux  terres 
avec  leurs  frères;  les  femoies  furent  capal^M  de 
succéder  à  la  couronne.  Chez  ces  pet4>les  la  dis- 
position de  la  loi  civile  força  ^  la  loi  politique: 

Ce  ne  fpt  pas  le  seul  cas  où  ta  loi  politique  cbez 
les  Francs  céda  à  la  loi  dvite.  Par  la  di^tosition 
de  la  loi  aalique ,  tous  les  frères  succédoient  éga- 
lement 4  la  tfiire ,  et  c'étoit  aussi  la  disposition  de 
la  loi  des  Boih^iû^oiis.  Aussi  dans  la  monarchie 
des  Francs,  et  dans'celle  des  Bourguignons, -tous 
les  frères  succédèrent-ilsà  la  couronne,  àquelques 
violences,  meurtres  et  usurpations  près  chez  les' 
Bourguignons. 

'  Liv.  ir.litn.Çi. 

>  Let  nttioiu  genutînei,  dit  Tacite,  «ToUnt  de»  OMget  comiilnM: 
ellet  en  iToieiii  aiuii  de  particulien. 

'  La  couroone,  chez  lei  O(trogotlu,pau>  deux  foi*  pu- let  femmes 
■nx  miles  ;  Tune  par  Amalastuitlie,  daoïla  penoiuie  d'Atlialsric;  et 
l'autre  par  Amalafrède ,  dans  la  panoime  de  Thfodai.  Ce  o'eii  pai 
(jne  cbci  eux  le*  femme*  ne  puuenl  régner  par  eUet-mAme*  :  Ama- 
laianthe,  apr«*  la  mort  d'Athalaric,  régna,  et  régna  même  apré* 
l'éleclioD  de  Théudal ,  et  coDcmremmemt  a*ec  Ini.  To^i  M  Uum 
d'JmttiaiwiihetldeThJoJai,daatCtaiodort,\iy.t.-  ■■ 
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.     .     CHAPITRE  XXIII." 

De  la  longue  chevelure  des'roîs  francs.  » 

Les  peuples  qui  ne  cultivent  point  les  terres 
n'ont  pas  même  l'idée  du  luxe.  Il  faut  Toir  daos 
Tadte  l'admirable  simplicité  des  peuples  germains: 
les  arts  ne  trayailloient  point  k  leurs  ornements, 
ib  les  trouvoient  dans  la,  nature.  Si  la  femille  de 
leur  ch^  devoit  être  remarquée  par  quelque 
signe,  c'étoit  dans  cette  méipe  nature  qu'il» dé- 
voient le  cherdier.  Les  rois  des  Francs ,  des  Botu-- 
guignons  et  des  Wîsigoths ,  avoient  pour  diadème 
leur  longue  chevelure. 

CHAPITRE  XXIV. 

Des'  mariages  des  rois  fraDcs. 

'  JTai  dit  ci;dessus  (]ue  chea  les  peuples  qui  ne 
cult\vept  point  les  terres  les  mariages  étoient^beau- 
coup  moips  fises,  et  qu'on  y.prenoit  ordipaire- 
ment  plusieurs  femmes,  a  Les  Germains  étoient 
u  presque  les  seuls  ■  de  tous  les  Barbares  qui  se 
«  contentassent  d'une  seule  femme ,  si  l'on  en  ex- 
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oÉepte',  ditXacite,  quelques  personnes  qui,  non 
a  p^  lUssolutipn ,  mais  k  cause  de  leur  noblesse^ 
«en  avoient,  plusieurs.  » 

■  C^  explique  comment  les  rois  de  la  première 
race  eurent  un  si  grand  nombre  de  femmes.  Ces 
mariages  étoient  moins  un  témoignage  d'inconti' 
nence  qu'un  attribut  de  dignité  :  c'eût  été  les 
blesser  dans  un'endroit  bien  tendre  que  de  lei^r 
faire  perdre  une  telle  prérogative  '.  Cela  explique 
comment  l'exemple  des  jrois  ne  fut  pas  suivi  par 
les  sujets.  '   ~ 


CHAPITRE  XXV. 


«  Les  mariages  chez  les  Germains  sont  sévères  ^, 
«  dit  Tacite;  les  vices  n'y  sont  point  un  sujet  de  ri- 
«  dicule  :  corrompre  ou  être  corrompu  ne  s'ap- 
<t  pelle  point  un  usage  ou  une  napière  de  vivre; 
a  il  y  a  peu  d'exemples  * ,  dans  tme  nation  si  nom- 
b  breuse ,  de  la  violation  de  la  foi  conjugale.  » 

Cela  explique  l'expulsion  de  Childéric  :  il  cho- 

■  Exceptii  admudum  paucb  qui,  dod  libidÎDE,  sed  ob  Dobilira- 
tcni,  plurimiiDupiiiiambiaDtur.  fTsniorito  Ctrçi. 

■  foy"  la  chroniqae  de  Fredégjire  lar  l'ao-S  A. 

'  Sevcra  matrimonïa....  Nemo  illic  vilia  rideti  nec  coit;^mpere 
et  c>irruin|>i  svculum  Tocatar   De  mer.  Germ 
*  Pauciaiimt  in  rani  niunerou  geate  adaheria,  Itiil. 
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quoU  des  moéuW  rigides  que  la  conquête  n'avoit 
pas  eu  le  temps  de  changer. 

CHAPITRE  XXVI.  . 

De  ta  majorité  des  rois  Trancs. 

Les  peuples  barbares  qui  m  cuItiTent  point  \e§ 
terres  n'ont  point  propreqient  de  territoire,  et 
sont,  comme  nôns  avons  dit,  plutôt  gouvei^és 
par  le  droit  des  gens  qqe;par  le  droit  civil.  Ils 
sont  donc  pre'sque  (o^ijcnArs  arinés.  Aussi  Tacite 
dit-il  «  que,  les  Germains  ne  &isoiçnt  aucune  af- 
«  faire  publique  ni  particulière  sans  être  arinés  '. 
«  Us  donnaient  leur  avis  '  par  un  signe  qu'ils  fai- 
te soient  avec  leurs  armes.  Sitôt  qu'ils  pouvaient  ^ 
«  les  porter,  ils  étoient  présentés  à  l'assemblée;  on 
«  leur  mettoit  dans  1^  mains  un  javelot  ^  :  dès  ce 
a  moment  ils  sortoient  de  l'enfance  ^;  ils  étoient  une 
s  partie  de  la  &mîlle ,  ils  en  devenoient  une  de  la 
«  république:  •    •  ■'"• 

'  Ififail,  néque  publio  mque  priTOt»  rei,  ni^  armad  «giuit 
TactM ,  Dt  m^riiia  G*m.  .    . 

>  Si  (liaplicuit  lenientia ,  freioitu  asj)«hiaiil(ir  ;  tîn  placiût ,  Ira- 
HMaa  «oncnÛDDt.  lUd.  . 

)S«d  arma  lumcM,  non  ante  cuùjuain  mori»  qnani  çÎTitai  nif- 
factumm  probaveôt. .  '        '  ' 

4  Tufti^  ipio  condlioi  tcI  prinàpinn  aliijuii,  Tel  palcr,  tcI 
propÏDquu*,  scuio  (runcaque  juvenetn  ornant. 

'  Hcc  ■pud  iUoi  toga ,  hic  primai  ja*eutB  hoaot  :  ante  hoc  do* 
BU*  par*  vidoitiu',  mox  rfeipublicK. 
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«  Les  aigles  ' ,  disent  le  km  des  Oatvogoihs , 
«  cessent  de  donner  la  nourriture  k  leurs  petits 
«  ^tôt  que  leurs  plumes  et  leurs  ongles  sont  for- 
o  .mes  ;.  ceux-ci  n'ont  plus  besoin  du  secours  d'au- 
a  trui  quand  ils  vcmt  eux-mêmes  chercher  une 
a  proie.  Il  seroit  indigné  que  nos  jeunes  gens  qui 
a  sont  dans  nos  armées  fiissent  censés  être  dans 
Vc  un  fige  trop  fbible  pour  régii*  leur  bien  et  pour 
a  r^ler  la  conduite  de  leur  vie.  Cest  la  vertu  qui 
«  fait  la  majorité  chez  les  Goths.  » 

Childebert  H  avoit  quinze  ans  '.  lorsque  Con- 
tran son  oncle  le  déclara  majeur  et  capable  de 
gouverner  par  lui-même.  On  voit  dans  la  loi  des 
Bipuaires  cet  fige  de  quinze  ans ,  ta  capadté  de 
pçrter  les  araies  et  la  majorité  marcher  ensemble. 
«  Si  un  flipuaire  est  mort  ou  a  été  tué ,  y  est-il 
■  dit  3,  et  qu'il  ait  laissé  un  fils,  il  ne  pourra  pour- 
«  suivre  ni  être  poursuivi  en  jugement  qu'il  n'ait 
o  quinze  ans  complets;  pour  lors  il  répondra  lui- 
«  même  ou  choisira  un  champion.  »  Il  falloit  que 
l'esprit  fut  assez  formé'  pour,  se  détendre  dans  le 
"Jugement,  et  que  le  corps  le  fut  assez  pour  se  dé- 
fendre.dans  le  combat.  Chez  les  Bourguignons*, 

'  Théorforic ,  dani  Catriodore ,  liv.  i ,  letL  38. 

■  Il  ftToit  à  pàat  cinq  «ni,  dit  Grégoire  de  Toun,  lïv.  t,  cbap.  i, 
lonqu'il succédai  aon  pbe, enTan 575 ic'nt-li-direqB'il.>Toit  cinq 
■Di-GuiitriD  le  déclara  majeur  en  l'aaSSSril  aToii  dono-quînieaiu. 

>Tn.  hxxxi.  '   '■  «  ' 

*  Tit.  wnxïii. 
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qui  avoient  aussi  l'usage  du  combat  dans  les  ac- 
tions judiciaires  y  ta  majorité  étoît  encore  i  quinze 
ans. 

Agathias  nous  dit  que  les  armes  des  Francs 
étoient  légères  :  ils  pouvoient  donc  être  majeurs 
•à  quin_ze  ans.  Dans  la  suite  les  armes  devinrent 
pesantes,  et  elles  l'étoient  déjà  beaucoup  du  temps 
de  Charlemagne ,  comme  il  paroît  par  nos  capi- 
tulaires  et  par  nos  romans.  Ceux  <}ui  '  avoient  des 
fieËi,  et  qui  par  conséquent  dévoient  làire  le  ser- 
vice militaire,  ne  furent  plus  majeurs  qu'à  vingt 
et  un  ans  ■. 


CHAPITRE  XXVn.     .  -  -  , 

Continuation  du  mime  sujM. 

On  a  VU  que  cUez  les  Germains  on  n'alloit  point  - 
à  Rassemblée  avant  la  majorité;  on  étoit  partie  de 
la  &mille<et  non  pas  de  la  république.  Cela  fit  que 
les  en&ntft  de  Clodomir,  roi  d'Orléans  et  conqué- 
rant de  la  Bourgogne,  ne  furent  point  déclarés 
rois,'  parce  que  dans  l'âge  tendre  où  ils  étoient  ils 
ne  pouvoient  pas  être  présentés  à  l'assemblée.  Us 
li'étoient  pas'rois  encore ,  mais  ils  dévoient  l'être 

'  11  n'y  «it  poiat  de  changement  pour  letrotniier*. 
*  Saint  Looii  ne  fot  majeur  qu'à  cet  ige.  Cela  changea  par  un 
^(  de  Charles  i,  de  l'an  iZ-ji. 
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lorsqu'ils  seroient  capables  de  porter'  tes  armes  ; 
et  cependant  Clotilde  leur  aîeule^ouTemoit  l'état  ^ . 
Leurs  oncles  Clotaire  et  ChildebAf  les  égor- 
gèrent, et  partagèrent  leur  royaume.  Get  exemple 
fut  cause  que  dans  ta  suite  les  princes  pupilles 
Ibrent  déclar&  Tois,  d'abord  après  la  mort  de* 
leurs  pères.  Ainsi  le  duc  Gondovalde  saA^  Chil- 
debèrtn  de  là  cruauté  de  Chilpéric,  et  le  fif  dé- 
clarer roi  '  à  fâgp  de  cinq-ans.  ~       ■    ' 

Maisdans  ce  changement  même  on  suivit  le  pre- 
mier esprit  de  la  nation ,  de  sorte  que  les  actes  ne 
se  passoient  pas  même  au  nom  des  poi5<  pupilles. 
Aussi  y  eut-il  chez  les  Francs  une  double  adminis- 
tration ,  l'une  qui  regardoit  la  personne  du  roi 
papille,  et  l'autre  qui  regardoit  le  royaume;  et 
dans  les  fiefs  il  y  eut  une  difTérence  entre  la  tu- 
telle et  la  baillie. 

'  Il  paroit  par  Gr^oire  de  Totira ,  liv.  m ,  qu'elle  ehidui  dettx 
hMiiniei  de  Boulogne,  qui  «toit  une  conquête  dt  Clodotnir,  peor 
left  élever  âu  ùége  de  Toun,  qui  était  anxi  du  royaDine  de  Clo- 

■  GHgoire  de  four*,  Ut.  t^  ckap.  i.  Vix  Initro  Mati»  nno  jam 
^aCto,  qui  dîe  dominicM  natatii,  reguarê  tapit. 
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CHAPITRE  X.XVIIT. 

D«  l'adoptioD  ches  les  Cermains. 

Çpmpie  ch'ez'les  Germains  oor  d^venoit  majeiv^ 
CD  recevàht  les  armes,  on  étoifatiopté  par  Ip* 
même  signe.  Ainsi  Gontran  voulant  déclarer  m^; 
jeui:  son  neveu  Childebert,  ei  ^e  pins  l'adopter,  Il 
Ini  dit  :  v  Tai  jjùs  '  ce  javelot  dans  tes  mains  commf 
«un  signe  que.je^^a»  donné  mon  royaume.» 
Et  se  toucnant  .vers  l'assemblée  :  «Vous  voyez  que 
«  mon  fih  Childebert  est  devenu  un  homme^. 
«  obéissez-lui.  »  Tbéodoric,  roj  des  Ostrôgothf,' 
vopl^pt  adopter  le  roi  des  Héniles,  lui  écrivit  '  : 
te  Cest  une  belle  chose^parmi  nous  de  pouvoir  être 
«adopté  par  les  armes;  car  les  hommes  cour?-  - 
«  geux  sont  les  seuls  qui  méritent  de  devenir  oq& 
«  ep&nt3.  Il  y  a  uqe  telle  forcç  dans  cet  acte,  que 
s  ô^UL  qui  en  est  l'objet  aimera  toujours  ifaieitf 
a  mourir  .que  de  sonflHf  quelque  chose  de.hD#- 
■  teux.  Ainsi  par  la  cou^me  de^  j\ations,  et  parce 
K  que  vous  êtes  un  homme,  nous  vous  adoptons 
«  p^  c^^oucliers.^es  épées,  ces  cberaux,  que 
«  nous  voBB  envoyoris.  »        '       , 

■  ^ajtt  Grégaire  de  Town,  Itr.  tu,  cUlp.  luit.  '     , 

"   re,  Ut.  iT,  UiLa. 


Ds  I.  Hrûi  nu  LOI*. 
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,.  CPIPITE^EXXIX.  ' 

Eiprit  unguinaire  des  rob  francs.' 

'^  Clbvis  n'avoit  pas  été  le  seul  lies  princes  chez 
j^lçs  France  qui  eût  etatrepris  des  expédîtioiis  dans 
IfS  Gaules  ;  plusieurs  de  ses  parents  t  avoient  va^é 
des  tribus  particulière^;  et  comme  il  y  eut  do  plus 
put'donner  des  établisse- 
îus  (pli  l'avoient  suivi,  les 
li  de  toutes  les  tribus,  et 
vèrent  trop  foibles  pour 
iessein  d'exterqiiner  toiite 
if.  Il  craignoit,  dit  Gré- 
îs  Francs  ne  prissent  ud 
:  ses  successeurs  suivirent 
u'ils  purent  :  on  vit  sans 
neveu  r  que  dis-je!  le  fils, 
■e  toute  sa  famille.  La  loi 
•oarchie  ;  la  crainte ,  l'am- 
oient  la  réunir. 

^'  Gr^oire  de  Tonn ,  li».  ii. 
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CHAPITRE  XXX. 

Des  assemblées  de  )s  nation  cbei  les  Ftancs. 

On  a  dit  ci-3^iis  que  les  peuples  qui  ne  cul- 
tiTenfr  point  "les  terres  jouissoient  d'une  grande  '* 
liberté  :  les  Germaiiis  furent  dans  ce  cas.  Tacite  dit 
a  qu'ils  ne  donnoient  à  leurs  rois  ou  che&  qu'un 
o  pouvoir  très  modéré  ■  ;  et  César  ',  qu'ils  o'avoierrt 
K  point  de  magistrat  cionlmUn  pendatit  la  paix; 
a  mais  que  dans  chaque  village  les  princes  ren-  - 
a  doient  la  justice  entre  les  leurs.  »  Aussi  les  Francs, 
dans  laGeriUanie  n'avôirait-ils  point  de  rois,  comme 
Grégoire  de.Tours  ^  le  prouve  très  bien. 

a  Les  princes  \  dit  Tacite,  d^ibèrent  sur  les  p«- 
m  tites  dioses ,  toute  la  nation  sur  les  grandes  ;  de 
a  sdrte'  pourtant  que  les  affaires  dont  le  peuple 
«  prend  connoissance  sont  portées  de  même  de-  ' 
«  vaut  les  princes.  »  Cet  usage  se  conserva  après  la 
Godquéte ,  comme  ^  6d  le  voit  dans  tous  les  monu- 
ments. . 

■  Tttç  regibiM  libéra  aat  îufimM  polatai.  Cxterum  Oeqne  uiniad-. 
Tertere ,  neipie  TÎncire ,  neqve  Tcrberare ,  etc.  Dt  moribia  Ctrman, 

*  la  pace  BoUurcit  eomitiaiili  maglitratni;  kJ  p^incipet  Agio- 
nnfti  ttqne  pagoiV™ ifter  inoa  j^  dicdot.  DtitUogalt.,  lîb.  ti. 

suv. !..  •   ..   ■-  ,  .  -. ; 

i  De  orfnoribiu  lebna  principe*  conAiltuit ,  de  majoribn*  obuin  ; 
ita  tàjnei>nt  e*  qnc^um pênes  pl4«Di  arbî^iuneit,  apud  piîncipe* 

"^  Lëx,ct)ti»«iirt  popnll  flt  et  •JbHntn'bonnregitT.CapîtahireiMe 
Ch*rle»-ie<ian»fc,  in'86f,*rt.  6.  *         *  * 
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Tacite  *  dit  K  que  lea  crimes  capitaux  pouvoient 
«  être  portés  devantràsseiiiblée.  »  Il  en  &t  de  même 
après  la  côottuéte,  et  les  grands'  vassaux  y  furent 


CHAPITRE  XXXÏ.^ 

De  r«utorité  du  dei^  dans  là  première  race. 

S  barbares  les  prêtres  ont  ordi- 
ivoir^  parce  qu'ils  ont  et  Tau- 
mt  tenir  de  la  religion,  et  la 
Bz  des  peuples  pareils  donne  la 
i  Toyons-nous  dans  Tacite  que 
les  prêtres  étoieut  fort  accrédités  chez  les  Ger- 
mains ;  m  qu'ils  mettoient  la  police  *  dans  l'assem- 
ablée  du  peuple.  Il  n'étoit  permis  qu'à  eux'  de 
a  châtier,  de  lier,  de  frapper;  ce  qu'ils  faisoieot, 
a  non  pas  par  un  ordre  du  prince  ni  pour  infliger 
«une  peine,  mais  commeparuneinspiration  delà 
<t' Divinité,  toujours  présente  à  ceux  qui  font  la 
■  guerre.  » 
'  Jicet  apvd  conàlinia  acctuâre  et  ^taimea  capitia  iatettdcre. 

2>ejnoriiuÉ  Ctrtaait,  . 
*     *  Silentinin  per  Mcerdotti ,  qnibut  «l  co^rcendï  jn*  mt ,  impen- 
va.lNd. 

'Necregibnilibcrt  anfinfliiita  poteitu.  Ccteram  ae^e  tniàùd- 
v«rieré,  oeqiM  iiDcM,'i>«gae  y^haue,  nitiiacerdotiliDtaotfCT- 
niMum;iiOD9iitfi  i^jl<ft)tm^iiaci]iiài  juuu,  1^  Teint  Des  iÂpe- 
ronl^  queni  adeue  bella'toribof  tretfat*!.  liid.     •*        * 
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II ne  &ut  pas  être  éhmaé  si,  dés  le.commeqce- 
meQt  de  la  première  race ,  on  voit  les  évêques  ar- 
bitres '  des  jugements  ,*si  on  les  voit  paroitre  dans 
les  assemblées  de  la  nation,  s'ils  inlQuent  si  fort 
dans  les  résolatiçDS  des  rois,  et  à  on  leco*  donne 
tantde  biens. 

■  Tojtt  U  cwutîtntïon  da  Clotafav ,  de  Van  56a ,  art  6> 
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LIVRE  XIK. 


.    .SKSLCHS.DANSLEJllPPORT  QirKIXBS  ONT 
ATEG  LES  nUirOPES  QUI  FOUMENT  L'E^Bir-^NlblAL. 
X£S  HaeUBS  ET  L^  IfANIÈREa  DUR»  NATIOK. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  tujet  de  ce  livre. 

Cette  matière  est  d'une  grande' étendue.  Dans 
cette  foule  d'idées  qui  se  présentent  k  mon  esprit 
je -serai 'plus  attentif  à  l'ordre  des  choses  qu'aux 
choses  mêmes.  Il^ut  que  j'écarte  à  droite  et  k 
gauche  f  que  je  perce ,  et  que  je  me  &sse  jour; 

CHAPITRE  II. 

Gomtùen,  pour  les  meilleures  lois,  0  est  oécessaire  que-  les 
'  espritt  soient  préparés.  '' 

Rien  ne  parut  plus  insupportahie  aux  Germains 
que  le  tribunal  de  Varus  '.-Celui  ^e  Justinien 
'  érigea  '  chez  les  Laziens  pour  &ire  te  procès  'SU 

'lUcoapoimi  1alui([iie  siu  aToett*,  etdîiûent  :•  Vipère,  cetM 
-.de  niBer,>  Tacite.      ' 
^  Agmbïai,  IJv.  iT. 
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raeiutriM*  de  leur  roi  leur  parut  une  chote 
horrible  et  *  barbare.  Mithridate  '  haranguant 
contre  les  Romains  leur  reproche  surtout  les  for- 
malités *  de  leur  justice.  Les  Farthes  ne  pur«nt 
si^orteroeYcH,  qui,  ayant  été  élevé  à  BoiBtf,  se 
rendit  af&bte  '  et  accessible  à  tout  le  monda  La 
liberté  même  a'  paru  insupportable  à  des  peuples 
qui  n'étoient  pas  accoutumés  à  en  'jo\iir.  C'est 
ainsi  qu'un  air  pur  est  quelquefois  nuisible  à  ceuK 
qui  ont  Téou-flaus  des  pays  marécageux. 

Un  Vénitien  nommé  Balbi ,  étant  au  *  Pégu»  fot 
introduit  chez  le  rot  Quand  cdui^i  apprit  t^'il 
n'y  avoit  ptûnt  de  roi  -à  Venise^  il  6t  un  si  grand 
éclat  de  rire  qu'unetouz  le  prit,  et  qu'il  eut  beau- 
coup de  peine  à  parler  à  ses  coiirlisans.  Quel  .^ 
le  législateur  qui  poumut  proposer  le  govverQe* 
ment  populaireà  des  pelles  pareils  ? 

t  JTnttin.,  Kt-  xxxttii. 

>  CafaunbMi  Utinn.  liiJ. 

3  Vwod^  adinu,  obvU  cùAitu,  tgnql»  Psnliii  jinaiet,  oavt 

vitia.  TKdie.  Jimat.,  Ut.  II. 

'*  n  en  B  flùt^a  deicripitcm  en  tfigS*  lUeuéljUi  Fujaga  jii.ilâ\ 
wm  à  rjlailittm^t  dt  la  OMtpegaU  ^/itda',  tom.  inrPVt  t. 
p.g.33. 


ih,Googlc 


S$  DE  l'esprit  X«S  lois. 

CHAPITRE  III. 

De  U  ifranuie. 

n  y  a  deux  sortes  de  tyrannie  :  une  réelle ,  qui 
consiste  dans  la  violence  du  gouvernement;  et 
une  d'opinion,  qui  se  &it  sentir  lorsque  ceux  qui 
gouvernent  établissent  des  choses  qui  choquent 
la  manièi^  de  penser  d'une  nation. 

Dîop  dit  qu'Auguste  voiilut  se  £rire  appeler 
Romulus ,  mffls  qu'ayant  appris  que  le  peuple 
craignoit  qu^  ne  voulût  se>iÏHre;t)i,  il  <^ngea  de 
dessein.  Lies  premiers  Romains  nevoulpieot  point 
de  roi,  parce  qu'ils  n'en  pouvotent  souHrir  la  puis- 
sance :  les  Romains  d'aliN^  ne  Touloîent  point  de 
roi,  poùt  n'en  point' souffrir  4es  mantères.  Car, 
quoique  César,  les  triumvirs,  Auguste,  fussent  .de 
Véritables  rois, -ils  avoient  gard^teut  l'extérieur 
de  l'égalité,  et  leur  vie  privée  ccmtraïQit-une  es- 
pèce d'opposition  avec  le  &ste  des  rois  d'alors;  et 
quand  ils  ne  vouloient  point  dç  roi ,  cela  signifitMt 
qu'ils  f  ouloieat  ^jarder  leuM  manières ,  et  ne  pas 
prendre  celles  des  peuples  d'Afrique  et  d'Orient. 
,  Dion  *  nous  dit  que  le  peuple  romain  étoit  in- 
digné Q^ntre  Auguste  à  cause  de  certaine  Ibis 
trnn  dures  qu'il  avoit  faites;  mais  que ^itôt .qu'il 
£tit.revenir  le- comédien  Pylade,  que  les  ho 

AT.  UT,  p*g.  $3l. 
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tîoïis 'avoient' chassé  de  ta  ville,  le  oiiéconteDte- 
ment  cessa.  Un  peiçle  pareil  «entoit  [rfus  vivement 
la  tyrannie  lorsqu'on  chossoit  un  baladin  que  lors- 
qu'on lui  ôtoit  toutes  ses  lois. 


CHAPITRE  IV. 

Ce  que  c'eat  que  l'aprit  général. 

.  Plusienrs  choses  gouvernent  les  hommes;  le- 
cUmat,  lâ  religion,  les  lois,  les  maximes  du  gau> 
vemement,  les  exemples  des  choses  pauées,  les 
moeurs,  les  qu^iières  ;.  d'où  il  se,fbnqe  un  «Sfx^ 
général  qui  en  résulte. 

.  A  mesure  que  daqs  chaque  nation  une  4e  ces 
causes  agit  avec  pjus  de  force ,  'jes  autres  liù 
cèdent  d'aut^t  :  la  satura  et  le  climat  dominent 
presque  seuls  sur  les  sauvages  ;  les  çianières  gou- 
vernent les  C^aois}  les  lois -^rannifeqt.t  le  Japon; 
les  mœurs  donnoient  autrefois  le  ton  jdans  Lacé- 
démone;  le&, maximes  du  gouvernement  et  les 
nuBUrs  anciennes.le  donpoirait  dans.Rp{nç. 
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CHA.PÏTRE  V. 


Combien  il  faut  étr«  attentif  à  ne  point  ch^Mger  l'eiprit 
général  d'une  nation. 

S'il  y  avoît  dans  le  monde  une  nation  qui^eùt 
une  humeur  sociable,  une  ouverture  de  cœur, 
une  joie  dans  la  .vie ,  tin  goût ,  une  facilité  à  com- 
'  muffiquer  ses  pensées,  qui  fôt  irive,  agréable, 
enjouée,  quelquefois  imprudente,  souvent  indis- 
.crète,et  quieût  avec  cela  du 'courage,  de  la  géné- 
rosité, de  la  franchise,  un  certain  point  d'honnéui'^ 
il  ne  faudrait  point  chercher,  &  gêner  par  des  lois 
œs.iliairières,  pour  ne  point  gêner  ses  vertus.  Si 
en-  général  le  caractère  est  bon,  qu'knporte  de 
quelques  défauts  qui  s'y  trouvent? 

On  y  pourroit  contenir  les  femmes ,  fait^  de» 
.lois  pour  corriger  leurs  mœiirs,  et  borner  leur 
luxe  :  mais  qui  sait  si  on  n'y  perdroit  pas  un  cer- 
tain goût  qui  seroit  la  source  des  richesses  de  là 
natiop,  et  une  politesse  qui.aftire  chez  elle  les 


Cest  au  législateur  à  suivre  l'esprit  de  la  nation 
lorsqull  n'est  pas  contraire  aux  principes'  du  gou- 
vernement ;  car  nous  ne  disons  rien  de  mieux  que 
ce  que  nous  disons  librement  et  en  suivant  notre 
génie  naturel. 

<^rfon  donne  un  esprit  de  pédanterie  ft  une 
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natioD  naturellement  gale ,  l'état  n'y  gagnera  rien 
ni  potu-  le  dedans  ta  pour  le  d^ors.  Laissez-lui 
_  feire  les  choses  frivoles  sérieusement,  et  gaiement 
les  choses  dîneuses. 


CHAPITRE  VL 

Qu'il  ne  U 

Qu'on,  nous  laisse 
un  gentilhonm^d'ut 
coup  il  celle  dont  i 
idée,  La  nature  rép: 

une  vivacité  .capable  d'offenser  et  propre  à.qous 
Êûre  manquera  tous  les  égards;  cette  mênfe  vt- 
▼adté  est  corrigée  par -la  pi^itesse'  qiCelle  notts 
procure ,  en  '  nous  inspirant  du  goût  -pour  le 
monde  ,.et  surtout  pqur  le  commerce  des-femn^es. 

Qu'on  nous  laisse  tels'  que  nous  sommes;  Nos 
qualités  indiscrètes ,  jointes  k  notre  peu  de  maljce , 
font^ue  les  iois  gui'  généraient  l'humeur  sociable 
parmi  nous  ne  seroient-point  convenables.  . 
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CHAPITRE  VII. 

Des  Athniiens  et  des  I 


*  :  I^  Athéniens ,  &)ntinuoit  ce  gentilhotnnke , 
étoie^t  un  peuple  qui  avoit  quelque  rapport 
avec  le  nôtre  :  il  mettoit  de  la  gaieté  dans  les  af- 
faires  ;  ub  trait  de  raillerie  lui  plaisoit  sur  ta  tri- 
bune comme  sur  le  théâtre.  Cette  vivacité  qifil 
mettoit  dans  les  consdls ,  il  la  portoit  dons  Texé- 
cntion.  Le  caractère  des  Lac^émoniens  étoit 
grave,  sérieux,  sec,  taciturne.  Oh  n'auroit  pas 
plus  tiré  parti  d'un  Athénien  en  Fennuyant  que 
d'un  Lacédémoqicd  en  le  divertissant. 


•    CHAPITRE  yiir; 

Eflèts  de  l'humeur 'soôable.  * 

Hus  les  peuples  se  communiquent',  plus  ils 
changent  aisément  de  manières,  parce  que  chacun 
est  plus  un  spectacle  pour  un  autre  ;  on  voit  mieux 
les  singularités  des  "indifidus.  Le  climat  qui.  ùlit 
qu'une  nation  aime  à  se  conununiquei:  fait  aussi 
qn'eUe  aime  à  changer;  et  ce  qui  fyàt  qu'Ane 
nation  aime  k  Ichanger  fait  aussi  qu'elle  te  forme 
•s 

■S  femme^  gâte  les  mœurs  ',  et  (otme 
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le  go6t  :  f  eafië  de  plaire  plus  que  les  autres  établit 
leq  panires ,  «t  l'envie  de  plaire  plus  que  soi-même 
établit  les  modes.  Les  modes  sont  un  objet  iof' 
pôrtaot  :  ^Torcede  se  rendre  Tesprit  frivole,  0* 
âu^mepte  sfw^  cesse  les  branches  -de  bod  ctn^-' 


..,     ,   .       CHAPITRE  IX. 

'    '  Be  la  vanité  et  de  l'orgueil  des  nations.  ' 

La  vanité  -est  uq  aussi  bon  ressort  pour  qn 
gouvernement  que  Torgu^il  en  est  un  dangereux. 
Il  n'y  a  pour  |Kla  qu'à- se  représenter  d'un  côté 
les  4>iens  sans  nombre  qui  résultent  de  la  vapit^; 
'de  là. le  luxe,  l'industrie^  les  arts,  les  modes,  là 
politesse  ,<4e  goût  :  et  d'un. autre  côté -les  maux 
infinis  qui  naissent  de  l'orgïiral  de  certaines  na-' 
tions  ;  la  paresse ,  la  paawcté',  l'abandon  de  taptr*  ' 
la  destn^ction  des  nations  que.  le  hasard  a  fait 
tomber  cntcejeurs  maios,  et  de  la  leur  m«^e.  La 
pareafe  ^  est  Teffet  de  l'orgueil;  le  travail  est  une 
sqile  de  la  vanité;  l'orgintH  d'im  Ëspagn<]Me  por- 

=  •  Vvytt  la  ftàe  du  AbMet. 

K  Le*  iiMiple»  qui  niivetfl  la  ku  de  U>lieafiiber,.cetnt  de  G«n>f 
^fa  et  (le  CoropaDdel,  «ont  des  peuplai  orgueilleun  et  pareuenx  ; 
il* cbnioBtDiMit  pea^parce  qu'^i  «ont  nîtéi^e*;  aV  Wta  qiia  b» 
' Hogpli Q le* pe(f))lBf  de flodonitan l'occnitenletjoiiiueBlidei  corn- 


modit&,de'lè  TieVatnme  lèt-Eùroj^leii*.  kiiS^ft  Wofaf»i<qai  eut 
'm  i'I'ttahliaenail  J*  la  Càmpagnît  drt  Indttr  loiU.  lî  pag.  54- 
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tera  jr  ne  pas  tiavàiller;  la  vanité  d^n  Français 
le  portera  à'  savoir  travailler  mieux  qiie  les 
autres.  -  .  ■ 

'  Toute  nation  pï^-esseuseest'stave;  car  cetttqiti 
j^  travaillent  pas  se  ivgardent  cvnrt^e  saàT^flills 

•  ête  eeux  qui  travaillent 

Exajuinez  toutes  les  nations ,  et  Tous  verrez  que 
dan»  la' plupart  la  gravité'^  l'orgueil  et  la  .p&resse 
marchent  dd  même  pas.  ■.  %     v* 

>'  Les  peuples  d'Achim  *  sont  fiers  et  pffreslëux  : 
ceux  qui  n'ont  point  d'esclaves  en  louent  un^  Ae 
fut-ce  que  pour  faire  cent  pas,  et  porter  deux 

'  pintes  de  riz  ;  ils  se  croie  oient  déshonorés  s]ils  les 
portoient  eux-mêmes. 

*  il  y  a  plusieurs  endmits  de  la  terre  où  l'on  se 
laisse  crgître  les  ôn^es  pour  marquer  que'  Vx^n  né 
travaille  point.       ■  ^     : 

Les  femmes  des  Iqdes  *  croient  qu'lfest  honteux 

'  potir  elles  d'apprendre  iiire  j  <^est  Fafîaire ,  disent-  ' 
elles,' des  esclaves  qui  chantent' des  cantiques  dans 
tes  pagode^.  Dans  une  caste  elles  ne  filent  point  ; 
dans  une  autre  elles  ne  font  que  des  paniers  et 
des  nattes  ;  elles  ne  doivent  pas  même  piler  le  rtz; 

•dans  d'autres  il  ne  feut  pas  qo'dlîes  aillent  quérir 
de  l'eau.  L'orgueil  y  a  établi' ses  règles^  et  il  -les 

J&tt  suivie  11  n'est  ptt  néceanirQ  de  dire  que  les, 

*'*'i^nwDMpw^,  «An.  iir.  *  .  '       i  '  '.;  '  ' 
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qu(^é»jn.oi4ii|;es.  ont  dés  effets  ^ifférvnls  selon 
qu'allés  soçt  unia^  à'  d'autres  :  ainai  l'orgueil  ,\, 
joùtt'à  une>Taste  ambition,  à  la  grandeiu'  des 
idées,  ppodûisM  tthez  les  H«mains  les  effets  que 
l'on  sait/  ■  •     ■     ,  ; 

CHAPITRE  X. 

Du  caractère  des  EiipagnoU,  et  de  celui  des  Chinois:     ■ 

■  JLes  divers  ,caractères  des  nations  sont  mêlés 
de  vertus  et  de  vices,  de  bonnes  et  de  mauvaises 
qualités.  .1^  heureux  mélanges  sont  ceux  dont 
il  résulte  de. grande  biens,  et  souvent  on  ne  les 
soii^onneroit'pa$;  ily  «n  a  dont  il  résulte  de 
grands  maux,  etqti'on  ne  soupç^nneroit  pas  non  . 

pl«9.  •*.      *  .       • 

La  f>o5ne  foi  des  Espagnols  a  été  femeuse  dans 
tous  les  lemp^.  lustia  '  nous  paHe  de  leur  fidélité.  ' 
à.gprdeK'Ies  «lépôte  :  ils  ont  touvent  souffet-t  la 
mort  pour  les  tenir  secrets.  Cette  fid^Hté  qrCilh 
ayoient  autrefois,  ils  l'ont  encore  aujourd'hui. 
'DSutes  les  nations  qui  commercent  à  CAdis  «on- 
Seilt  leur  fdrtuhe  mis  Espagnols  :  ^ra.ne  «'en 
sont  jamais  repenties,  diais  cette  qâaKfeé  àd^i* 
.  rftfe ,'  jointe  k  te;ur  pareesë^  forme  un.  lùélango^ 
don^il ré^Uedes'enets'quifeariBoMPénrieieuv:  ~ 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


C4  •  SE  L'EStalT  DES  LOIS.      - 

les  peii[des  de  l'Eun^e  font  sous  léttrs  jeux  poat 
\^e  commerce  de  leur  monorch^.  .  '         • 

Le  caractère  des  Chinois  ferme  lia  B^t^r,  m^ 
bnge ,  qui  est  &m  coatciste  afee  le  caractère  des 
,^tpagnols.  Leur  ^e  précnrê  "^  iait  qti'Ss  y>Dt  mie 
activité  prodigieuse  et  un  désir  si  excessif  du  g^ki, 
qu'aucune  Dation  cominerçonte  ne  peut  sA^r  à 
«ux  *.  .Cette  jn&déKté  reconnue  leur  a  conservé,  le 
cdmmerce  du  Japon  :  aucun  négociaat  d'EurtIpe 
n'a  osé  entreprendre  de  le  faire  sous  leur  fiqpi , 
qudqiie  facilité  qu'il  y  eût  eu  à  l'entareprendre^iar 
leurs  provinces  maritimes  du  nord. 


^  CHAPITRE  ^I.  * 

.'     'RùSexioDS.,  .,  •. 

Je  n'âi  pojnt  dit  cecijpour  dïminueir  lien  de  la 
'  distance  infinie  qu'il  y'ft  entre  .les'TÎces  et  lés  ver- 
tu»': à  Dieu  ne  plaise  !  rafseiïlement  voulu  faire 
'  coD^rendre  que  tous  les  vifxs  politiques  ne  sont 
pas  des  vices  m  wa;ix ,  et  que  tous  les  vices  moraux 
ne  sont  pps  des  vices  pc^itiques  :  et  c'est  ce  que  ae 
dcùffea^  pmnf  ignorer  ceux  qui  font  dç&  lois  i(ùi 
choquent  l^rit  générd. 

..,  '  hrIkfMiBredaclîtnat  eida  tendn. 
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CHAPITRE  XII. 

Des  tnamères  et  des  mœurs  dans  Téut  despotique. 

Cest  une  maxime  capitale,  qu'il  ne  faut  jamais 
changer  les  mceurs  et  les  manières  dans  l'état  des- 
potique :  rien  ne  seroit  plus  promptement  suivi 
d'une  révolution.  C'est  que,  dans  ces  états,  il  n'y 
a  point  de  lois,  pour  ainsi  dire;  il  n'y  a  que  des 
moeurs  et  des  manières  ;  et  ai  vous  renversez  cela , 
vous  renversez  tout. 

Les  lois  sont  établies,  les  mœurs  sont  inspirées  ; 
<:elle3-ci  tiennent  plus  à  l'esprit  général,  celles-là 
tiennent  plus  k  une  institution  particulière  :  or  il 
est  aussi  dangereux,  et  plus ,  de  rmverser  l'écrit 
général  que  de  changer  une  institution  particu- 
lière; , 

On  se  communique  moins  dans  ks  pays  où  cha- 
OUI,  et  comme  supérieur  et  comme  inférieur, 
exerce  et  souffre  un  pouvoir  arbitraire ,  que  dans 
ceux  où  la  liberté  règne  dans  tout^  les  condition. 
On  y  change  donc  moins  de  manières  et  de  mœurs; 
les  manières  plus  fixes  approchent  plus  des  lois  : 
ainsi,  il  faut  qu'un  prince  ou  un  législateur  y 
choque  moins  les  mœurs  et  les  manières  que  dans 
aucun  pays  du  monde. 

Les  femmes  y  sont  ordinairement  enfermées, 
et  n'ont  point  de  ton  à  donner.  Dans  les  autres 
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payS)  où  elles  vivent  avec  les  hommes,  l'envie 
qu'elles  ont  de  plaire  et  le  désir  que  l'on  a  de  leur 
plaire  aussi  font  que  l'on  change  continuellement 
de  manières.  Les  deui  sexes  se  gâtent,  ils  perdent 
l'un  et  l'autre  leur  qualité  distinctive  et  essentielle  ; 
il  se  met  un  arbitraire  dans  ce  qui  étoit  absolu, 
et  les  manières  changent  tous  les  jours. 

CHAPITRE  XIII. 

Dn  maiiières  dies  les  Chinois. 

Mais  c'est  à  la  Chine  que  les  manières  sont  in- 
destructibles. Outre  que  les  femmes  y  sont  abso- 
lument séparées  des  hommes,  on  enseigne  dans  les 
écoles  les  mani«BS  comme  les  mœurs.  On  connoît 
un  lettré  '  à  la  &çon  aisée  dont  il  feit  la  révérence. 
Ges  choses ,  une  fois  données  en  préceptes  et  par 
de  graves  docteurs,  s'y  fixent  ccunme  des  principes 
de  morale^  et  ne  changent  plus. 

'DitleP.Dtibalde. 
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CHAPITRE  XIV. 

Qnds  loat  Us  majena  naturels  ie  cban^  les  mœurs  et  les 
maaiéres  d'une  nation. 

Nous  avons  dit  que  les  lois  étoient  des  instittf- 
tions  particulières  et  précises  du  l^lateur,  et  les 
mœurs  et  les  manières  des  institutions  de  la  na- 
tion en  général.  De  là  il  suit  que,  lorsqu'on  veut 
dumger  les  moeurs  et  les  manières ,  il  ne  faut  pas 
les  changer  par  les  lois,  cela  parcrïtroit  trop  tyran- 
nique;  il  vaut  mieux  les  changer  par  d'antres 
moeurs  et  d'autres  manières.  * 

Ainsi,  lorsqu'un  prince  veut  foire  de  grands 
changements  dans  sa  nation,  il  feut  qu'il  réforme 
par  les  lois  ce  qui  est  établi  pat-  les  lois ,  et  qu'il 
change  par  les  mailières  oe  qui  est  établi  par  les 
manières  ;  et  c'est  une  très  mauveise  politique  de 
chfli^r  par  les  lois  ce  qtii  doit  être  changé  par 
les  manières. 

La  loi  qui  obtigeoît  le»  Moscovites  à  »e  faire  cou- 
per la  barbe  et  les  habits ,  et  la  violence  de  IHerre  I, 
qui  Ëiisoit  tailler  jusqu'aux  genoux  les  longues 
robes  de  ceux  qui  entroient  dans  les  villes,  étoieat 
tyranoiques.  Il  y  a  des  moyens  pour  empêcher  les 
crimes;  ce  sont  tes  peines  :  il  y  en  .a  pour  faire 
changer.les  manièr^^;  te  sont  le»  bxevsples. 

L^Aeilité  et  Ei  jpMnnptitude  avec  .laquelle  cette 
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nation  s*est  policée  a  bien  montré  que  ce.  prince 
avoit  trop  mauvaise  opinion  d'elle;  et  que  ces 
peuples  n'étoient  pas  des  bêtes  ^  comme^il  le  disait 
Les  moyens  violents  qu'il  emplojrott'étoient  inu- 
tiles ;  il  seroit  arrivé  tout  de  même  à  son  but  par 
la  douceur. 

Il  éprouva  lui-même  la  facilité  de  ces  change- 
ments. Les  femmes  étoient  ren£ermées  et  en  quel- 
que feçon  esclaves;  il  les  appela  à  la  cour,  il  les  fit 
habillera  TaUemandej  illeurenvoyoitdeséto£fes. 
Ce  sexe  goûta  d'alxHd  une  &çon  de  vivre  qui  flat- 
toit  si  fort  son  goût,  sa  vanité  et  ses  passions ,  et 
k  fit  goûter  aux  hommes. 

Ce  qui  rendit  le  changement  [dus  aisé,-  c'est 
qite  les  moeurs  d'alors  étoient  étrangères  au  di- 
mtitf  et  y  avoient  été  apportées  par  le  mélange 
des  nations  et  parles  conquêtes.  Pierre  I,  donnant 
les  moeurs  et  les  manières  de  l'Europe  à  une  nation 
d'Europe,  trouva  des  &cilités  qull  n'attendoit  pas 
lui-même.  L'empire  du  climat  est  le  premier  de 
tous  <  les  empires.  Il  n'avoit  donc  pas  besoin  de  lois 
pour  changer  les  moeùrS  et  lés  manières  de  sa  na- 
tion :  U  lui  eût  suffi  d'inspirer  d'autres  nœurs  «t 
dilautres  manières. 

£n  général,  les  peuples  sont  très  attachés  à 
leurs  coutumes;  les  leur  Àter  viillemmeat,  c'est  les 
rendre  mjiihtureux  :  il  ne  fauj)  donc  pm  l,es  t^aan- 
ger,  mais  les  engager  à  les  dlMiJer  eux-mêmes. 
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Toute  peine  qnl  ne  déiive  pas  'de  la  néceasité 
est  tyi^nniqtie.  la  loi  n'est  pes  un  pur  acte  lie 
puissance!'!  Ita  choses  indifférentas'par  lenir.  aa- 
turé  nesoBtpasdesonrea&ort 


CHAPITRE  XV. 

InAnaice  du  gouTemement  domestique  snr  le  politique. 

Ce  changement  des  moeurs  des  femmes  influera 
sans  doute  beaucoup  dans  le  gouvernement  de 
Moscovie.  Tout  est  extrêmement  hé  :  le  de^o- 
tbme  du  prince  s'unit  naturellemant  avec  la  aeay 
vitude  des  femmes  ;  la  liberté  îles  femmes  avec 
l'écrit  de  la  monardùe. 

CHAPITRE  XVI. 

Comment  quelques  législateurs  ont  confondu  tes  principes 
qui  gouverbent  les  hommes. 

Les  moeurs  et  les  manières  sont  des  usages  que 
tes  lois  n'ont  point  établis,  ou  n'ont  pas  pu,  ou 
n'ont  pas  voulu  établir. 

11  y  a  cette  différence  entre  les4cûs  et  les  mcsurs, 
que  les  lois  règlent  plus  les  actions  du  citoyen,  et 
que  les  igoeurs  regjent  plus  les  actioqf  ^e  l'homme. 
Il  y  a  cette  différence  entre  les  mœurs  et  les  ma- 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


Qtt  DE  L  ESPaiT  DKS  LOIS. 

aièrss,  que  les  {veDiièref  rngw^Miri^  la.0OD- 
4ait9  int^eure,  1«&  autres  l'extànevre. 

QilriquiAHïf  dans  un  état,  cas  ohpsei.*  aejCOD- 
fondent.  Lycurgue  -fil  «n  Boésie  code  pour  les  tois  ^ 
les  moeurs  et  les  manières;  et  les  législateurs  de  la 
Chine  en  firent  dé  "même. 

n  ne  &ut  pas  être  'étousé'  si  lès  lég^lateùrs  de 
Lacédémone  et  de  la  Chine  confcMidirent  les  lois, 
les  mœurs  et  les  manières  :  c'est  que  les  moeurs 
représenteiit  ks  ItMs ,  et  les  Kanières  repréKnient 
lesUABora. 

lies  législateurs  de  ta  Chiae  avaisnt  pour  prin- 
-<jqial  objet  da  Inre  vivre  leur  peuple  tranquUle.  Us 
voulurent  que  lés  faoùimes  se  respectassent  beau- 
coup; que  chacun  sentit  à  tons  les  instants  qu'il 
devoit  beaucoup  aux  »itres;  qu'il  n'y  avoit  point 
de  citoyen  qui  ne  dépendit ,  à  quelque  égard ,  d'un 
autre  citoyen  :  ils  donnèrent  dooè  aux  règles  de  la 
civilité  la  plus  grande  étendue. 

Ainsi-,  chez  les  peuples  chinois  on  vit  les  gens* 
de  village  otoerver  entre  eux  des  cérémonies 
comme  I«  gens  dtme  cMiâition  relevée  :  moyen 
très  propre  i  inspirer  la  douceur,  à  maintenir 
parmi  le  peuple  la  paix  et  le  boh  ordre,  età  Ater 
tous  les  vices  qui  viennent  dtin  esprit  dur.  £n 

'  MoIk  fit  m  m«me  code  pour  1m  lob  et  la  rtli^oo.  L«*  prcmiert 
Konnîçï^ëoDibiidbmt  \t»  contninei  iaaiamti  wec  Ica  J(m#.. 
V<>rM.laP.DnhkUe. 
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effet ,  s'afiranehÂT  des  règles  de  la  civilité  ^  c'est'ce 
pas  diercher  le  moyen  de  mettre  ses  défauts  ^fec 
À  l'aise? 

La  civilité  TOut  mieux  k  ofif.  .^ard  que  la  fx^i- 
tesse.  1a  pcditesse  âittsles  vices  des  autres,  et  la 
civilité  nous  empédie  de  mettre  les  nôtres  au  jour  : 
c'est  une  barrière  que  les,  hommes  mettent  entre 
eux  pour  s'empêcher  de  se  corrompre. 

Lycurgue,  dont  les  institutions  étoieot  dures, 
n'ent  point  la  civilité  pour  objet  lorsqu'il  £>rma 
les  manières  :  il  eut  çn  vue  cet  espnt  belUqueux 
q9'il  vouloit  donner  À  son  peufde.  Des  gens  tou- 
j(Mirs  corrigeant  ou  toujours  corrigés,  qui  in- 
stniisoient  toujours  et  étoient  toujours  instruits, 
également  simples  et  rigides,  exerçoient  plutôt 
entre  eux  des-  vertus  qu'ib  n'avoient  des  égards. 


CHAPITRE  XVII. 

Pn^riété  particulière  au  goavememeDt  de  la  Ëhme. 

Les  législateurs,  de  la  Chine  firent  phts*;  ils 
confondirent  la  religion,  les  lois,  les  nue^rs  et  les 
manières  :  tout  cela  fut  la  morale ,  tout  cela  iux  Ja 
vertu.  Les  précités  qui  regardoient  ces  quatre 
points  furent  ce  que  l'on  appela  les, rites.  Ce  fut 

■  f'^ti  les  livre*  clMttquM.doDt  k  P.  Duhalde  nou*  ■  donné  de 
M  beaux  morceau  x. 
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dans  Tobservatioa  exacte  de  ces  rites  qnele  gon^ 
vemement  chinois  trioùiplui.  On  passa'  toute  sa 
jeunesse  k  les  apprendre,  toute  sa  vie  à  les  (>rati' 
qa'er.  Les  lettré»les  enseignèrent^  les  magUtrats  les 
Dréchèrentï  et.  comme  ils  enveloppoient  toutes 
is  de  la  vie^  lorsqu'on  troQTa- le 
re  observer  exactement,  la  Ctùne 

léC; 

>nt  pu  aisément  graver  les  rites 
;  l'esprit  des  Chinois;  l'une,  leur 
!  extrêmement  composée,  qui  a 
t  une  très  grande  partie  àe  la  vie, 
itjoement'  occupé  de  ces  rites, 
u  apprendre  à  lire  dans  les  livres 
qui  les  contenoient^'riutre,  que 
s  rites  n'ayant  rien  de  spirituel, 
t  des  règles  d'une  pratique  com- 
us  aisé  d'en  convaincre  et  d'en 
t»  que  d'une  chose  intellectuelle, 
li ,  au  lieu  de  gouverner  par  les 
ent  par  la  force  des  supplices, 
lire  aux  supplices  ce  qui  n'est  pas 
r ,  qui  est  de  donner  des  mœurs, 
rancheront  bibn  de  la  société  un 
mt  perdu  se*- mœurs,  Tiole  les 
t  le  monde  a  perdu  ses  mœurs, 

i  l'ànoUtion , U  faite  3e r<iiiiTet<i«trMtiaie 
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les  rétabliroBt-its?  Les  suppMces  arrêteront  biea 
plusiears  coD8é(|uenoes  du  mal  général,  mais  ib 
ne  oorrigeront  pas  ce  mal.  Aussi,  quand  oa  aban- 
donna les  principes  du  gouvernement  dàDtmf 
quand  la  morale  y  fut  perdue,  l'état  tomba-t-fl 
dans  l'anarchie,  et  on  -vit  des  révohitioiis. 


CHAPITRE  XVni. 

Coméquence  du  chi[ntre  précédent. 

Il  résuhe  de  là  qae  la  Chine  ne  perd  point  ses 
lois  par  la  conquête.  Les  mapières,  les  mceurs , 
les  lois,  la  religion^  y  étant  la  mémie  chfise,  on  ne 
peut  changer  tout  cela  à  la  foi».  Et  comme  il  &ut 
que  le  vaioquelir  ou  le  vaincu  change ,  il  a  tou- 
jours lallu  à  la  Chine  que  ce  fiCit  le  vainqueur  :  car 
ses  mœurs  n'étant  point  ses  manières,  ses  ma- 
nières ses  lois,  ses  lois  sa  religion,  il  a  été  plus 
aisé  qu'il  se  pliât  peu  à  peu  an  peuple  vaincu  que 
le  peuple  vaincu  à  lui. 

11  suit  encore  de  là  use  chose  bien  triste  :  c'est 
qu'il  n'est  presque  pas'possible  que  le  christia- 
fiisme  s'établisse  jamais  à  la  Chine  ' .  L^vœuy  de 
virginité,  les  a«aeatblées  des  £ftnmes  dans  les 

■  yajvilrÊ  niicoi dcmi^ ptT  iMiiiagiumicbinoUduMiM  d^ 
CKtt  par  loquali  iU  pKWCrÏTait  U  rdligiao  cbztù«aae.  Uttm  M- 
fianui,  recueil  xtii. 
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égltfeft,  .leor  comniawntiMi  aâçefeair&^vec  les 
ministres  de  la.retigîont  leur  p|rtic^>îaùm  aux 
s^cveiarats,  la,confe*slon  aiuiculaire,  l'entrènia- 
pMitioft,  le  mariage  d'une  seule  fepime  ;  tout  «ela 
waveiw  les  mœurs  et  les  manières  du  pays,  et 
frappe  engore  du  même  coup  sv  la  religion  et  sur 
les  lois. 

La  religion  cbrétieDne  ,.par  l'établissement  de  la 
charité,  par  .un  culte  public,  par  la  participation 
aux  mêmes  sacrements,  semble  demander  que 
tout  s'unisse  :  les  rites  des  Chinois  semblent  or- 
donncfr  que  tout  se  sépare. 

Et  comme  on  a  vu  que  cette  séparation  '  tient 
«n  général  i  l'esprit  du  despotisme,  on  trouvera 
dans  ceci  une  des,  raisons  qui  font  que  le  gouver- 
nement monarchique  et  tout  goweniement  mo* 
déré  s'allient  mieux*  avec  la  religion  chrétienne. 


CHAPITRE  XIX. 

Comments'est.bile  cette  union  de  U  religion,  de»  lois,  des 
nxBUrs  et  des  manières  ches  les  Chinois. 

Les  législateurs  de  la  Chine  eurent  pour  prin- 
cipal'(^jet 'du  gouvernement  la  tranquillité  de 
l'empiré.  La  subordination  leur  parut  le  moyen  le 
plus  propre  à  la  maintenir.  Dans  cette  Idée ,  ils 

■  ^0^1  kliv. iv.chap. iit,«t  l«liv.  xi(,chap.  «i. 
'  ^t^rzà-BprttklÎT.  xjtiYjchaji.  m. 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


«rqi^t  devoir  inapimr  le  r^wot  pour  kajpèrt» , 
et  ils  nuvniblèrent  toutes  ienrs  forces  pour  oek. 
Us  ét^Urent  u^e  ii^nité  de  rites  «t  de  pAréuonies 
pour  les  honorer  pepdant  Leur  vie  et  après  ieur 
mort  U  étpit  impossU}le  de  taat  hMiinvr  las  pères 
morts  sans  être  porté  À  les  honorer  -vivanta.  Les 
cérémonies  pour.les  pères  taaets  avQient  p{u8  fié 
rapfKirt  à  la  rdigiou  ;  celles  pour  les  pères  vivants 
avoient  plus  de  rapport  aux  lois,  au^  mœurs  et 
aux  manières  :  mais  ce  n'étoit  <[ue  les  parties  d'un 
même  code ,  et  œ  code  étoit  très  étendu. 

Le  re^iect  pour  les  pères  éttsA  -néoessairement 
lié  avec  tout  ce  qui  re|>résent<»t|es  pères,  Içsvieil- 
lards,  les  maîtres,  les  maDJetrats,  l'empereur.  Ce 
respect  pour  les  pères  supposoit  un  retour  d'a- 
mour^pour  les  enfaots,  et  par  conséquent  le 
même  retour  des  vieillards  aux  jeunes  gens,  des 
magistrats  à  ceux  qui  leur  étoient  soumis,  de 
Tempereur  à  ses  sujets.  Tout  cela  formoit  les  rites, 
et  ces  rites  l'esprit  général  de  la  nation. 

On  va  sentir  le  rapport  que  peuvent  avoir  avec 
la  constitution  fondamentale  de  la  Chine  les  choses 
qui  paraissent  les  plus  indifférentes.  Cet  empire  est 
formé  sur  l'idée  du  gouvernement  d'une  £uni^e. 
Si  vous  diminuez  l'autorité  paternelle^  ou  même 
à  vous  retranchez  les  cérémonies,  qui  expriment 
le  respect  que  l'on  a  pour  elle,  vous  afibiblissez  le 
respect  pour  les  magistrats,  qu'on  regarde  comme 
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d&  pàres,'Ies  magHtrats  it'mrADt  fsltts  lè^n 
s*in  pour  les  peuples  ^Ms  doîve|it  coiisîd^«r 
comme  des  on&nts;  ce  rapport  d'amour  qui  est 
entre  le  pHnce  et  les  sujets  se  perdra  aussi'  peu  k 
peu.  Retranchez  une 'de  ces  pratiques,  et  tous 
^raolez  l'état  n  est  t«rt  i^dÛTérent  en  soi  que 
tous  'les  matiDS  uae  belle-fiUe  se  lève  pour  aller 
rendre  tels  et  tels  dertûrs  à  sa  belle-mère  :  mais 
si  l'ou  fiiit  attention  que  ces'pratiques  extérieures 
ràf^jdlent  sans  oease  à  un  sentiment  qu*il  est  né- 
cessaire d'imprimer  dans  tous  les  coeurs,  et  qui  va 
de,  tous  les  coeurs  former  l'esprit  qui  gouverne 
l'empire ,  l'on  verra  qu'il  est  nécessaire  qu'une  telle 
ou  telle  action. partieuUère  se  fasse. 


CHAPITRE  XX. 

Explication  d'un  paradoxe  sur  lea  Chinoù. 

Ce  qu'il  y  a  de  «Bgulier,  c'est  que  les  Cliino», 
dent  -la  vie  est  entièrement  dirigée  par  les  rites, 
sont  néanmoins  le  peuple  le  plus  fourbe-  de  la 
terre.  Qçla  paroit  sprtout  dans  le  commerce,  qui 
n'a  jamais  pu  leur  inspirer  la  bonne  foi  qui  Ini  est 
naturelle.  Celui  qui  achète  doit  porter  *  sa  propre 
balance;  chaque  marchand  en  ayant  -trois,  une 

I^tg*,  en  1711  et  171s;  lom.  nit  da  P'ojn'gn  Ju 
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forte  pour  acheter,  une  légère  pour  vendre,  et 
une  juste  pour  ceuz.c[iii  sont  sur  leurs  gardes  :  je 
crois  pouvoir  expliquer  cette  contradiction. 

Les  législateurs  de  la  Chine  ont  en  deux  objets  : 
îk  ont  "voAi  que  le  peuple  lut  soumis  et  tran- 
quille, et  qu'il  fôt  laborieux  et  industrieux.  .Far 
la  nature  dtr  dimat  et  du  terrafai ,  il  a  nne^Tie  pré- 
caire) on  n'y  est  assuré  de  sa  vie  qu'à  force-  d'in- 
dustrie et  de  travail 

Quand  tout  lé  mmde  ri>éit  et  que  tout  le  monde 
travaille,  l'élat  estdanS'uae  heureuse  situation. 
Cest  la  nécessité  et  peut-être  la  nature  du  climat 
qui  ont  donné  k  tous  les  Cinaaia  une  avidité  in- 
concevable pour  le  gain  ;  et  les  lois  n'ontpas  songé 
à  l'arrêter.  Tout  a  été  défendu  quand  il  a  été  ques- 
tion d'acquérir  par  riolence  ;  tout  a  été  permis 
quand  il  s'est  agi  d'obtenir  par  artifice  ou  par  in- 
dustrie. Ne  comparons  donc  pas  la  morale  des 
Chinois  avec  celle  de  l'Europe  :  chacun  à  la  Chine 
a  dû  être  attentif  à  ce  quihiiétoit  utile;  si  le  fri- 
pon a  veillé  à  ses  intérêts,  celui  qui  est  dupe  de- 
voit  penser  aux  siens.  A  Lacédémone  il  étoit  per- 
mis de  voler  ;  à  la  Chine  il  est  permis  de  tromp». 
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CHAPITfeE  XXI. 

Co|pment  Ua  kiis  doivent  être  relatives  aux  mœun  et  aux 

manières. 

Il  n'y  a  que  des  instifiitioiis  singulières  qui 
confondent  ainsi  (les  choiie»  naturellement  sépa- 
rées, les  loiSj  les  mœurs  et  les  manières;  mais 
quoiqu'elles  soient  séparées,  elles  ne  laissent  pas 
d^Toîr  ehtre  elles  de  graïids  rapports. 

On  demanda  à  Solon  si  les  loiâqu'ilavoit données 
aux  Athéniens  étoient  les  meilleures,  c  Je  leur  ai 
«  tlotiné,  répondît-il^  les  meilleores  de  celles  qu'ils 
«  pouvoient  souffrir.»  Belle  parole  qni  derroit  être 
entendue  de  tous  les  testateurs.  Qiund  la  sa- 
gesse divine  dit  au  peuple  juif  :  «  Je  tous  ai  donné 
m  des  préceptes  qui  ne  sont  pas  bons ,  »  fxla 
signifie  qu'ils  n'avoient  qu'une  bonté  relative;  ce 
qui  est  l'éponge  de  toutes  le&  difficbltés  que'  Ton 
peut  faire  sur  les  lois  de  Moïse. 
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CHAPITRE  XXn. 

Qnitmnaiioti  da  même  sojet. 

Quand  va  peuple  a  de  bonnes  mœurs,  les  lois 
deviennent -amples.  Platon  ''cBt  que  Rhadamante, 
qui  gouvemoit  un  peuple  extrêmement  rdigieujr, 
expédÏQit  tous  les  procès  avec  célérité,  déférant 
seulement  le  serment  sur  chaque  chef.  Mais ,  dit  le 
même  Platon*,  quand  un  peuple  n'est  pas  rell* 
gieux ,  on  ne  peut  foire  usage  du  serment  qiie  dans 
les  occasions  oà  celui  quijure  est  sans  intérêt, 
e  ,no  juge  et  des  témoins. 


CHAPITRE  XXIII. 

Comment  les  lob  suivent  les  mœurs. 

Dans  Iç  teiaps  que  les  mœurs  des  Romains 
éfemettt  pores,  Il  n'y  àvoit  point  de  loi  particulière 
contre  le  péculat.  Quand  ce  crime  commença  à 
paitâtre,  il  fiit  trouvé  si  in&me,  que  d'être  con- 
dattiné  à  restitiier^  ce  qu'on  avoit  pris  fot  regardé 
comme  une  grande  peine  :  témoin  le  jugement  de 
L.  Srapion'. 

■DcC£oM,IiT.  m. 

ilanmplnm. 

*  Tiu-lÀje ,  Ùf .  xtxTiii. 
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CHAPITRE  XXIV. 

CoutîniutioD  du  roénie  sujet. 

teaiois  ^  donnent  la  tutelle  à  la  mère  ont  plus 
d'attention  à  la  coosenration  de  la  personne  du 
pupille;  cdles  qui  la  donnent  au  plus  proche  hé- 
ni;ier  ont  phis  d'attention  à  la  conservation  des 
biens.  Chez  les  peuples  dont  les  mœurs  sont  cor- 
rompues il  vaut  mieux  donner  la  tutelle  à  la  mère  ; 
chez  ceux  où  les  lois  doivent  avoir  de  la  conâance 
dans  les  moeurs  des  citoyen?  on  donne  la  tutelle  il 
l'héritier  des  biens,  ouÀ  la  mère,  et  quelqu«E<ùs  à 
tous  les  deux. 

Si  l'on  réfléchit  sur  les  lois  romaines,  on  trou- 
vera que  leur  esprit  est  conforme  i  ce  que  je  dis. 
Dans  le  temps  où  Ton  6t  la  loi  des  Douze  Tables, 
les  mœurs  à  Rome  étoîent  admirables.  On  déféra 
la  tutelle  au  plus  proche  parent  du  pup01e,'pen- 
sant  que  celui-là  devoit  avoir  la  charge  de  la  tutelle 
qui  pouToit  avoir  l'avantage  de  la  sucoesâon  :  on 
ne  crut  point  la  vie  du  pupille  en- danger,  quoi- 
qu'elle fut  mise  entre  les  mains  de  celui  À 
qui  sa  mort  devoit  être  utUe.  Mais,  lorscpie  les 
mœurs  changèrent  k  Rome ,  on  vit  les  légidateurs 
changer  aussi  de  £açon  de  penser.  Si  dans  la 
substitution  pupillaire,  disent  Caius  ■  et  Justi- 

• />u(i(. ,  Ut.  n ,  tit.  Ti,  S 1  ï  >■  compiUtii»  iTOid ,  i  Ley3e,  1658. 
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nien  ' ,  le  testateur  craint  que  le  substitué  ne  dresse 
des  embàcbeaau  pupille,  il  peut  laisser  à  découvert 
la  substitution  vulgaire  *,  et  mettre  la  pupiltaire 
dans  une  partie  du  testament  qu'on  ne  pourra 
ouvrir  ^'après  un  certain  temps.YoiJà  des  craintes 
et  des  précautions  inçonnnes  aux  prvmisrs  Ro- 


CHAPITRE  XXV. 

Continuation  dd  même  sujet. 

La  loi  romaine  donnoit  la  liberté  de  se  faire 
des  dons  avant  le  mariage  ;  après  le  mariage  elle 
ne  le  pennettoit  plus.  Cela  étoit  fondé  sur  les 
moeurs  des  Romains,  qui  n'étoient  portés  au 
mariage  que  par  la  frugalité,  la  simplicité,  et  la 
modestie,  maïs  qui  pouvoient  se  laisser  séduire  par 
les  soins  domestiques,  les  complaisances,  et  le 
bonheur  de  toute  une  vie. 

la  loi  desVisigoths  '  vouloit  que  l'époux  ne  pût 
donner  à  celle  qu'il  devoit  épouser  au  delà  du 
dixième  de  ses  biens,  et  qtfil  ne  p6t  lui  rien  don- 
ner la  première  année  de  son  mariage  :  cela  ve- 

■  Inilitut. ,  liv.  II,  Jt/H^l.  iiihtiil. ,  J  3. 

>  La  iDbMilalion  Tolgaire  eM  :  Si  un  id  m  prend  p«*  l'MrëdîtJ , 
ja  lai  (ubttilde ,  etc.  La  pupillaire  ett  :  Si  un  ici  menri  avant  m  pu- 
berté ,  je  lai  tubiiiiae ,  c(c. 

»LiT.ni,tii.i,SS. 
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noit  encore  des  moeurs  du  pays.  Les  législateurs 
Touloient  arrêter  cette  jactance  espagnole  unique- 
ment portée  à  faire  des  libéralités  excesûves  dans 
une  action  d'éclat 

Xes  Bomaips,  par  leurs  lois,  arrêtèrent  quel- 
ques incouvénients  de  l'empire  du  monde  le  plus 
durable ,  qui  est  celui  de  la  vertu  ;  les  Espagnols, 
par  les  leurs,  vouloient  empêcher  les  mauvais 
effets  de  la  tyrannie  du  monde  la  plus  fragile, 
qui  est  celle  de  la  beauté. 


CHAPITRE  XXVI. 

CoDdauation  du  même  sujet. 

La  loi  '  de  Théodose  et  de  Valentinien  tira  tes 
causes  de  répudiation  des  anciennes  mœiirs  *  et 
des  manières  des  Romaios.  Elle  mit  au  nombre 
de  ces  causes  l'action  d'un  mari  ^  qui  châtieroit 
sa  femme  d'une  manière  indigne  d'une  personne 
ingénue.  Cette  cause  fut  omise  dans  les  lois  sui- 
vantes *  :  c'est  que  les  mœurs  avoient  changé  à  cet 
égard;  les  usages  d'Orient  avoient  pris  la  placé  de 
ceux  d'Europe.  Le  premier  eunuque  de  l'impéra- 

■  Leg.  VIII ,  ead.  Je  npuJiit. 

■  Et  de  U  Um  det  Donse-T^blei.  fefft»  Cieiroo ,  tecoaàe  Philip- 

^SÏTerberibni, qnaingennû  alieQi»DDt,aJÎGcieBteii)probaTait. 
*  Dui*  U  Norelle  1 17,  clup.  iiv. 
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trice ,  fiemme  de  Justinien  II ,  la  menaça ,  dit  l'his- 
toire, de  ce  ch&timent  dont  on  punit  les  eniànts 
dans  les  écoles.  Il  n'y  a  que  des  mœurs  établies , 
ou  des  mœurs  qui  cherchent  à  s'établir ,  qui  puis- 
sent Élire  imaginer  une  pareille  chose. 

Nous  avons  vu  comment  les  lois  suivent  les 
mœurs;  voyons  à  présent  comment  les  mœurs 
suivent  les  lois. 


CHAPITRE  XXVII. 

Comment  les  lois  peavent  contribuer  i  Tormer  les  nioun, 
les  manières  et  le  caractère  d'une  nation. 

I.«s  coutumes  d'un  peuple  esclave  sont  une  par- 
tie de  sa  servitude  :  celles  d'un  peuple  libre  sont 
une  partie  de  sa  liberté. 

J'ai  parlé  au  livre  xi  ■  d'un  peuple  libre;  j'ai 
donné  tes  principes  de  sa  constitution  :  voyons 
les  effets  qui  ont  dît  suivre ,  le  caractère  qui  a 
pn  s'en  former^  et  les  manières  qui  en  résultent. 

Je  ne  dis  point  que  le  climat  n'ait  produit  en 
grande  partie  les  lois ,  les  mœurs  et  les  manières , 
dans  cette  nation  ;  mais  je  dis  que  les  mœurs  et 
les  manières  de  cette  nation  devroient  avoir  un 
grand  rapport  à  ses  lois. 

G>mme  il  y  auroit  dans  cet  état  deux  pouvoirs 

■  Chap.  VI. 
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visibles,  la  puissance  législative  et  l'exécutrice,  et 
que  tout  citoyen  y  aurait  sa  volonté  pn^re  et 
Ceroit  valoir  à  son  gré  son  iDdépendanoe;  la  plu- 
part des  gens  auroient  plus  d'uCEection  pour  une 
de  ces  puissances  que  pour  l'autre,  le  grand  nom- 
bre n'ayant  pas  ordinairement  assez  d'équité  ni 
de  sens  pour  les  affectionner  également  toutes  les 
deux. 

Et  comme  la  puissance  exécutrice ,  disposant  de 
tous  les  emplois ,  pourroit  donner  de  grandes  es- 
pérances et  jamais  de  craintes,  tous  ceux  qui  ob- 
tiendroient  d'elle  seroient  portés  à  se  touTTier  de 
son  côté,  et  elle  pourroit  être  attaquée  par  tous 
ceux  qui  n'en  espéreraient  rien. 

Toutes  les  passions  y  étant  libres ,  la  haine ,  l'en- 
vie ,  la  jalousie ,  l'ardeur  de  s'enrichir  et  de  se  dis- 
tinguer, paroîtroient  dans  toute  leur  étendue; 
et,  si  cela  étoit  autrement,  l'état  serait  comme  un 
homme  abattu  par  la  maladie,  qui  n'a  point  de 
passions,  parce  qu'il  n'a  point  de  forces. 

La  haine  qui  serait  entre  les  deux  partis  dure- 
rait, parce  qu'elle  seroit  toujours  impuissante. 

Ces  partis  étant  composés  d'hommes  libres,  ù 
l'un  prepoit  trop  le  dessus ,  l'efifet  de  la  liberté 
ferait  que  celui-ci  seroit  abaissé,  tandis  que  les 
citoyens,  comme  les  mains  qui  secourent  le  corps, 
viendraient  relever  l'autre. 

Comme  chaque  particulier,  toujours  indépen- 
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daiit ,  suivrait  beaucoup  ses  caprices  et  ses  fantai- 
sies, ou  changeroit  souvent  de  parti  :  on  en  aban- 
(lonneroit  un  où  Von  laisseroittoussesatnis,  pour 
se  lier  à  un  autre  dans  lequel  on  trouveroît  tous 
ses  ennemis,  et  scmvent,  dans  œtte  nation,  on 
)>ourroit  oublier  les  lois  de  l'amitié  et  celles  de  la 
haine. 

Le  monarque  seroit  dsas  le  cas  des  particu- 
liers; et,  contre  les  maximes  ordinaires  de  4a  pru- 
dence, il  seroit  souvent  obligé  de  donner  sa  con- 
fiance à  ceux  qui  l'auroient  le  plus  cUoqué,  et  de 
disgracier  ceux  qui  l'auroient  le  mieux  servi,  fai- 
sant par  nécessité  ce  que  les  autres  princes  font 
par  choix. 

On  craint  de  voir  échapper  un  bien  que  Ton 
sent,  que  l'on  ne  oonnc^t  guère,  et  qu'on  peut 
nous  déguiser;  et  la  crainte  grossit  toujours  les 
objets  :  le  peuple  seroit  inquiet  sur  sa  situation, 
et  croiroit  être  en  danger  dans  les  moments  même 
les  phis  sûrs. 

D'autant  mieux  que  ceux  qui  s'opposeroient 
le  plus  vivement  à  la  puissance  exécutrice    ne 
pouvant  avouer  les  moti£i  intéressés  de  leur  op- 
position ,  ils  augmenterotent  tes  terreun  du  peu- 
ple, qui  ne  saurait  jamais  au  just 
danger  ou  non  :  mais  cela  même  c 
lui  Élire  éviter  les  vrais  périls  où  U 
la  suite  être  c^Kné. 
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Mais  le  corps  législatif  ayant  la  confiance  du 
peuple ,  et  étant  plus  éclairé  que  lui ,  il  pouiroit 
le  &ire  revenir  des  mauvaises  impressions  qu'on 
lui  auroit  données,  et  calmer  ses  mouvements. 

Cest  le  grand  avantage  qu'auroit  ce  gouverne- 
ment sur  les  démocraties  anciennes,  dans  les- 
quelles le  peuple  avoit  une  puissance  immédiate  ; 
car  lorsque  des  orateurs  l'agitoient,  ces  agitations 
avoient  toujours  leur  efiet. 

Ainn,  quand  les  terreurs  imprimées  n'auroient 
point  d'objet  certain,  elles  ne  produiroient  que  de 
vaines  clameurs-  et  des  injures;  et  elles  auroient 
même  ce  bon  effet,  qu'elles  tendraient  tous  les 
ressorts  du  gouvernement,  et  rendraient  tous  les 
citoyens  attentif.  Mais  si  elles  naissoient  à  l'occa- 
sion du  renversement  des  lois  fondamentales,  elles 
seroient  sourdes,  funestes,  atroces,  et  produiroient 
des  catastrophes. 

Kentôt  on  verrait  un  calme  affreux,  pendant 
lequel  tout  se  réunirait  contre  la  puissance  viola- 
trice des  lois. 

%,  dans  le  cas  où  les  inquiétudes  n*ont  pas  d'ob- 
jet certain ,  quelque  puissance  étrangère  mena- 
çoit  l'état  et  le  mettoit  en  danger  de  sa  fortune 
ou  de  SB  gloire,  pour  lors,  les  petits  intérêts  cé- 
dant aux  plus  grands  r  tout  se  réunirait  en  &veur 
de  la  puissance  ezdcutrice. 

Que  si  les  disputes  étoient  formées  k  roccasioa 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


LIVRE  XIX,  CHAPITRE  ZXVII.  Sj 

de  la  violation  de&  lois  fondamentales,  et  qu'une 
puissance  étrangère  parût,  il  y  auroit  une  révolu- 
tion qui  ne  changerait  pas  la  forme  du  gouverne- 
ment ni  sa  constitution  ;  car  les  révcdutions  que 
forme  la  liberté  ne  sont  qu'une  confirmation  de 
la  liberté. 

Une  nation  libre  peut  avoir  un  libérateur;  une 
nation  subjuguée  ne  peut  avoir  qu'un  autre  op- 
presseur. 

Car  tout  homme  qui  a  assez  de  force  pour  chas- 
ser celui  qui  est  déjà  le  maître  absolu  dans  un  état, 
en  a  assez  pour  le  devenir  lui-même.  Comme  pour 
jouir  de  la  liberté  il  faut  que  chacun  puisse  dire 
ce  qu'il  pense,  et  que  pour  la  conserver  il  faut 
encore  que  chacun  puisse  dire  ce  qu'il  pense,  un 
citoyen ,  dans  cet  état ,  diroit  et  écriroit  tout  ce 
qne  les  lois  ne  hiî  ont  pas  défendu  expressément 
de  dire  ou  d'écrire. 

Cette  nation ,  toujours  échaufiëe,  pourroit  plus 
aisément  être  conduite  par  ses  passions  que  par 
la  raison ,  qui  ne  produit  jamais  de  grands  effets 
sur  l'esprit  des  hommes  ;  et  il  seroit  facile  à  ceux 
qui  la  gouvemeroient  de  lui  faire  faire  des  entre- 
prises contre  ses  véritables  intérêts. 

Cette  nation  aimeroit  prodigieusement  sa  li- 
berté, parce  que  cette  liberté  seroit  vraie;  et  il 
pourroit  arriver  que,  pour  la  défendre,  elle  sacri- 
fieroit  son  bien ,  son  aisance,  ses  intérêts;  qu'elle 
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ae  chargeroit  des  impôts  le» plus  durs,  et  tels  que 
le  prince  le  plus  absolu  n'oseroit  les  iàire  suppor- 
t«r  à  ses  sujets. 

Mais  comme  elle  aurait  une  connoissance  cei^ 
^ine  da  la  nécessité  de  s'y  soumettre ,  qu'elle  paie- 
rait dans  l'espérance  bien  fondée  de  ne  payer  plus 
les  charges  y  seraient  plus  pesantes  que  le  senti- 
ment de  ces  diarges  :  au  lieu  qu'il  y  a  des  états 
où  le  sentiment  est  infiniment  au  dessus  du  mal. 

Elle  aurait  un  crédit  sur,  parce  qu'elle  era- 
pruuteroit  k  eUe-méme,  et  se  paierait  elte-ihême. 
Il  pourroit  arriver  qu'elle  entreprmdroit  au  dessus 
d«  ses  forces  naturelles,  et  ferait  valoir  contre  ses. 
ennemis  d'immenses  ridiesses  de  fiction ,  que  la 
confiance  et  la  nature  de  son  gouv«7iem«nt  ren- 
drotent  réelles. 

Pour  conserver  sa  liberté,  elle  emprunteroit  de 
ses  sujets;  et  ses  sujets,  qui  verroimt  que  SOil  cré- 
dit serait  perdu  si  elle  étoît  conquise,  auraient  un 
nouveau  motif  de  fiiire  des  efforts  pour  défendre 
sa  liberté. 

Si  cette  nation  faabitoit  une  tle ,  elle  ne  serott 
point  conquérante ,  parce  que  des  conquêtes  Sépa- 
rées l'affolbUroient.  Si  te  terrain  de  cette  tie  étoit 
bon,  elle  le  seroit  encore  moins,  parce  qu'elle 
n'auroit  pas  besoin  de  la  guerre  pour  s'ettricfair. 
Et  comme  aucun  citoyen  ne  d^Mndroît  d'un  autre 
citoyen ,  chacun  ferott  plus  de  cas  de  sa  liberté 
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que  de  la  gloire  de  quelques  citoyens  ou  d'un 
seul. 

Lrà,onregarderoît  les  hommesdegiuefTâ  comme 
des  gens  d'un  métier  qui  peut  être  utile  et  souvent 
dangereux,  oomme  des  gens  dont  les  services  sont 
laborieux  pour  la  nation  mémâ;  et  les  qualités  ci- 
viles y  seroieot  |>lu9  oodùdéré&s. 

Cette  nation,  que  la  paix  et  la  liberté  rendraient 
aisée,  afiranchîe  des  préjugés  destnicteun ,  aeroit 
portée  À  devenir  commer^tuite.  Si  die  «vioit  qnel- 
qu'uae  de  ces  marchandise»  primitives  qui  sârrent 
à  iaire  de  ces  choses  auxquelles  la  nlain  de  l'ou- 
vrier donne  un  ^nd  pnxy  eUe  pourrait  fiùre  des 
établissements  propres  k  se  procurer  la  jouissance 
de  ce  don  du  cicd  data  toute,  son  étendue. 

Si  cette  nation  étoit  située  vers  le  nord,  et  qu'elle 
eùtuD  grand  nombre  dé  denrées  superflues;  oomme 
elle  manqueroit  aussi  d'tm  grand  ttombre  de  nar- 
chaadises  que  son  climat  lui  refilsertnt ,  elle  feroit 
un  commerce  nécessaire,  mais  ^nd,  aviec  les 
peuples  du  midi  :  et,  tdtkHsiasant  les  états  qu'elle 
•&voriseroit  d'unocHDitteToe avantageux,  elle  liepoit 
des  traités  'Téciproquemeut  Miles  avec  la  nation 
qu'elle  auroit  cbcnste. 

Dans  on  état  où,  d'an  côté,  Topulêttce  a«t>it 
extrême,  et,-«lefautr«,  les  impôts  excessifs,  on 
ne  pouiToit  guèra  vivre  satts  industtie  avec  une 
lortHue  bornée.  Bien  dfts  geaa,  Mwn  prétexte  de 
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voyages  ou  de  santé,  s'exileroient  de  chez  eux.,  et 
iroient  chercher  l'abondance  dans  ks  pays  de  la 
servitude  même. 

Une  nation  commerçante  a  un  nombre  pro- 
digieux de  petits  intérêts  partiettliers;  elle  peut 
donc  choquer  et  être  choquée  d'une  infinité  de 
manières.  Celle-ci  deviendroit  souverainement  ja- 
louse ;  et  elle  s'affligeroit  plus  de  la  prospérité  des 
autres  qu'elle  ne  jouiroit  de  la  sienne. 

Et  ses  lois,  d'ailleurs  douces  et  Êiciles,  pourroient 
être  si  rigides  k  l'égard  du  commerce  et  de  la  na- 
vigation qu'on  ferait  chez  elle,  qu'elle  semblerOit 
ne  négocier  qu'avec  des  ennemis. 

Si  cette  nation  envoyoit  au  loin  des  colonies , 
elle  le  ferait  plus  pour  étendre  son  commerce  que 
sa  domination. 

Comme  on  aime  à  établir  ailleurs'  ce  qu'on 
trouve  établi  chez  soi ,  elle  donneroit  au  peuple 
de  ses  colonies  la  forme  de  son  gouvonement 
propre  :  et,  ce  gouvernement  portant  avec  lui  la 
prospérité ,  on  verroit  se  former  de  grands  peuples 
dans  tes  forêts  mêmes  qu'elle  enverrait  habiter. 

11  pourroit  être  qu'elle  aurait  autrefois  subjugué 
une  nation  voisine  qui,  par  sa  atuation,  la  bonté 
de  ses  ports ,  la  nature  de  ses  «chetses,  lui  don- 
neroit de  la  jalousie  :  âinn,  quoiqu'elle  lui  eût 
donné  ses  propres  lois,  elle  la  tieudrtAt  dans  une 
grande  dépendant»,  de  fitçon  que  les  citoyens  y 
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seraient  libres,  et  que  Tétat  lui-même  serait 
esclave. 

L'état  coDquis  aurait  un  très  bon  gouvernement 
civil,  mais  il  serait  accablé  par  le  drait  des  gens; 
«t  CD  lui  imposeroit  des  lois  de  nation  à  nation , 
qui  seraient  telles  que  sa  praspérité  ne  serait  que 
précaire ,  et  seulement  en  dépôt  pour  un  maître. 

La  nation  dominante  habitant  une  grande  île , 
et  étant  en  possession  d'un  grand  commerce , 
aurait  toutes  sortes  de  &cilités  pour  avoir  des 
forces  de  mer;  et  comme  la  conservation  de  sa 
liberté  demanderait  qu'elle  n'eût  ni  places,  ni  for- 
teresses ,  ni  armées  de  terre ,  elle  auroit  besoin 
d'une  armée  de  mer  qui  la  garantit  des  invasions  ; 
et  sa  marine  seroit  supérieure  à  cdie  de  toutes  les 
autres  puissances,  qui,  ayant  besoin  d'employer 
leurs  finances  pour  la  guerre  de  terre ,  n'en  au- 
roient  |^us  assez  pour  la  guerre  de  mer. 

L'empire  de  la  mer  a  toujoui  s  donné  aux  peuples 
qui  l'ont  possédé  une  fierté  naturelle;  parceque, 
se  sentant  capables  d'insulter  partout ,  ils  croient 
que  leur  pouvoir  n'a  pas  plus  de  bornes  que 
l'Océan. 

Cette  nation  pourrait  avoir  une  grande  in- 
fluence dans  les  afiaires  de  ses  voisins;  car,  comme 
elle  n'eigploieroit  pas  sa  puissance  à  conquérir , 
on  recheroberoit  plus  son  amitié  et  l'on  craindrait 
plus  sa  haine  que  Finconstanc»  de  son  gouverne- 
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ment  et  son  agitation  intérieure  ne  setnbleroient 
le  promettre. 

Ainsi  oe  seroit  le  destin  de  la  puissance  exécu- 
trice d'être  presque  toujours  inquiétée  au  dedans, 
et  re^iectée  au  dehors. 

S'il  arrivoit  que  cette  nation  devint  en  quelques 
occasions  le  centre  des  négociations  de  l'Europe , 
elle  y  porteroit  un  peu  plus  de  probité  et  de  bonne 
foi  que  les  autres;  parce  que  ses  ministres  étant 
souvent  obligés  de  justifier  leur  conduite  devant 
un  conseil  populaire,  leurs  négociations  ne  pour- 
roient  être  secrètes,  et  ils  seroient  forcés  d'être  â 
cet  égard  un  peu  plus  honnêtes  gens. 

De  plus ,  comme  ils  seroient  en  quelque  façon 
garants  des  événenien^  qu'iuie  conduite  détournée 
pournHt  faire  naitre,  le  plus  sûr  pour  eux  seroit 
de  prendre  le  plus  droit  chemin. 

Si  les  nobles  aboient  eu  dans  de  certains  temps 
un  pouvoir  immodéré  dans  la  nation ,  et  que  le 
monarque  eût  trouvé  le  moyen  de  le^  abaisser  en 
élevant  le  peuple ,  lé  point  de  l'extrême  servitude 
aurolt  été  entre  le  ihoment  de  l'abaissement  des 
grands  et  celui  où  le  peuple  auroit  commencé  k 
ijentir  son  pouvoir. 

Il  pourroit  être  que  cette  nation ,  ayant  été 
autrefois  soumise  à  un  pouvoir  artntraire ,  en 
auroit  en  plusieurs  oocasions  conservé  te  sfyle; 
de  manière  que  sur  le  fond  d'un  gouvernement 
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libre  on  verroit  souvent  la  forme  d'un  gouverne-  ■ 
ment  absolu. 

A  l'égard  de  la  religion ,  comme  dans  cet  état 
chaque  citoyen  auroit  sa  volonté  propre,  et  seroît 
par  conséquent  conduit  par  ses  propres  lumières 
ou  ses  fentaisies ,  il  arriveroit  o»  que  chacun 
auroit  beaucoup  d'indifférence  pour  toutes  sortes 
de  rdigions,  de  quelque  espèce  qu'elles  fussent, 
moyennant  quoi  tout  le  monde  seroit  porté  k  em- 
brasser la  religion  dominante ,  ou  que  l'on  seroît 
zélé  pour  la  religion  en  général,  moyennant  quoi 
les  sectes  se  multiplieroient. 

Il  ne  seroit  pat  impossible  qu'il  y  eîît  dans  cette 
nation  des  gens  qui  n'auroient  point  de  religion, 
et  qui  ne  voudroient  pas  cependant  souffrir  qu'on 
les  obligeât  à  changer  celle  qu'ils  auroient  s'ils  en 
avoient  une;  car  ils  sentiroient  d'abord  que  la  vie 
et  les  biens  ne  sont  pas  plus  k  eux  que  leur  ma- 
nière de  penser,  et  que  qui  peut  ravir  l'un  peut 
encore  mieux  ôter  l'autre. 

Si  parmi  les  difierentes  reli^wia  il  y  en  avoit 
une  à  l'établissement  de  laquelU  on  eût  tenté  de 
parvenir  par  U  voie  .de  l'esclavage ,  die  y  seroit 
odieuse;  parce  que,  comme  nous  jugeons  des 
choses  par  les  liaisons  et  les  accessoires  que  nous 
y  mettons,  celle^:inese  préseuteroit  jamais  à  l'es- 
prit avec  IHdée  de  liberté. 

I^es  lois  Contre  ceux  qui  professeroient  cette  re- 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


g4  DE  l'esprit  des  lois. 

Ugion  ne  seraient  point  sanguinaires;  car  la  liberté 
n'imagine  point  ces  sortes  de  peines  :  mais  elles 
seraient  si  réprimantes  qu'elles  feroient  tout  le 
mal  qui  peut  se  faire  de  sang  froid., 

Il  pourrait  arriver  de  mille  manières  que  le 
cler^  aurait  si  peu  de  crédit,  que  tes  autres  ci- 
toyens en  auroient  davantage.  Ainsi,  au  lieu  de  se 
séparer ,  il  aimeroit  mieux  supporter  tes  mèuies 
charges  que  les  laïques,  et  ne  faire  à  cet  égard  qu'un 
même  corps:  mais  comme  il  chercherait  toujours 
à  s'attirer  le  respect  du  peuple,  il  se  distingueroit 
par  une  vie  plus  retirée,  une  conduite  plus  ré- 
servée ,  et  des  mœurs  plus  pures. 

Ce  clergé  ne  pouvant  protéger  la  religion  ni 
être  protégé  par  elle ,  sans  force  pour  contraindre , 
chercheroit  à  persuader  :  on  verrait  sortir  de  sa 
plume  de  très  bons  ouvrages  pour  prouver  la  ré- 
vélation et  la  providence  du  grand  Être. 

Il  pourrait  arriver  qu'on  éluderoit  ses  assem- 
blées, et  qu'on  ne  voudrait  pas  lui  permettre  de 
corriger  ses  abus  mêmes ,  et  que ,  par  un  délire 
de  la  liberté,  on  aimerait  mieux  laisser  sa  ré- 
forme impar£ùte  que  de  soufïrir  qu'il  fût  réfor- 
mateur. 

Les  dignités,  disant  partie  de  la  constitution 
fondamentale,  seraient  plus  fixes  qu'ailleurs:  mais, 
d'un  autre  côté ,  les  grands ,  dans  ce  pays  de  li- 
berté, s'approcheraient  plus  du  peuple;  les  rangs 
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seroient  donc  plus  séparés,  et  les  personnes  phis 
confondues. 

Ceux  qui  gouvernent,  ayant  une  puissance  qui 
se  remonte  pour  ainsi  dire  et  se  re&it  tous  les 
jours ,  auroient  plus  d'égards  pour  ceux  qui  leur 
sont  utiles  que  pour  ceux  qui  les  divertissent  : 
ainsi  on  y  verroit  peu  de  courtisans ,  de  flatteurs, 
de  complaisants,  enfin  de  toutes  ces  sortes  de  gens 
qui  font  payer  aux  grands  le  vide  même  de  leur 
esprit. 

On  n'y  estimeroit  guère  les  hommes  par  des  ta- 
lents ou  des  attributs  frivoles,  mais  par  des  qua- 
lités réelles;  et  de  ce  genre  il  n'y  en  a  que  deux , 
les  richesses,  et  le  mérite  personnel. 

Il  y  auroit  un  luxe  solide,  fondé  non  pas  sur  le 
ra£Bnement  de  la  vanité,  mais  sur  celui  des  besoins 
réels;  et  l'on  ne  chercheroit  guère  dans  les  choses 
que  les  plaisirs  que  la  nature  y  a  mis. 

On  y  jouiroit  d'un  grand  superflu ,  et  cependant 
les  choses  frivoles  y  seroient  proscrites  :  ainsi 
plusieurs  ayant  plus  de  bien  que  d'occasions  de 
dépense  l'emploieroient  d'une  manière  bizarre  ; 
et  dans  cette  nation  il  y  auroit  plus  d'écrit  que 
de  goût. 

Comme  on  seroit  toujours  occupé  de  ses  in- 
térêts, on  n'auroit  point  cette  politesse  qui  est 
fondée  sur  l'oisiveté ,  et  réellement  on  n'en  auroit 
pas  le  temps. 
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L'époque  de  la  politesse  des  Romains  est  la 
même  que  celle  de  l'établissement  du  pouvoir 
arbitraire.  Le  gouveroement  absolu  produit  l'oisi- 
veté; et  l'oisiveté  fait  naître  la  politesse^ 

Husilyade  gens  dans  une  nation  qui  ont  besoin 
d'avoir  des  ménagements  entre  eux  et  de  ne  pas 
déplaire,  plus  il  y  a  de  politesse.  Mais  c'est  plus 
la  politesse  des  moeurs  que  celle  de«  mamèires  qui 
doit  nous  distinguer  des  peuples  barbares. 

Dans  une  nation  oùtoutfaomme,  à  sa  manière, 
prendrait  part  k  l'administration  de  l'état,  les 
femmes  ne  devroieut  guère  vivre  avec  les  bommes. 
Elles  seroient  donc  modestes,  c'est-à-dire  timides; 
cette  timidité  feroit  leur  vertu  :  tandis  que  les 
hommes  sans  galanterie  se  jetteroient  dans  une 
débaudie  qui  leur  laisseroit  toute  kur  liberté  et 
leur  loisir. 

Les  lois  n'y  étant  pas  ^tes  pour  un  particulier 
plus  que  pour  un  autre  ^  chacun  se  regarderont 
comme  monarque;  et  les  hommes  dans  cette  na- 
tion seroient  plutôt  des  eonfédéréa  que  cks  con- 
citoyens. 

Si  le  climat  avoit  donné  à  l»en  des  gens  un  es- 
prit  inquiet  et  des  vues  étendues,  dans  un  pays 
où  la  constitution  donneroit  a  tout  le  monde  une 
part  au  gouvernement  et  des  intérêts  politiques, 
on  parleroit  beaucoup  de  poUtique;  on  verroit 
des  gens  qui  passeroient  leur  vie  à  calculer  des 
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événements  qui,  vu  la  nature  des  choses  et  le  ca- 
price de  la  fortune,  c'est-à-dire  des  hommes,  ne- 
sont  guère  soumis  au  calcul. 

Dans  une  nation  libre,  il  est  très  souvent  indif- 
férent que  les  particuliers  raisonnent  bien  ou  mal  ; 
il  suffit  qu'ils  raisonnent  :  de  lÂ  sort  la  liberté ,  qui 
garantit  dt-s  effets  de  ces  mêmes  raisonnements. 

De  même,  dans  un  gouvernement  despotique, 
U  est  également  petnicieux  qu'on 'raisonne  bien 
ou  mal;  il  suffit  qu'on  raisonne  pour  que  le  prin- 
cipe du  gouvernement  soit  choqué. 

Bien  des  gens  qui  ne  se  soucieraient  de  plaire  à 
personne  s'abandonneroient  à  leur  humeur;  la 
plupart,  avec  de  Tesprit,  serojent  tourmentés  par 
leur  esprit  même  :  dans  le  dédain  bu  te  dégoût  de 
tîntes  choses,  ils  seroient  malheureux'  avec  tant 
de  sujets  de  ne  l'être  pas.  ' 

'  Aucun  citoyen  ne  craignant  aucun  citoyen ,  cette 
nation  seroit  fière  ;  car  la  fierté  des  rois  n'est  fon^ 
dée  que  sur  leur  uidépendance. 

Les  nations  libres  sont  superbes;  lesautres  peu- 
vent  plus  aisément  être  vaines. 

Mais  ces  hommes  si  fiers,  vivant  beaucoup  avec 
cmx-mêmés  j  se  trouveroient  souvent  au  milieu  des 
gqns  inconnus  :  ils,  seroient  timides,  et  L'on  verrait 
en  «SX  la  plupart  du  temps  un  mélanj^  bizarre 
de  mauvaise  honte  et  de  fierté. 

Le  caractère  deja  nation  paraîtrait  surtout  dans 
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leurs  «ouvrages  d'esprit,  daos  lesquels,  on  vef«t>it 

des  gcDs  rccHieillis,  et  qui  auroient  pensé  tout 

seuls. 

La  sodété  nous  apprend  à  sentir  les  ridicules; 
la  retraite  tunis  rend  plus  prt^res  à  sentir  les  vices. 
Leurs  écrits  satirique^  seroient  sanglants;  et  l'on 
verroit  bien  des  Juvéoals  chez  eux  avant  d'avoir 
trouvé  un  Horace. 

Dans  les  monarchies  extrêmement  absolues  les 
historiens  trahissent  bi  vérité,  parce  qu*il$  n'ont 
pas  la  liberté  de  la  dire  :  dans  les  états  extrême- 
ment libres  ils  trahissent  la  vérité,  à  cause  de 
leur  liberté  même,  qui  produisant  toujoursdesdi- 
visions,  chacun  devient  aussi  esclave  des  préjugés 
de  sa  faction  qu'il  te  seroit  d'un  despote. 

Leurs  poètes  auroient  plus  souvent  cette  ru- 
desse originale  de  l'invention  qu'une  certaine  déli- 
catesse que  donne  le  goût  :  on  y  trouvefoit  qudque 
chose  qui  approçheroit  plus  de  la  force  de  It&chel- 
Ange  que  de  la  grâce  de  Raphaël. 
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LIVRE  XX. 

DES  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QU'ELLES  ONT 

AVEC  LE  COMMERCE 

CONSIDÉRÉ  DAMS  SA  NATURE  ET  SES  DISTINCTIONS. 

Doenlt  qna  miiimai  Aàai.  Tno.  XBami. 


CHAPITRE  PREMIER. 

.  Du  comraer^. 

Les  àiatières  qui  suivent  demanderoient  d'être 
traitées  avec  plus  d'étendue.;  mats  la  nature.de 
cet  ouvrage  ne  le  permet  p^s.  Je  voudrais  couler 
sur  une  rivière  tranquille,  je  suis  entraîné  par  un 
torrent. 

Le  commerce  guérit  des  préjugés  destructeurs', 
et  c'est  presque  une  règle  générale  que  partout 
où  il  7  a  des  mœurs  douces  il  y  a  du  commerce, 
A  que  partout  où  il  y  a  du  commerce  il  y  a  des 
moturs  douci^ 

Qu'on  né  tf  étonne  donc  point  si  nos  mœurs  sont 
moins  féroces  qu'îles  ne  l'étoient  autrefois.  Le 
commerce  a  fait  que  la  connoissance  des  mœurs 
de  toutes  les  nations  a  pénétré  partout  :  on  les  a 
comparées  entre  elles,  et  il  en  a  résulté  de  grands 
biens. 
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On  peut  dire  que  les  lois  du  commerce  perfec- 
tionnent les  mœurs,  par' la  même  raison  que  ces 
mêmes  lois  perdent  les  moeurs.  Le  commerce  cor- 
rompt les  mœurs  pures  ';  c'étoit  le  sujet- des 
plaintes  de  Platon  :  il  polit  et  adoucit  les  mœurs 
barbares ,  comme  nous  le  voyons  tous  les  jours. 


CHAPITRE  II. 

De  l'esprit  de  ooroiDerce. 

L'effet  naturel  du  commerce'est  de  porter  à  la 
paix.  Deux  nations  qui  négocient  ensemble  se 
rendent  réciproquement  dépendantes  :  si  l'une  a 
intérêt  d'acheter,  l'autre  a  iutérét  de  vendre,  et 
toutes  les  unions  sont  fondées  sur  des  besoins 
mutuels. 

Mais  si  l'esprit  de  commerce  unit  les  natipnS,  il 
n'unit  pas.  de  même  les  particuliers.  Nous  voyons 
que,  dans  les  pays*  où  l'on  n'est  affecté  que 'de 
l'esprit  de  commerce,  on  trafique  de  toutes  les 
actions  humaines  et  de  toutes  les  vertus  morales  : 
les  plus  petitfts  choses,  ceUes  qile  rhumamté  de- 
mande, ^y  font  ou  s'y  donnent  pour  de  l'argent. 

.  ■  CéiOr  dit  de*  Gaoloi*  que  Ia  voiiiiwgB  cl  1b  conaaerce  de  Mai« 
seilleIeiivoi«atglriide&çoiiqa*aiiz,  qui  aatrefaii  aioioBt  toi^iNi» 
Tsioco  lei  Germaim,  leur  f  toioit  dernuu  infiriaiTi.  Gkvt*  dit 
GaïUtt ,  liv.  VI. 
>  La  Hollinde. 
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L'écrit  de  commerce  produit  dans  les  hommes 
lun  certain  sentiment  de  justice  exacte,  opposé 
d'un  côté  aabrigimdagef  et  de  l'autre  à  ces  vertus 
morales  qui  font  qu'on  ne  discute  pas  toujours 
ses  intérêt  avec  ligidité ,  et  qu'on  p^it  les  négli- 
ger pour  ceux  des  autres. 

la  privation  totale  du  commerce  produit,  au 
contrains,  le  brigandage,  qu'Aristote  met  au 
nombre  des  manières  d'acquérir.  L'esprit  n'en  est 
point  opposé  à  de  certaine^  vertus  morales  :  par 
exemple,  l'hospitalité,  très  rare  dans  lés  pays  de 
commerce,  se  trouve  admirablement  parmi  les 
peuples  brigands. 

Cest  un  sacrilège  chez  les  Germains,  dit  Tacite, 
de  fermer  sa  maison  à  quelque  homme  que  ce 
soit,  connu  ou  inconnu.  Celui  qui  a  exercé  '  llios- 
pitahté  envers  un  étranger  va  lui  montrer  une 
autre  maison  où  on  Texe^ie  encore,  et  il  y  est 
reçu  avec  la  même  humanité.  Mais,  lorsque  les 
Germains  eurent  fondé  des  royaumes,  l'hospi- 
talité leur  devint  i  charge.  Cela  paroît  par  deux 
lois  du  code  *  des  Boui^uignons,  dont  l'une  in- 
flige i)ne  peine  k  tout  i^rbare  qui  iroit  moptrer 
à  un  étranger  la  maison  d'un;  Romain,  et  Tautre 
r^^  que  celui  qui  recevra  un  étranger  sera  dé- 

<  Et  qui  modo  boipeiruem,  moiutratOr  hofpitii.  D€  morihit 
Gtrm.  Foyttasii»Cém,  Guem  da  Gmtlei,  liv.  ■!. 
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dommage  par  les  haBitants,  chacim  poar  sa'quoM- 

part. 


CHAPITRE  III. 

Pe  Ift  pauvreté  des  peuples. 

n  y  a  deux  sortes  de  peuples  pauvres  :  ceux 
que  la  dureté  du  gouvernement  a  rendus  tels;  et 
ces  gens-là  sont  incapables  de  presque  aucune 
vertu,  parce  que  leur  pauvreté  fait  une  partie  de 
leur  servitude  :  les  autres  ne  sont  pauvres  que 
parce  qu'ils  ont  dédaigné  ou  parCe  qu'ils  n'ont  pas 
connu  les  commodités  de  la  vie  ;  et  ceux-ci  peuvent 
&ire  de  grandes  choses ,  parce  que  cette  pauvreté 
&it  une  partie  de  leur  liberté. 

"-"'-"•--— ^^™._*„™,™™..,„™,™.      ^ 

CHAPITRE  IV. 

Du  commerce  daos  les  divers  gouvernemeuu, 

La  commerce  a  du  rapport  avec  la  constitution. 
Dans  le  gouvernement  d'un  seul,  il  est  ordinaire- 
ment  fondé  sur  le  luxe  ;  et ,  quoiqu'il  le  soit  aussi 
sur  les  besoins  réels,  son  objet  principal  est  de 
procurer  à  la  nation  qui  le  £ait  tout  ce  qui  peut 
servir  à  son  orgueil,  à  ses  délice»  et  à  ses  Ëtutai- 
sies.  Dans  le  gouvernement  de  plusieurs,  il  est 
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pluB  soa^ebt  fondé  sur  l'écononiie.  LesDâgociBiils 
ayant  l'œil  sur  toutes  les  nations  de  la  terre  portent- 
à  Tune  ce  qu'ils  tirent  de  l'autre.  Cest  ùnsi  <^« 
les  républiques  de  Tyr,  de  Carthage,  d'Athènesy 
de  Marseille,  de  Horence,  de  Vmise  et  de  Hol- 
lande, ont  fait  le  commerce. 

Cette  espèce  de  trafic  regarde  le  gouvememait 
ie  plusieurs  par  sa  nature,  et  le  nionarcliM|ue  par 
oeçasÎDD;  cari  comme  il  n'est  fondé  que  sur  la 
pratique  de  gagner  peu,  et  même  de  gagner  moins 
qu'aucune  autre  nation,  et  de  ne  se  dédommager 
qu'en  gagnant  continuellemetat,  il  n'est  guère 
possible  qu'il  puisse  être  Ëiit  pAr  un  peuple  chez 
qui  te  luxe  est  établi ,  qui  dépense  beaucoup ,  et 
qui  ne  vott  que  de  grands  objets. 

Cest  dans  ces  idées  que  Qcéron  '  disoit  si  bieA  : 
•  Je  n'aime  point  qu'un  même  peuple  $oit  en 
«  même  temps  le  dominateur  crt  le  acteur  de 
■  l'iioiTers.  >  Ea  efiet,  .il  feudroit  suppo^r  que 
duque  particulier  dans  cet  état,  «t  tout  l'état 
même,  eussent  toujwu^  la  ^ête  pleine  clç'grands 
pf^ets.,  et  cette ^méine  tête  reqapliç  de  petits,  ce 
qui  est  contradictoire. 

Ce  n'est  pas  qne  dans  oeç  états  qui  subsistent 
par  le  oommerce  d'économie  6h  ne  fasse  aussi  les 
plus  grandes  entreprises,  et  que  l'on  n'y  ait  une 

■  Nolo  nimdnn  popuHiin  irapeMitoti-ni  (t  poriiiorem  este  l«r- 
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biU)lttessie^  qui  ne  se  trouve  pas  (kns  le»  mopar- 

chies.  En  voici  la  raison. 

Un  commerce  mène  à  I'auU« ,  le  petit  au  mér 
dioOre ,  le  médiocre  au  grand;  et  .celui  qui  a  eu 
tant  d'envie  de  gagner  peu  se  met  dans  une  situa!>- 
tion  où  il  n'en  a  pas  moins  de  ■  gagner  beau- 
coup. 

De  phis,  les  grandes,  entreprises  des  négociants 
sont  toujours  nécessairement  mêlées  avec  les  af- 
feires  publiques;  mais  dans  les  monarchies,  les 
af&ires  publiques  sont  la  plupart  du  temps  aussi 
suspectes  aux  marchands  qu'elles  leur  paroîssent 
sûres  dans  les  états  républicains.  Les  grandes  en- 
treprises de  commerce  ne  sont  donc  pas  pour  les 
monarchies ,  mais  pour  le  gouvernement  de  plu- 
sieurs. 

En  un  mot,  une  plus  grande  certitude  de  sa 
prospérité,  que  Ton  croit  avoir  dans  ces  états,  ùât 
toiit  entreprendre  ;  'et,  parce  qu'on  croit  être  sûr 
de  ce  que  l'on  a  acquis ,  on  ose  l'exposer  pour  ac- 
quérir davantage  ;  on  ne  court  de  risque  que  sur 
les  moyens  d'acquérir  r  or  les  hommes  espèrfeat 
beaucoup  de  leur  fortune. 

Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  y  ait  aucune  monar- 
chie qui  soit  totâle'ment'  exclue  dn  commerce 
d'économie ,  mais  elle  y  $st  moins  portée  par  sa 
nature.  Je  iie  veux  pas  dire  que  les  républiques 
que  nous  connôissons  soient  entià'ement  privées 
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du^omuierGe  de  luxe,  mais  il  a  moÏD^  (fenqtport 
k  leur  conatitutioB. 

Quant  À  l'état  despotique,  il  est  iMot^le  d*ea  . 
parier.  Règle  générale  :  dans  une  nation  tjui  eat 
dans  la  servitude  on  travaille  plud  k  conseryer 
qu'à  acquérir;  «tans  une  nation  libre  on  travaille 
plus  à  acquérir  qu'à  conserver. 


CHAPITRE  V. 

Des  peuplei  qui  ont  fait  le  commerce  d'économie. 

Marseille,  retraite  nécessaire  au  milieu  d'une 
mer  orageuse;  Marseille,  ce  lieu  où  t(ius  les  vents, 
les  banca  de  la  mer,  la  disposition  des  côtes,  or- 
donnent de  toucher,  fut  fréquentée  par  les,  gens 
de  mer.  La  stérilité  ■  de  Son  territoire  détermina 
ses  citoyens  au  commerce  d'éconpmi«>  U  fallut 
qu'ils  fussent  laborieyz,  pour  suppléer  à  la  nature 
qui  se  refusait;  qu'ils  fussent  justes,  pour  vivre 
parmi  les  nations  barbares  qui  dévoient  &ire,leur 
|>rDspérité;  qu'ils  fussent  modérés,  pour  qOe  leur 
gouvernement  fut  toujours  tranquille;  enfin  qu'ils 
eussent  des'  moeurs  frugales,  pour  qu'ils  plissent 
toujours  -vivre  d'un  commerce  qu'ib  conserve* 
roient  plus  sûrement  lorsqu'il  seroit  moins  avan- 
tageux. 

'  Jiuûn,'liv.  xui(,cfaa|>.  m.  • 
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Oa  b  v«  partout  la  violence  et  la  vexation  dan- 
nér  naissance  au  commerce  d'économie  «  iovaque 
ksiionunei  sont  (untrainte  de  se  réfugier  dans  les 
marais,  dans  les  îles,  lés  bas-fonds  de  la  mer  et 
ses  écueilft  même.  C'est  ainsi  que  l^r,  Venise  et 
fes  villes  de  Hollande  furent  fondées  ;  les  fugitib 
y  trouvèrent  leur  sûreté.  Il  &Uut  subsister;  Us 
tirèrent  leur  subsistance  de  tout  Tuaivers. 


CHAPITRE  VI. 

Quelques  effels  d'une  grande  navigadon. 

II  arrive  quelquefois  qu'une  nation  qui  fait  le 
commerce  d'économie ,  ayant  besoin  d'une  mar- 
chandise d'un  pays  qui  lui  serve  de  fonds  pour  se 
procurer  les  marchandises  d'un  autre,  se  contente 
de  gagner  très  peu ,  et  quelquefois  rien  sur  les 
unes ,  dans  l'espérance  ou  Ik  certitude  de  gagner 
beaucoup  sur  les  autres.  Ainsi ,  lorsque  la  Hol- 
lande Ëtisoit  presque  seule  le  commerce  du  midi 
au, nord  de  l'Europe,  les  vins  de- France  qu'elle 
portoit  au  nord  ne  lui  servoient  en  quelque  ma* 
nière  que  de  foni!^  pour  &irë  son  commerce  dans 
lejiord.  ■  ■ 

On  sait  que  souvent  en  Hollandç  de  certains 
genre»  de  marchandise  venue  de  loin  ne  s'y  vendent 
pas  plus  cher  qu'ils  n'ont  coûté  sur  les  lieux  mêmes. 
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Voici  la  raiaoD  qu'on  en  donne.  Un  rapitaine 
qui  a  besoin  de  lester  99»  vaiss^u  prendra  du 
marbre;  il  a  besoin  dé  bois  pour  l'airimage ,  il  en 
achètera,  et,  pourvu  qu'il  n'y  perde  rien ,  il  Croira 
avoir  beaucoup  fait  :  c'est  ainsi  que  la  RoUandè  a 
aussi  ses  carrièt%s  et  ses  forêts. 

Non  seulement  un  commerce  qui  ne  donne  rien 
peut  être  utile ,  un  commerce  mémç  désavantif 
geux  peut  l'être.  J'ai  oui  dire  en  Hollande  que  la 
pécbe  de  la  baleine  en  général  ne  rend  presque 
jamais  ce  qu'elle  coûte  ;  mai^  ceux  qui  ont  été  em- 
ployés à  la  construction  du  vaisseau ,  ceux  qui  ont 
fourni  les  agrès,  les  apparaux,  les  vivres,  sont 
aussi  ceux  qui  jSrennent  le  priticipal  intérêt  k  cette 
pédie.  Ferdîiuent-ils  sur  la  pèche,  ils  ont  gagné 
sur  les  fournitures.  Ce  commerce  est  uoe  espèce  Ae 
krterie,  et  chacun  est  séduit  par  l'espérance  d'un 
billet  noir.  Tout  le  monde  aime  à  jouer;  et  les 
gens  les  plua  sages  joiient  volontiers,  lorsqu'ils 
ne  voient  point  les  apparences  du  jeu,  ses  égare- 
ments ,  ses  violences ,  ses  dissipations ,  la  perte  du 
temps ,  et  même  de  toute  la  vie. 
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CHAPITRE  VU. 

Esprit  de  l'ADgleterre  sur  le  commerce. 

■  .  L'Angleterre,  n'a  guère  de  tarif  réglé  avec  les 
autres  nations;  son  tarif  change  pour  ainsi  dire 
à  chaque  parlement,  par  les  droits  particuliers 
qu'elle  ôte  ou  qu*blle  inipose.  Elle  a  voulu  encore 
conserver' sur  cela  son  iûdépendance  :  souveraine- 
ment jalouse  du  commerce  qu'on  fait  chez  elle, 
elle  se  lie  peu  par  des  traités,  et  ne  dépend  ipie 
de  ses  lois. 

D'autres  nations  ont  Eût  céder  des  intérêts  du 
commerce  à  des  intérêts  politiques  ;  celle-ci  a  tou* 
jours  &it  céder  ses  intérêts  politiques  aux  inté- 
rêts de  son  commerce. 

Cest  le  peuple  du  monde  qui  a'ie  mieux  su  se 
prévaloir  4  la  fois  de  ces  trois  grandes  choses,  la 
religion ,  le  commerce  et  la  kl>erté. 


CHAPITRE  Vin. 

Comment  on  a  gêné  quelquefois  le  commerce  d'économie. 

On  a  fait  dans  certaines  monarchies  des  lois 
très  propres  à  abaisser  les  états  qui  font  le  com- 
n^erce  d'économie.  On  leur  a  défendu  d'apporter 
d'autres  marchandises  que  cdies  du  cru  de  leur 
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pays;  on  ne  loitr  a  permis  de  venir  traquer  qu'a- 
vec des  ijavïivs  de  la  Êibrique  du  'pajs  où  ifs 
viennent.  . 

Il  &lit  que  l'état  qui  impose  ces  lois  puisse  aisé- 
ment faire  hii-même  le  commerce  ;  sans  cela  il  se 
fera  pour  le  moins  un  tort  égal.  H  vaut  mieux 
avoir  afiajre  à  une  nation  qui  exige  peu  »  et  que 
les  besoins  du  commerce  rendent  en  queloue  façon 
dépendante;  à  une  nation  qui,  par  l'étendue  de 
ses  vues  on  de  ses  afËtires^  sait  'où  placer  toutes 
les  mai^chaodises  superflues;  qui  est  riche,  et  peut 
sechat^erdebeaucoup  de  denrées;  qui  les  paiera 
promptement;  qui  a  pour  ainsi  dire  des. nécessités 
d'être  fidèle;  qui  est  pacifique  par  principe  ;  qui 
cherclie  à  gagner  et  non  pas  à  conquérir  i  il  vaut 
mienz,  dis-je,  avoir  a£Eaire  à  cette  nation  qu'i 
d'autres  toujours  rivales,  et  qui  ne  donneroient 
pas  tous  ces  avantages. 


CHAPITRE  IX. 

De  l'exclusion  en  fait  de  coninierce. 

La  vraie  maxime  est  de  n'exdure  aucune  nation 
de  son  commerce  sans  de  grandes  raisons.  Les  Ja- 
ponais ne  commercent  qu'avec  deux  nations,  la  chi- 
noise et  la  hollandaise.  Les  Chinois  '  gagnent  mille 

■  Le  P.  Duhalde.  lom.  11,  jiag.  170. 
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pour  centiâUi:  le  sù&re,  et  quelquflfofs  autant  sur 
les  retows'.-  lés  H^lairfilois  font  devprofits.à  peu 
près  pareils.  Toute  nation  qui  se  conduit^  sur  tes 
maximes  japonaises  sera  nécessairement  tropipée  : 
Q^est  k  concurrence  qui  met  un  prix  juste  «ix 
marchandises ,  et  qui  établit  )es  vrais  rapports 
entre  elles. 

Encore  moins  ub  état  dôit-il  s'assujettir  à  ne 
vendre  ses  marchandises  qu'à,  une  seule  nation, 
sous  prétexte  qu'elle  les  prendra  toutes  à  un  cer- 
tain pris.  Les  Polonois  ont  ^t  pour  leur  blé  ce 
marché  avec  la  ville  de  Dantaick;  plusieurs  rms 
i  dealudesont  depàreilscontratapourlea^Hceries 
avec  les  Hollandois  '.  Ces  conventions  ne  sont 
propres  qu'à  une  Dation  pauvre ,  qui  veut  bien 
j)erdre  Tespér^nce  de  s'enrichir  pourvu  qu'elle  ait 
une  subsistance  assurée ,  ou  à  de^  nations  dont  la 
servitude  consiste  à  renoncer  à  l'usage  des  choses 
que  la  nature  leur  avoit  données,  ou  à  &ire  sur 
ces  choses  un  commerce  désavantageux. 

■  Cela  futpTenutreinaitéMblîpBrleiPorliigBii./'i^'^ji/iniu. 
foû  Pjrard,  cbap.  zv ,  pan.  ii. 
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CHAPITRE  X. 

.  Eublbsement  propre  au  coinmcrce  d'ûcoDomie. 

Dans  les  états  qui  font  le  commerce  d'écono- 
mie on  a  heureuseniwt  établi  des  banques  qui, 
par  leur  crédit ,  ont  formé  de  nouveaux  signes  des 
valeurs.  Mais  on  auroit  tort  de  les  tran^orter  dans 
les  états  qui  font  le  commerce  de  luxe  :  les-mettre 
dans  des  pays  eonvemés  par  an  seul,  c'est  sup- 
poser l'aient  d'un  c6té,  etde  l'autre  la  puissance; 
c'est-à-dire  d'un  côté  la  faculté  de  tout  av«ir  sans 
aucun  pouToir,  et  de  l'autre  le-pouvoir  avec  la 
&culté  de  rien  du  tout:  Dans  un  gouvernement 
pareil  il  n'y  a  jamais  eu  que  le  pn«ce  qui  ait  eu 
ou  qui  ait  pu  aroir.un  trésor;  et  partout  où  il  y 
en  a  un,  dès  qa'â  est  excessif,  il-devient  d'abord 
le  trésor  du  prince. 

Par  la  même  raison ,  les  compagnies  de  négo- 
ciants qui  s^associrat  pour  uh  certain  commerce 
ccmTienneot  rarement  au  gouvernement  d'un  seul. 
La  nature  de  ces  compagnies  est  de  donner  aux 
richesses  particulières  la  force  des  richesses  pu- 
bliques; mais  dans  ces  états  cette  ibrce  ne  peut  se 
trouver  que  dans  les  mains  du  prince.  Je  dis  plus, 
elles  ne  conviennent  pas  toujours  dans  les  états  où 
l'on  £ùt  le  commerce  d'économie  ;  et ,  ai  les  afiatres 
ne  sont  si  grandes  qu'elles  soient  au  dessus  de  la 
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pM<tée  des  particulier? ,  on  fera^icore  mieux  de 
ne  point  gêner  par  àei  priviUi^  exclusifs  la  li- 
berté du  commerce. 


CHAPITRE  XI. 

CoQtinoatMa  du  même  sujet. 

Ebns  le^  états  qui  font  le  commerce  d'écoBo- 
role^  on  peut  établir  un  port  franc.  L'économie  de 
l'état,  qui  suit  toujours  la  fhigalifé  des  particu- 
liers, donne  pour  ainsi  dire  l'ame  à  son  commerce 
d'économie  :  ce  qu'il  perd  de  tributs  par  l'établis- 
senjent  dont,  nous  parions  est  compeiisé  par  ce 
qu'il  peut  tir^  de  la  ricbeste  industrieuse  de  la 
république  ;  mais  dans  le  gouvernement  monar- 
chique de  pareils  établissem«its  seroient  contre 
la  raison  ;  ils  n'auroient  d'autre  effet  que  de  sou- 
lager le  luxe  du  poids  des  impôts.  Ou  se  priveroit 
de  l'unique  bien  que  ce  luxe  peut  procurer,  et  du 
seul  frein  que  dans  uqe  coiutitutioii  pareille  il 
puisse  recevoir.  , 
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CHAPITRE  XII. 

De  la  liberté  an  comnMTce. 

La  liberté  du  commerce  n'est  pas  une  faculté 
accordée  aux  négodantsde  Ëiire  ce  qu'ils  veulent  ^ 
ce  aeroit  bien  plutôt  sa  servitude  :  ce  qui  gène  le 
commerçant  ne  gène  pas  pour  cela  le  commerce. 
Cest  dans  les  pays  de  la  liberté  que  le  négociant 
trouve  des  contradictions  sans  nombre,  et  il  n'est 
jamais  moins  croisé  par  les  lois  que  dans  les  pays 
de  la  servitude. 

L'Angleterre  défend  de  foire  sortir  ses  laines; 
elle  veut  que  le  charbon  soit  transporté  par  mer 
dans  la  capitale;  elle  ne  permet  point  la  sortie  de 
ses  chevaux  s'ils  ne  sont  coupés  ;  les  vaisseaux  '  de 
ses  colonies  qui  commercent  en  Europe  doiv«at 
mouiller  en  Angleterre.  Elle  gène  te  n^ociant, 
mais  c'est  en  faveur  du  commerce. 

•  Acte  de  lUiTiptioii  de  1660.  Ce  n'a  été  qu'en  t«nit»  At  guerre 
que  en»  de  BoMon  et  de  Fbîladelphie  ont  rawoyé  leort  TiitMtnx 
<a  dratere  jniqne  duu  la  H^tUiaraote  porter  letm  denrée*. 
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CHAPITRE  XII!. 

Ce  qui  détruit  cette  13>erli. 

U  OÙ  il  j  a  du  commerce  il  7  a  des  douanes. 
L'objet  du  commerce  est  l'exportation  et  Timpor- 
tation  dei  marchandises  en  &TeUr  de  Pétat;  et 
l'objet  des  douanes  est  un  certain  droit  sur  cette 
même  exportation  et  importation ,  aussi  en  £aveur 
de  Tétat.  Il  Ëiut  donc  que  Tétat  soit  neutre  entre  sa 
douane  et  son  commerce,  et  qu'il  fasse  en  sorte 
que  ces  deux  choses  ne  se  croisent  point  ;  et  alors 
on  y  jouit  de  la  liberté  du  commerce. 

La  finance  détruit  le  commerce  par  ses  injus- 
tices, par  -ses  vexations,  par  l'excès  de  ce  qu'elle 
impose  ;  mais  elle  le  détruit  encore  indépendam- 
ment de  cela  par  les  difficultés  qu'elle  fait  naître, 
et  les  formalités  qu'elle  exige.  En  Angleterre ,  où 
les  douanes  sont  en  régie ,  il  y  a  une  &ci1ité  de  né- 
gocier singulière  :  un  mot  d'écriture  fait  les  plus 
grandes  a£Faires  ;  il  ne  Ëiut  point  que  le  marchand 
perde  un  temps  infini ,  et  qu'il  ait  des  commis  ex- 
près pour  faire  cesser  toutes  les  difficultés  des 
fermiers,  ou  pour  s'y  soumettre. 
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CHAPITRE  XIV. 

D«  lois  du  commerce  <]ut  emportent  la  conBicatioa  àet 
marchandises. 

La  grande  chartre  des  Angloia  défend  de  saiùr 
et  de  confisquer,  ea  cas  de  guerre ,  les  màrchaD* 
dises  des  négociants  étrangers,  à  moins  que  ce  ne 
soit  par  représailles.  Il  est  beau  que  la  nation  an- 
gloise  ait  lait  de  cela  un  des  articles  de  sa  liberté. 

Dans  la  guerre  que  l'Espagne  eut  avec  les  Ân- 
g^ois  en  1740,  elle  fit  une  loi  '  qui  puniascRt  de  ^ 
mort  ceux  qui  introduiroient  dans  les  états  d'Ev- 
pagne  des  marchandises  d'Angleterre  ;  elle  infli- 
geoit  la  même  peine  à  ceux  qui  porteroient  dans 
les  états  d'Angleterre  des  marchandiâcs  d'Espagne. 
Une  ordonnance  pareille  ne  peut,  je  orois,  trou- 
vwde  modèle  que  dans  les  lois  dii  Japon.  Elle 
«ihoque  nos  mœurs,  l'esprit  du  commerce,  et  l'har- 
monie qui  doit  être  dans  la  proportion  des  peines  ; 
elle  confond  toutes  le»  idées,  &isant  un  crinie 
d'étKt  de  ce  qui  n'est  qu'une  violation  de  police. 

>  Publiée  i  Cadix  aa  moi*  de  man  1740. 
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CHAPITRE  XV. 

De  la  contraÏDie  par  corps. 

SoloD  '  ordonna  à  Athènes  qu'on  n'obligeroit 
plus  le  corps  pour  dettes  àTÎles.  II  tira  '  cette  loi 
d'Egypte  ;  Bocchoris  l'avoit  laite ,  et  Sésostris  l'avoit 
renouvelée. 

i  Cette  loi  est  très  bonne  pour  les  a£Eaires  ^  civiles 
ordinaires;  mais  nous  avons  raison  de  ne  point 
l'observer  dans  celles  du  coounerce;  car^les  négo- 
ciaots  étant  obligés  de  confier  de  grandes  sommes 
pour  des  temps  souvent  fort  courts,  de  les  donner 
et  de  les  reprendre,  il  faut  que  le  débiteur  rem- 
plisse toujours  au  temps  fixé  ses  engagements;  ce 
qui  suppose  la  contrainte  par  corps. 

Dans  les  ailEùres  qui  dérivent  des  contrats  civils 
ordinaires ,  la  loi  ne  doit  point  donner  la  con- 
trainte par  corps ,  parce  qu'elle  fait  plus  de  cas 
de  la  liberté  d'un  citoyen  que  de  l'aisance  d'un 
autre.  Mais ,  dans  les  conventions  qui  dérivent  du 
commerce ,  la  loi  doit  faire  plus  de  cas  de  l'aisance 
publique  que  de  la  liberté  d'un  citoyen  ;  ce  qui 
n'empêche  pas  les  restrictions  et  les  limitations 

■  Plntirqne,  an  tniié,  Qu\l  m»  faut  peint  tmpnaturiunirt. 

*Dio<loi«,UT.  f  iparl.  n,  cliap.  m. 

1  Lm  IfgUUtetin  greo  iloiect  bltnublet,  qui  avaient  déflmda 
de  prendre  en  gage  In  arnn*  et  la  charme  d'jui  homme,  et  pennel- 
toieni  de  prendre  l'homme  mjme.  DiodoA ,  U*.  i ,  part,  ii ,  cb.  lit. 
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que  peuvent  demander  lliuinaiiitâ  et  la  bonne 
police. 


CHAPITRE  XVI. 

Belle  loi. 

La  loi  de  Genève  qui  exclut  des  magistratures 
et  même  de  l'entrée  dans  le  grand  conseil  les 
enfants  de  ceux  qui  ont  vécu  ou  qui  sont  morts 
insolvables ,  à  moins  qu'ils  n'acquittent  las  dettes 
de  leur  père,  est  très  bonne.  Elle  a  cet  efiet, 
qu'elle  donne  de  la  confiance  pour  les  négociants  ; 
die  en  donne  pour  les  magistrats;  elle  en  donne 
pour  la  cité  même.  La  foi  particulière  y  a  encore 
la  force  de  la  foi  publique. 


CHAPITRE  XVII. 

Loi  de  Rhodes. 

Les  Bhodiens  allèrent  plus  loin.  Sextus  Empi- 
ricus  ■  dit  que  chez  eux  un  fils  né  pouvoit  se  dis- 
penser de  payer  le^  dettes  de  son  père  en  re- 
nonçant à  sa  succession.  La  loi  de  Rhodes  étoit 
donnée  à  une  république  fondée  sur  le  commerce  : 
or,  je  crois  que  la  raison  du  commerce  même  y 

■  Bjpoljipout ,  liv.  I,  cbaji.  xit. 


,,-,-,ih,Googlc 


1 18  DE  l'esprit  des  lois. 

devoit  mettre  cette  limitadoii,  que  les  dettes  con- 
tractées par  le  père  depuis  que  le  fils  avoit  oom- 
mencé  k  faire  le  commerce  n'aflecteroîent  point  les 
biens  acquis  par  celui-ci.  Un  négociant  doit  tou- 
jours connoître  ses  obligations,  et  se  conduire  à 
chaque  instant  suivant  l'état  de  sa  fortune. 


CHAPITRE  XVni. 

Des  juges  pour  le  commerce. 

.  Xénopbon ,  au  livre  det  Itevenas ,  vondroit 
qu'on  donnât  des  récompenses  à  ceux  des  préfets 
du  commerce  qui  expédient  le  plus  vite  les  procès, 
n  sentoit  le  besoin  de  notre  juridiction  consulaire. 

Les  aiBiires  du  commerce  sont  très  peu  sus> 
ceptibles  de  formalités  :  ce  sont  des  actions  de 
chaque  jour,  que  d'autres  de  même  nature  doivent 
suivre  chaque  jour;  il  &ut  donc  qu'elles  puissent 
être  décidées  chaque  jour.  Il  en  est  autrement  des 
actions  de  la  vie  qui  influent  beaucoup  sur  l'a- 
venir, mais  qui  arrivent  rarement.  On  ne  se  marie 
guère  qu'une  fois;  on  ne  fait  pas  tous  les  jours  des 
donations  ou  des  testament;  on  n'est  majeur 
qu'une  fois. 

tHoton  '  dit  que ,  dans  une  ville  où  il  n'y  a  point 
de  commerce  maritime ,  il  faut  la  moitié  moins 
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fie  lois  cÎTiles;  et  cela  est  très  vrai.  Le  commerce 
introduit  dans  le  même  pays  difiër^ntcs  sortes  de 
peuples,  un  grand  nombre  de  conventions,  d'es- 
pèces de  biens ,  et  de  manières  d'acquérir. 
-  Âin^,  dans  une  ville  commerçante,  il  y  a  moins 
de  juges  et  plus  de  lois. 


CHAPITRE  XIX. 

Que  le  prJDoe  m  doit  point  faire  le  commeree. 

Théophile  ',  voyant  un  vaisseau  où  il  y  avoit 
des  marchandises  pour  sa  femme  Théodora ,  le  fit 
brûler,  a  Je  suis  empereur,  lui  dit-il ,  et  vous  me 
a  faites  patron  de  galère.  En  quoi  les  pauvres  gens 
«  pourront-ils  gagner  leur  vie ,  si  nous  faisons 
a  encore  leur  métier  ?»  Il  auroit  pu  ajouter  :  Qui 
pourra  nous  réprimer  si  nous  faisons  des  mono- 
poles ?  Qui  nous  obligera  de  remplir  nos  enga- 
gements ?  Ce  commerce  que  nous  faisons ,  les 
courtisans  voudront  le  &ire;  ils  seront  plus  avides 
et  plus  injustes  que  -nous.  Le  peuple  a  de  la  con- 
fiance en  notre  justice;  il  n'en  a  point  en  notre 
opulence  :  tant  d'impôts  ffti  font  sa-  misère  sont 
des  preuves  certaines  de  la  nôtre. 
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CHAPITRE  XX. 

CoDlimiadon  du  même  sujet. 

Lorscpie  les  Portugais  et  les  Castillans  do- 
mtooient  dans  les  Indes  orientales ,  le  commerce 
avoit  des  branches  si  riches  que  leurs  princes  ne 
manquèrent  pas  de  s'en  saisir.  Cela  ruina  leurs 
établissements  dans  ces  parties-là. 

Le  Tice*roi  de  Goa  accordoit  k  des  particuliers 
des  privilèges  «xdusiis.  On  n'a  point  de  con6ance 
en  de  pareilles  gens  ;  le  commerce  est  discontinué 
par  le  changement  perpétuel  de  ceux  à  qui  on  le 
confie;  personne  ne  ménage  ce  commerce,  et  ne 
se  soucie  de  le  laisser  perdu  à  son  successeur  ;  le 
profit  rë^e  dans  des  mains  particulières,  et  ne 
s'étend  pas  assez. 


•     CHAPITRE  XXI. 

Du  commerce  de  la  noblesse  dans  la  monarchie. 

est  contre  l'esprit  du  commerce  que  la  no- 
e  le  fosse'  dans  la. monarchie.  «  Cela  seroit 
nicieux  aux  villes,  disent  '  les  empereurs 
Qorius  et  Théodose,  et  ôteroit  entre  les  mar- 

tg.  nobiliorcs,  cod.  de  commerc.  <l  leg.  oit.  de'  rewind. 
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«  chands  et  les  plébéiens  la  Ëtcilité  d'acheter  et  de 
«  vendre,  a 

Il  est  contre  l'esprit  de  la  monarchie  que  la  no- 
blesse y  fasse  le  commerce.  L'usage  qui  a  pertnia 
en  Angleterre  le  commerce  à  la  noblesse  est  tme 
des  choses  qui  ont  te  plus  contribué  à  y  aHaibUr 
le  gouvernement  monarchique. 


CHAPITRE  XXn. 

Réflexion  particulière. 

Des  gens  frappés  de  ce  qui  se  pratique  dans 
quelques  états  pensent  qu'iL  fiiudroit  qu'en  France 
il  j  eût  des  lois  qui  engageassent  les  nobles  à  &ire 
le  commerce.  Ce  seroit  le  moyen  d'y  détruire  la 
noblesse  sans  aucune  utilité  poiu*  le  commerce. 
la  pratique  de  ce  pays  est  très  sage  :  les  né- 
gociants n'y  sont  pas  nobles ,  mais  ils  peuvent  le 
devenir;  ils  ont  l'espérance  d'obtenir  la  nt^lesse 
sans  en  avoir  l'inconvénient  actuel  ;  ils  n'ont  pas 
de  moyens  plus  sûrs  de  sortir  de  leur  profession 
que  de  la  bien  &ire  ^  ou  de  la  £tire  avec  honneur  : 
chose  qui  est  ordinairement  attachée  à  la  suffisance. 

Its  lois  qui  ordonnent  que  chacun  reste  dans 
sa  profession,  et  la  lasse  passer  à  ses  enfants ,  ne 
sont  et  ne  peuvent  être  utiles  que  dans  les  états  ' 

'  Efleclivcmenl  cela  y  cm  *on<r(ni  uniî  établi. 
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despotiques ,  où  persooue  ne  peut ,  ai  ne  doit 
avoir  d'émulation. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  chacun  fera  mieux  sa 
profession  lorsqu'on  ne  pourra  pas  la  quitter  pour 
une  autre.  Je  dis  qu'on  fera  mieux  sa  profession 
lorsque  ceux  qui  y  auront  excellé  espéreront  de 
parvenir  à  une  autre. 

L'acquisition  qu'on  peut  hire  de  la  noblesse  à 
prix  d'argent  encourage  beaucoup  les  négociants 
à  se  mettre  en  état  d'y  parvenir.  Je  n'examine  pas 
si  l'on  lait  bien  de  donner  ainsi  aux  richesses  le 
prix  de  la  vertu  :  il  y  a  tel  gouvernement  où  cela 
peut  être  très  utile. 

En  France,  cet  état  de  h  robe  qui  se  trouve 
entre  la  grande  noblesse  et  le  peuple ,  qui ,  sans 
avoir  le  brillant  de  celle-là ,  en  a  tous  les  privilèges; 
cet  état  qui  laisse  les  particuliers  daqs  la  médio- 
crité, tandis  que  le  corps  dépositaire  des  lois  est 
dans  la  gloire  ;  cet  état  encore  dans  lequel  on  n'a 
de  moyen  de  se  distinguer  que  par  la  suffisance 
et  par  le  vertu;. profession  honorable,  mais  qui 
en  laisse  toujours  voir  une  plus  distinguée  :  cette 
noblesse  toute  guerrière  qui  pense  qu'en  quelque 
degré  de  richesses  que  l'on  soit  il  but  feire  sa 
fortune,  mais  qu'il  est  honteux  d'augmenter  son 
rien  si  on  ne  commence  par  le  dissiper;  cette 
)artie  de  la  nation  qui  sert  toujours  avec  le  capital 
le  son  bien  ;  qui ,  quand  elle  est  ruinée ,  donne  sa 
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place  à  un  autre  qui  servira'  avec  son  capital 
encore;  ({ui  va  à  la  guerre  pour  que  personne 
n'ose  dire  qu'elle  n'y  a  pas  été;  qui,  quand  elle 
ne  peut  espéra*  les  richesses ,  espère  les  honneurs , 
et,  lorsqu'elle  ne  les  obtient  pas,  se  console, 
parce  qu'elle  a  acquis  de  l'honneur  :  toutes  ces 
choses  ontnécessairementoontribuéWa  grandeur 
de  ce  royaume.  Et  si,  depuis  deux  ou  trois  si^les, 
il  a  augmenté  sans  cesse  sa  puissance,  il  fout  at- 
tribuer c^  à  la  bonté  de  ses  lois ,  non  pas  à  la 
fortune  qui  n'a  pas  ces  sortes  de  constance. 


CHAPITRE  XXIII. 

A  quelles  oationt  il  est  désavantageux  de  faire  le  commerce. 

Les  richesses  consistait  en  fonds  de  terre  ou  en 
efiets  mobiliers  :  les  fonds  de  terre  de  chaque  pays 
sont  ordinairement  possédés  par  ses  habitants.  La 
plupart  des  états  ont  des  lois  qui  dégoûtent  les 
étrangers  de  l'acquisition  de  leurs  terres  ;  il  n'y  a 
'  même  que  la  pfésence  du  maître  qui  les  &sse 
taloir  :  ce  genre  de  richesses  appartient  donc  à 
chaque  état  en  particulier.  Mais  les  effets  mo- 
biliers ,  comme  l'argent ,  les  billets ,  les  lettres  de 
change,  les  actions  sur  les  compagnies,  les  vais- 
seaux ,  toutes  les  marchandises,  appartiennent  au 
monde  entier ,  qiii ,  dans  ce  rapport ,  ne  compose 
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qu'un  seul  état  dont  toutes  les  sociétés  sont  les 
membres  :  le  peuple  qui  possède  le  plus  de  ces 
effets  mobiliers  de  l'univers  est  le  plus  riche.  Quel- 
ques états  en  ont  une  immense  quantité;  ils  tes 
acquièrent  chacun  par  leurs  denrées ,  par  le  travail 
de  leurs  ouvriers,  par  leur  industrie,  par  leurs 
découverte^)  par  le  hasard  même.  L'avarice  des 
nations  se  dispute  les  meubles  de  tout  l'univers.  Il 
peut  se  trouver  an  ébit  si  malheureux  qu'il  sera 
privé  des  effets  des  autres  pays ,  et  même  encore 
de  presque  totis  les  siens  :  les  propriétaires  des 
fonds  de  terre  n'y  seront  que  les  colons  des  étran- 
gers. Cet  état  manquera  de  tout,  et  ne  pourra 
rien  acquérir;  il  vaudroit  bien  mieux  qu'il  n'eût 
de  commerce  avec  aucune  nation  du  monde  :  c'est 
le  commerce  qui ,  dans  les  circonstances  où  il  se 
trouvoit ,  l'a  conduit  à  la  pauvreté. 

Un  pays  qui  envoie  toujours  moins  de  mar- 
chandises ou  de  denrées  qu'il  n'en  reçoit  se  met 
lui-même  en  équilibre  en  s'appauvrissant  :  il  re- 
cevra toujours  moins,  jusqu'à  ce  que,  dans  une 
pauvreté  extrême,  il  ne  reçoive  plus  rien. 

Dans  le»  pays  de  commerce,  l'argent  qui  s'est 
tout  à  Coup  évanoui  revient ,  parce  que  lés  états 
qui  l'ont  reçu  le  doivent  :  dans  les  états  dont  nous 
narlons ,  l'argent  ne  revient  jamais ,  parce  que 
eux  qui  l'ont  pris  ne  doivent  rien. 

La  Pologne    servira   ici   d'exemple.    Elle    n'a 
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presque  aucune  des  choses  que  nous  appelons  les 
effets  mobiliers  de  l'univers ,  si  ce  n'est  le  blé  de 
ses  terres.  Quelques  seigneurs  possèdent  des  pro- 
vinces entières;  ils  pressent  le  laboureur  pour 
avoir  lue  plus  grande  quantité  de  blé  qu'ils 
puissent  envoyer  aux  étrangers,  et  se  procurer  les 
choses  que  demande  leur  luxe.  Si  la*Pologne  ne 
commerçoit  avec  aucune  nation ,  ses  peuples  se- 
roient  plus  heureux.  Ses  grands,  qui  n'auroieut 
que  leur  blé,  le  donneroient  k  leurs  paysans  pour 
vivre  ;  de  trop  grands  domaines  leur  seroient  k 
charge.  Us  les  partageroient  à  leurs  paysans  :  tout 
le  monde  trouvant  des  peaux  ou  des  laines  dans 
ses  troupeaux ,  il  n*y  àuroit  plus  une  dépense  im- 
mense à  faire  pour  les  habits;  les  grands,  qui 
aiment  toujours  le  luxe  et  qui  ne  le  poiirroient 
trouver  que  dans  leur  pays ,  encourageroient  les 
pauvres  au  travail.  Je  dis  que  cette  nation  seroit 
plus  florissante,  à  moins  qu'elle  ne  devint  bar- 
bare; chose  que  les  lois  pourroient  prévenir. 

Considérons  à  présent  le  Japon.  La  quantité  ex- 
cessive de  ce  qu'il  peut  recevoir  produit  la  quan- 
tité excessive  de  ce  qu'il  peut  envoyer  :  les  choses 
seront  en  équilibre  comme  si  l'importation  et  l'ex- 
portation étoient  modérées;  et  d'ailleurs  cette 
espèce  d'enflure  produira  à  l'état  mille  avantages  : 
il  y  aura  plus  de  consommation ,  plus  de  choses 
sur  lesquelles  les  arts  peuvent  s'exercer,  plus 
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d'hommes  employés^  plus  de  moyens  d'acqu^ir  < 
de  k  puissance  :  il  peut  arrirer  des  ca&où  l'on  ait 
besoin  d'un  secours  prompt  qu'un  état  si  pteiu 
peut  donner  plutôt  qu'un  autre.  U  est  difficile 
qu'un  pays  n'ait  des  choses  superflues  ;  mais  c'ett 
la  nature  du  commerce  de  rendre  les  choses  su- 
perflues utiles,  et  les  utiles  nécessaires.  L'état 
pourra  donc  donner  les  choses  nécessaires  k  un 
plus  grand  nomhre  de  sujets. 

Disons  donc  que  ce  ne  sont  point  les  nations 
qui  n'ont  besoin  de  rien  qui  perdent  à  fiiire  le 
commerce;  ce  sont  celles  qui  ont  besoin  de  tout 
Ce  ne  sont  point  les  peuples  qui  se  suffisent  i 
eux-mêmes ,  mais  ceux  qui  n'ont  rien  chez  eux , 
qui  trouvent  de  l'avantage  à  ne  trafiquer  avec 
personne. 
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LIVRE  XXI. 

S  LOIS ,  DANS  LE  RAPPORT  QU'ELLES  ONT 
AVEC  LE  COUHERCE 
CONSIDÉRÉ  DANS  LES  RÉVOLUTIONS 
QUIL  A  EUES  DANS  LE  MONDE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Quelques  consicUratiom  géoérales. 

Quoique  le  commerce  soit  sujet  à  de  grandes 
réroluticns,  il  peut  arriver  que  de  certaines  causes 
physiques,  la  qualité  du  terrain  ou  du  climat, 
fixent  pour  jamais  sa  nature. 

Nous  ne  bisons  aujourd'hui  le  commerce  des 
Indes  que  par  l'argent  que  nous  y  envoyons.  Les 
Romains  ■  y  portoient  toutes  les  années  environ 
dnquante  millions  de  sesterces;  cet  argent ,  comme 
le  nôtre  aujourd'hui ,  étoit  converti  en  marchan- 
dises qu'ils  rapportoient  en  Occident  :  tous  les 
peuples  qui  ont  négocié  aux  Indes  y  ont  toujours 
porté  des  métaux,  et  en  ont  rapporté  des  mar- 
chandises. 

C'est  la  nature  même  qui  produit  cet  effet.  Les 

■  FliM,lÎT.  n,  cbap.  mii. 
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Iqdiens  ont  leurs  arts  qui  sont  adaptés  à  leur  ma- 
nière de  vivre.  Notre  luxe  ne  sauroit  être  le  leur, 
ni  nos  besoins  être  leurs  besoins.  Le  climat  ne 
leur  demande  ni  ne  leur  permet  presque  rien  de 
ce  qui  vient  de  chez  nous.  Us  vont  en  grande  par- 
tie DUS  ;  les  vêtements  qu'ils  ont ,  le  pays  les  leur 
fournit  convenables;  et  leur  religion,  qui  a  sur 
eux  tant  d'empire,  leur  donne  de  la  répugnance 
pour  les  choses  qui  nous  servent  de  nourriture.  Us 
n'ont  donc  besoin  que  de  nos  métaux ,  qui  sont 
les  signes  des  valeurs ,  et  pour  HsqueLs  ils  donnent 
des  marchandises  que  leur  frugalité  et  la  nature 
de  leur  pays  leur  procurent  en  grande  abondance. 
Les  auteurs  anciej^s  qui  nous  ont  parlé  des  Indes 
nous  les  dépeignent  '  telles  que  nous  les  voyons 
aujourd'hui,  quant  à  la  police,  aux  manières  et 
aux  mœurs.  Les  Indes  ont  été,  les  Indes  seront  ce 
^qu'elles  sont  à  présent;  et  dans  tous  les  temps, 
ceux  qui  négocieront  aux  Indes  y  porteront  de 
l'argent  et  n'en  rapporteront  pas. 

■  reyaWoÊ.Ur.  ti,  chap.  xis;  elStraboii,UT.  it. 
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CHAPITRE  II; 

Beq  peuples  j'ACrique. 

La  plupart  des  peaples  des  côtes  de  TAfHqtie 
sont  sattTâges  on  barbares.  Je  crob  que  cela  vient 
beaucoup  de  ce  que  des  pays  presque  infaabitabfei 
s^iareut  de  petiti  pays  qtfi  peuveut  étire  halutés. 
Us  soDt  sans  industrie }  Us  n'ont  point  d'arts;  ils 
ont  en  idrandance  des  métaux  prédeux  qu'ils 
tiennent  immédiatement  des  mains  de  la  nature. 
Tous  les  peuples  policés  sont  donc  en  état  de  né- 
gocier arec  eux  avec  avantage  ;  ils  peuvent  leur 
fidre  estimer  beaucoup  des  choses  de  nulle  valeur, 
et  en  recevoir  un  très  grand  prix. 


CHAPITRE  III. 

Qne  les  besoifu  des  peuples  du  nûdi  sont  dif^ent*  de  ceux 
des  peuples  dii  nord. 

n  y  a  dans  l'Europe  upe  espèce  de  balancement 
entre  les  nations  du.  midi  et  celles  du  nord.  Les 
prefniérea  put  tontes  sortes  de  commor|jté8  pour 
la  vite  et  peu  de  besoins;  les  seoondes  ont  be'aTtcpup 
de  beâùns  et  peu  de  commodités  ppur  la  vie.  Aux 
unes  là  nature  a  donné  beaucoup-,  et  dles'ne  lui 
demandent  qoe  peil  ;  aux  auti-es  la  nature  donne 
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peu ,  et  elles  lui  deiQVideiit  beaucoup.  L'équilibre 
se  DiâintiMit  p^r  la  pares^  qu'elle  a  donnée  au£ 
natÎQiIs  du  midi,  et  par  l'industrie  et  l'àctîyité 
qu'elle  a  données  à  celles  du  nord  ;  ces  dernières 
sont  obligées  de  travailler  b^ucqupj  3ans  quoi 
elles  manqueroient  de  tout  et  devieqdroi^ent  bar- 
bare C'est  CQ  qiii  a  nttturalisé  la  servitude  chez 
les  peuples  du  Âidi  :  CQp'me  ils  peuyeat  aisémeat 
se  passer^  de  rich^ses,  ils  peuvent  encore,  mieip: 
s^  passer  de  liberté  ;  mais  les  peuples  du  nord,  ont 
besoin  de  la  liberté,  qui  leur  procure  plus  de 
moyens  de  satisfaire  tous  les  besoins  que  la  nature 
leur  a  donnés.  Les  peuples  du  nord  sont  donc 
dans  un  état  forcé  s'ils  ne  sont  libres  ou  barbares  : 
presque  tous  les  peuples  du  midi  sont  en  quelque 
façon  dans  un  état  violent  s'ils  ne  sont  esclaves. 


CHAPITRE  IV. 

Principale  diniérence  4u  conmeroe  des  anciens  d'avec  celui 
d'aujourd'hui. 

Le  monde  se  met  de  tfcmps  eiv^mps  dans  des 
sit£|ations  ({ui  changent lecpaunejtce.Aujourd'bui 
le  (jpQUpaerce  àa  l'Europe  se. fait  principalement 
du  nord  au  midi  ;  poar  lors  la  dikérmcc  dès  .ell- 
es ont  un  grand  bespin  des 
e*  autres.  Par^xeaple,  les 
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boissoits  dit  midi  portée^  aii  norA'*(blr^nt  bne 
e«i>&e"de  -coftiiHeree  qne  les  'anciens'  n'ïvoient 
guère;  'aUlsi  la  eapaeifé  des  'vaisseâiH^  qaiW  njé- 
su^it  aatoefois  yar  muids  de  Ued  se  -mesure-t^hi 
anjourd'hiii  par  tonoeaul  de  liqueurs.  ■     -  '    ' 

LecoDiBaeroa  ancien qiie nous connoissons>  se . 
disant -d'un  port  de  la  IfMditbrranée  k  l'autre  j 
étoit  presque  tout  dans  le  midi  :  or  les  fteiffllès 
du  raéme  climat  ayant  chez  eux  à  fiea  près 'tes 
niéiAes  choses  n'ont  'pas  tant' de  -besoin  de  com- 
noereer  entre  -eux  que  ceux  dVtn  diteat  différent. 
Le  comiheree  en'Europe  ët<Ht  donc  autrefois  moins 
étendu  qu'il  ne  l'est  à  présent  ;  ceci  n'est  point  cpti- 
tradictoire  avec  ce  qae  j'ai  dit  de  notre  commero» 
des  Indes  ;  la  différence  excessive  du  climat  fait 
que  les  hesoins  relatif  sont  nuls. 


CHAPITRE  V. 

Autres  difliÉrencM. 

Le  commerce ,  tantôt  détruit  par  les  conqnéf 
rants,  t'aÀtot  gêné  par  les  monarques, 'parcourt 
la  tfrife,  fuît  d'éù  if  est  opprimé,  se  reppsetfù  on 
Ic'jais'se  respira  :  il  règne  aujourd'hui  qù fpn'  né 
Toytvt^^  '^^  àésr.  's,  des'iners  et  des  Tocbiers; 
là  où  il  régnoit  il  n'y  a  que  des  déserts. 

A  voir  anjourtfhui  laColchide,  qui  n'est  plus 
»■ 
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qu'une  inute  forêt  où'  le  peuple ,  qui  diminue  bnu 
Uq  jours,  q^défend-sa  liberté  que  pour  se  Tendn 
eiSclétftHJlux  Turcs  et  »ux  J'eraans,  o«  ipe  dirait 
Ivoaia.qve  oette  contrée  eut  été  du  tosnps  des  Bo- 
mains  pkioe  de  ville»  où.  W  commerça  appelait 
tftutQs  les  nations  du  mond^  On  d'ad  trouve  aucun 
mMUffent  dans  le  p^;  U  n*y  en  a  de  tracés  que 
diras  Pline  '  et  Strabon'. 

<Xj*bistoire  du  commerce  est  celle  de  U-conunH' 
nicatictt  des  peuples.  Leurs  destructions  diverses, 
f>t  de  eartsios  flux  et  reflux  de  populations  et  de 
d(^tttations,  en  {drment  les  plus  jgranda  événe- 
ments. ^ 


CHAPITRE  VI. 

Du  conunerce  des  m 


Les  trésors  ipunenses  de  Sémiramis^,  qui  ne 
pouvaient  avoir  été  acquis  en  un  jour,  nous  font 
penser  que  les  Assyriens  avoient  eux-mêmes  pillé 
Jltl^e&'natiaQS'richea,  comme  les  autres^ativns 
les  pUlèrent  aprèys. 

L'cfiet  |lu  commerce  sont  IfÀ  riches^  ;  la  suite 
des.rid>«jwes  le  luxe  )  celle  du  Inxe  la  petf^ction 
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îles  «rt»  Leejwts  ^rl^ail  point  où  on  jes  trottw 
diPtfimps  de  Sémiramis  '  iiAis  raArqiieat  un  gnmd 
«SMiimerce'déja  établi.,    . 

*  Il  yavoit  un  grand  conrtnevoë  dé  Inze  dan»  les 
«inpirea  d'Asie.  Ce  fleroit  une  balle  partie  de-liiis- 
toira  du  cermnerce  qU«  Hhisteirs  da  hix*  :  le  luse 
fie»  Perses  étoit  cdui  dea  Mèdfs ,  comme  œhn  des 
Mèdes  étoiit  cdui  des  Assyriens; 

Itestarrtvé.de  grands jchaogeinents en A«ie.(I« 
partie  de  b  Pêne  qui  «at  au  tiord^st ,  l'Hyroanie, 
la  Margàme  r  la  Bactriaxte,  etc:,  étoient  aâtrafois 
pteisea  de  viltes  floriaaantes  *  qui  ne  9o^pUu;et 
le  aord  ^  de  .o6t  ettptre,  o*eit-à-dire  l'istfame  qui 
sépare  ta  mer  Caspienne  du  Pont^Euiin ,  étoit  coo* 
vert  de  villes  et  de  natioiu  qui  ne  sont  plus  encore^ 

Ertf  dsthène  ^  et  Arîatobtdé  teooient  de  Pa- , 
trocle  ^  que  les  marchandises  des  Indes  passoiend 
par  rOxuS  dans  la  mer  du  Pont.  Marc  Yarrdn  * 
nous  dit  que  l'on  apprit  du  temps  de  PiMiipée> 
daos  la  guerre  contre  Midindate ,  que  l'en  alloit 
en  sept  jours  de  llnde  dans  le  payv  des  Bactrivas, 
etaUfleuve  Icarus  qui  se  jette  dans  l'Oxus  ;  que  par 

i.Dîodcire.liT.n. 

^^•j-mPUdc,  fiv.  Ti,  i^p.aTt;mSinl*oii,lrT.  M. 
^8tMbatt,|i*.  xt.  ■»     ■ 

tl/f..liiJ.  »   *     .     ■ 

*E>'aqi(>ritéd«Pitrocle<MtcoDtidfrâUc,  cmnnMjl  p<Mt  p«r  un 

Tcdl  de  Strabon,  liv.  ii.  ^       • 

^  Dans  Pline,  U*.  vi^  (h^-sTii.  l'ojti  taatiStwon ,  f^.-xi.tia 

le  Irijet  deimircbaddisci-dir  Phai*  au  Cvrm.' 
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Hiles  «larehimdîses  de  l'Indè  poùvoient  traverser 
Umer  Gaapienne,  entrer  de  là  dans  l'embouclrtve 
dttGyrus;  (|ue  de  ce  fleuve  il  Dé  &Hoit*qQ*un  tA- 
jet.par  terre  de  dnq  jours  poui  aller  au' Phase  qv& 
conduisoit  danfi  le  Pdat-£uzin.  C4ii  sans  douA 
]iar  les  nations  qui  peujMoient  ces  divers  pstyvtjae 
ieê  gtands  empires  'd^  Assyriens ,  des  Mèdes  et 
des  Perses,  avoi<Ait  uAe  communication  avec  les 
]»artiesde  l'Orient  et  de  l*OccidentlesplusTéculëes. 
-Gett»  commUDtcatioB  n^est  plus.  Tous  ces  pays 
ont  été  dévastA  par  les  TartMres  ',  et  cette  nation 
desb-uctricelea  babife  encore- pour  les  iniiester. 
L'Oxus  ne  va  plus  k  la  mer  Caspienne  ;  le»  Tar- 
tires  r«nt  détourné  pour  des  raisons  particu- 
lières '  ;  il  se  perd  dans  des  sables  arides. 

Le  Jaxarte ,  qui  formoit  autrefois  une  barrière 
entre  les  nations  policées  et  les  nations  barbares, 
a  été  tout  de  ménie  détourné  ^  par  les  "^rlares  y  et 
ne  va  plus' jusqu'à  la  mer. 

Sélencu» Nicator  formale  projet  *de-joindre  le 
Pont-£uxii>  à  la  mer  Caspienne.  Ce  dessein-,  qui 

■  It  faalqoe,  dcpoWle  tempi  de  Rolomfe,  qui  nom  décrit  tant 
d«  riTière*  qoi  M  jettent  dam  11  partie  orieniile  d«  la  mer  Cupinine, 
il  g  ait  eu  de  grand*  changenieiiu  daoi  ce  pajif .  La  carte  éa  clat  ne 
met  Je  ce  cûté-Ii  que  la  rivière  d'Aitrabat  ;  et  celle  de  H.  Bathabi , 
TÎeç  dtMoEt. 

■  A>7Vk^re]îtiuadeGenkiiiK>n,  dana  lé  Btami  dei  Ftyagei  Ju 

1  Jl^dMi  im  de  U  «'cjt  forma  te  lac  Ai'^ . 
tOaiideCMr,  dan^lÎDe.li*.  vi.tlMp.n. 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


UVJU  XXI,  GaAPI^niB  VI.   -  l3S 

eût  doqné  bien  des  £u:ilités  au  camiqeroe  ^i  se 
&Uoit  dansoe  temps-là,  &'évaDOuit-à  ^  '  raoïi» 
On  ne  aait  »*il  aurait  pu  rezéci}t«r  da^s  i-iatlnu 
^i  sépare  les  deux  mers'.  Ce  p^s  est  auJMird'hftii 
très  peu  connu;  il  est;  dépeuplé  etfteinde  foràts; 
les  eaux  n'y  manquent' pw,  car  une  infinité'  de 
rivières  y  descendent  du  mont  Caucase  ;  man  C9 
Caucase ,  qui  forme  le  nord  de  l'isthme  et.  qui 
étend  des  espèces  debras  *  au  mi^i^  auroit  été  un^ 
grand  obstacle ,  surtout  dans  ce  temps-là ,  où  Fon 
n'aveit  point  l'art  de  Jaire  des  écluies. 

Oapburroit  croire  que  Séleucus  vouloif  foire  la 
jonctioQ  des  deux  mers  dans  le  lieu  nêne  où  le 
czar  Pierre  V  l'a  £aite  depuis,  c^est-à-dire  dams  ertt» 
langue  de  terre  oii  le^Tanaïs  s'approche  du  Volga; 
nia^  le  nord  de  la  mer  Caspienne  n'étoit  pas 
ewore  4éoouvert. 

PefldâQt  que  dans  les  empires  d'Ane  il  y-evoit 
un  commerce  de  luxe,  les  Tyriens  faisoient-par 
toute  la  terre  un  commerce  d'écoDomifl.  Secbalrd 
a  employé  le  premier  livre  de  son  Cb«RMn.à  faire 
FéQuittéftition  des  colonies  qu'ils  envoyèrenk  dans 
tous  les  pays  qui  sont  près  de  la  mer;  ils  p^sèrei^ 
les  coloiHjies  d'Heraute,  et  firoit  des  étaUi^^ 
uenta  ^  aur  I««  'côtes  âc  l'Océan.  •  ' 

'  n  tA  tué  par  PtAotnëe  Céraoni. 

■  7B}iuSlrabDii,1iT.  m.  ■'•  ' 

>  Ib  fnndpreiit  Tartite,  «  s'éu^irant  i  Cadix. 
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'  -  Dans  ces  teropsJà  les  naviga^FS  étotoit  oMi* 
gés  de  suivre  iea  cètes,  t[\à  é<oieDt  ^our  ainsi 
djùte  4^fXr  bç^mo^.  Les  voya^  étoîeat  Icn^s-  et 
p^ible*.  Les  travuiK  de  la  navigation  dXHyssd  ^ 
çât été  on  uijet.fdPtile  f)o«ir  leplm  beau  po^tme 
d»  tooiulé  -j^rès  oeki^  qui  est  le  premier  de 
tous. 

..Lp  pen  de  coànoissance  que  k  plupart  deA 
.{teuples  avtûeot  de  ceux  qui  étoieot  éloignés  d'eux 
&vori«qlt  les  natitras  qui  feisoient  le  commerce 
4'écononiie.  files  mettoient  dans  leiïr  négoce  les 
obscurités  qu'elles  voulotent  :  elles  avoient  tous  les 
avantages  que  les  nations  inteU^;entes  prennent 
sur  les  pei^les  ignorants. 

L'Egypte^  éloignée  par  la  religion  et  par  les 
moeurs  de  toute  communication  avec  les  étran- 
gers ,  ne  iaisoit  guère  de  commerce  au  defaon  ; 
die  j«uissoit  d'iin  teirain  -fertile  et  d'une  extrême 
^ondanee.  C'étoU:  le  Japon  de  ces  temps-lA  :  elle 
se-^ufBseit  à  efie-mème. 

Les  Egyptiens  furent  si  peu  jakwix  du  comimnce 
do  doborSf  qu'ils  laissèrent  celui  de  la  nirr  Rouge 
à  toutes  les  petites  natif^sqni  y  eurent  qvelque 
fi«irt..BB  souffrirent  que-les  Idnméens^  les  Juife  et 
les  Syriens  y  eiusent «des 'flottes. -Saumon  *  çm- 
plOya  k,  cette  navigation  des  Tyrle^  qui  çpiinois- 
soient  ces  mets. 

•  Lit. lit  dn  Roii,  cbip.  »;  Paratip. ,  tir.  ii,e)>ap.  nii. 
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Jdsèpfae  *  dit  que'sa'tiation ,  uoiquement  bo- 
cnpée  tle  l'agricultiire ,  connoissoït  pbu  la  mer; 
aussi  ne  fiit-ce  que  par  occasion  qué-lcs  Jiitfs  né- 
gocièrent dans  la  mer  Bouge.  Ils  coAquireot  silr 
Les  Iduméens  Ehth  et  Âsiongaber ,  qui  tetir^k»' 
nérebt  ce  commerce  :  ilspef  dirent  ces  detiK  villes, 
et  perdirent  ce  commerce  aussi. 

U  n'en  fut  pjts  de  même  des  Phénieiens;  ils  ne 
firâoient  pas  un  commerce  de  luxe  ;  ils  ne  né- 
godoiedt  point  par  la  conquête  -,  leur  frugalité , 
leur  habileté,  leur  industrie,  leurs  périls ,' leurs 
làttgues ,  les  rMidoient  nécessaires  à  toutes  les 
nations  du  monde. 

Les  nations  voisines  de  la  mer  Houge  né  né- 
gociotent  que  dans  cette  mer  et  celle  d'Afrique. 
L'étonnement  do  l'univers  à  la  découverte  de  la 
mei'  des  Indes,  Mte  soUs  Alexandre,  le  prouve 
asse«.  Ifous  avons  '  dît  qu'on  porta  tonjonrS  «nx 
Indes  des  métaux  précieux ,  et  que  l'on  n'en  ra^K 
porte  ^  point  :  les  flottes  juives ,  qui  rapportoient 
par  h  merKougederoretdel'ai^eBt,rcnrenoient 
d'Afriqne ,  pt  non  pas  des  Indes. 

fe  dis  plus  :  eette  navigatioh  se  fiiisoit  sur  la 
c6te  orientale  de  l'Afrique  ;  et  l'état  où  éloit  la 

'  Contre  App^n.  ' 

•  Atïb^tre'C  3*  M  Ii"«.  ■ 

'1.3  propM^atH^aliiic  CD  Europe  «it»rar>i«trargcDl  pQiliiuAi 
iguefaû  faire  tfoaierdn  prolît  A  prendre  daaa  le*  ludt*  de  l'orponh 
de  l'argent  ;  ma?»  e'wt  peu  dt  cUofe.  ■ 
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mftrine  pour  lors  prouve  assez  (ju'od  n'altoit  pa^  - 

duBS  des  Uéiix  bien  reculés. 

Je  sait  que  lés  âotte&  de  Salomon  et  de  Josaphat 
ne  revenaient  que  la  troisième  année;  mais  je  ne 
vois  pas.  que  la  longueur  du  voyage  prouve  la 
grandeur  de  l'éloignemeot. 

Pline  et  Strabon  nous  disent  que  le  chemin 
qu'un  navire  des  Indes  et  de  la  mer  Rouge,  fa- 
briqué de  joncis,  bisoit  en  vingt  jaurs>un  navire 
greC'OU  romain  le  bisoit  en  sept  '.  Daxis  cette 
proportion  »  un  voyage  d'un  an  pour  les  flottes 
grecques  et  vomaines  étoit  à. peu  près  de  trois, 
pour  celles  de  Salomon. 

Deux  navires  d'une  vitesse  inégale  ne  font  pas 
leur  voyage  dans  un  temps  proportionné  à  leur 
vitesse  :  la  lenteur  produit  soaventune- plus  grande 
lenteur.  Quand  il  s'agit  de  suivre  les  cotes,  et 
qu'on  se  trouve  sans  cesse  dan»  une  différente  po- 
sition ,  qu'il  faut  attendre  un  bon  vent  pour  sortir 
d'un  golfe,  en  avoir  un  autre  ppur  aller  en  avant, 
un  navire  bon  voilier  profite  de  tous  les  temps'fa- 
vorables,  tandis  que  l'autre  reste  dans,un  endroit 
difficile ,  et  attend  plusieurs  jours  un  antre  cha'n- 
gemeuL 

Cette  lenteur  d^  navires  de»  Indes,^iy  dans  un 
temps  égal,  ne  pouvoient  taire  4*^^*'^  ^^"  <'" 
chemm  j^ue  fafsoient  tes  vaisse^t^  gtriscs  et  ro- 

■  ^ofëz  Pline,  li*.  vt,«lt.ixii;  et Sira^ii,U>.x*. 
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HHMis,  peut  s'expliquer  par  ce'  que  uou&  vt^rons 
aujourd'hui  dans  uo^re  marine.  Les  ri^vires  dv 
Indes,  qui  étoient  de  jqAç>  Croient  moîss  d'eau 
que  les  vaisseau^  girecs  ^t  romains,  qui  jifoient  de 
bois-  et  joints  avec  du  fer.  ' 
■  Onpeut  comparer  ces  navires  de»  Indes  à  ceux 
de  quelques  nations  d'aujourd'hui  dont  les  ports 
ont  peu  de  fond;  têts  sont  ceux  de  Venise,  et 
même  eu.  général  dé  l'Italie  ' ,  de  la  mer  Bal- 
tV]ue,et  de  ïa  province  de  Hollande  '.  Leuie  jm- 
Yires-,  qui  doivent  en  sortir  et  y'  rentKer,  sont 
d'une  fobriqu4  ronde  et  large.de  fond  ;  au  lieu  que 
^  navires  d'autres  nations  qQi  ont  de  bons  ports 
sont  par  le  bas  d'une  forme  quiles  £ftitentrer  pro- 
fo^déoMOt  dans  l'eau.  Cette  mécanique  fait  que 
ces  derniers  navires  naviguent  plus  près  du  vent, 
et  que  les  premiers  ne  naviguent  presque  qve 
quxttid  Us  ont  Iç  vent  en  poupe.  Un  navire  qoi 
entre  beaucoup  dans  l'eau  navigife  vers  le  méoie 
côté  i  presque  tous  les  vents,  ce  qui  vient  de  la 
résistance  que  trouve  dans  l'eau  le  vaisseau  poussé 
par  le  vent,  qui  fait  un  point  d'appui,  et  de  -la 
forme  longue  du  vaisseau,  qui  est  présenté  au 
vent  par  soi:^  côté',  p>endant  que ,  par  l'efîet  de  la 
figure  du  flevwmail ,  on  tourne  la  proue  vers  le 

■  Elfe  'tA  jirt^qm.qot  do, fade*  :  tniît  la  Sicile  ■  de  trta  tft>ni 

■  Je  din  de  la  province  de  Hollande;  car  lei  ports  de  celle  de  Zélande 
toat  «MCI  prarondi. 
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-  ^é  que  l'on  se-proposa^  en  sorte  qu'on  peut  M^ 
tt^  près  'du  vent ,  .c'est-à-dire.très  près  'd%  rcitté 
â^où  vient  le  vent,  TÀids  quand  le.  navire  est  dlvm» 
%ure  rqt}dç-et  large  de  .fond,  et  que  par  consé- 
quent il  enfonce  peu  dans  l'eau ,  il  n'y  a  plut  de 
point  d'appui;  le  vent  chasse  le  vaisseau,  qui  ne 
peut  résister  ni  guère  aller  que  du  côté  opposé  au 
vent.  D'où  il.  suit  que  le»  vaitoeaux  d'une  construo* 
tion  ronde  de.  fond  sont  plus  lents  dans  leovs 
V9ya%a&,:  i"  Ilsperdent  beaucoup  de  tempsi  at- 
tendre jftwqiit,  surtout  s'ils  sont  obligés  de;cba99er 
souvent' de  direction;  3°  ils  vont  plus  leatemMHit, 
parce  que,  n'ayant  pas,  de  point  d'appwi ,  ils  qft 
^uroient  porter  autant  de  voiles  que  les  autres. 
Que  si ,  danS'Un  temps  où  la  marine  s'est  si  fiirt 
perfectionnée,  dans  un  temps  où  les  arts  se  oont* 
mtiniquent ,  dans  un  temps  où  l'on  corrige  par 
fart  et  les  défauts  de  la  nature  et  les  défauts  de 
l'art  même ,  on  sent  ces  difîerences ,  que  devott-<e 
être  dans  la  marine  des  anciens  ? 

Je  ne  saurois  quitter  ce  sujet.  Les  navires  des 
Indes  étoient  petits ,  et  ceux  des  Grecs  et  des  Ro< 
mains,  si  l'on  en  excepte  oes  niacbines  que  l'os- 
tentati(Hi  fit  &ire ,  étoiept  tnoins  jp^ds  que  les 
n<!Ares.  Or;  plus  nn  navire  est  petit,  ^pbu  il  est  en 
danger  dans  les  gros  temp^.  ïelV  Ump^te  sub- 
merge un  navii^  qui  ne  féroit  que  là-fl^unnenter 
s'il  étoit  plus  grand.  Plus  un  corps  en  surpasse  un 
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«Irtre  en  grandeur,  plus  sa  surface  est  relaTîve- 
ment  petite'^  d'où  U'suit  que  dans  un  pefit  navire 
il  y  a  une  moindre  raison ,  'd'est-à-dire  une  plus 
grande  différence ,  de  la.  Surface  dii  navire  au 
poid»  ou  à  la  charge  qu|it  peut  porter ,  que  dans 
un  grandi  On  sait  que ,  par  une  pratique  à  peu 
près  générale ,  on  met  dans  un  navire  une  charge 
d'un  poids  égal  à  celui  de  la  moitié  de  l'eau  qu'il 
pourroit  contenir.  Supposons  qu'un  navire  tint 
htllt  eents  tonneaux  d'eau  ;  sa  charge  serott  de 
quatre  cents  tonneaux;  celle  d'yn  navire  qui  ne 
tiendroit  que  quatre  cents  tonneaux  d'eau  seroit 
de  deux  cents  tonneanic  Ainsi  la 'grandeur  du  pre* 
nrier  navii%  seroit  an  poids  qu'il  porteroit  comBM 
8  est  à  4;  et  celle  du  second,  comme  4  e&t  à-a. 
Supposons  que  If  surface  du  grand  aoit  k  la  sur- 
lace du  petit  comme  8  est  à  6  ,  la  sur&ce  <  de 
celui-ci  sera  à  son  poids  comme  6  est  à  a,  tandis 
que  la  surfice  de  celui-là  ne  sera  à  son  poids  que 
comïDe  8  est  à  4  j  fit  les  vents  et  les  flots  n'agissant 
que  sur  la  surbce ,  le  grand  vaisseau  résistera  plus 
par  son  poids  à  leur  impétuosité  que  le  petit. 

<  CsU-i-diré  pour  comptrer  le*  grandeur*  de  même  genre ,  IV- 
ÙOD  on  la  priw  d^  fluide  lur  le  naTire  lea  à  It  réaûufioe  du  o4ln« 
Danr«<!«iiiine,etc.      ..  ■ 
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CHAPITRE  Vir.  ' 

Du  eoiDiDerce  des  Greca. 

Les  premiers  Orecs'étQÎent  tons  pirates.  Minos, 
qui  avoit  eu  rempire  de  là  mer ,  n'avoît  eu  peut- 
être  que  de  plus  grands  succès  dans  les  brigan- 
dages :  son  empire  étoit  borné  aux  environ»  de 
son  île.  Mais  lorsque  les  Grecs  devinrent  un  grand 
peuple ,  les  Athéniens  obtinrent  le  véritable  em- 
pire de  la  mer,  parce  que  cette  nation  commer- 
çante et  victorieuse  donna  la  loi  au  monarque  ' 
le  plus  puissant  d'alors,  et  abattit  les  forces  mari- 
times de  la  Syrie,  de  l'île  de  Chypre,  et  de  la 
Phénicie. 

Il  faut  qne  je  parle  de  cet  ampîre  de  la  mer 
qu'eut  Athènes.  «  Athènes,  dit  Xénophon  *,  a 
.  s  l'empire  de  la  mer  :  mais  comme  l'Attique  tient 
■  à  la  terre , 'les  ennemis  la  ravagent,  tandis  qif^p 
a  feit  ses  expéditions  au  loin.  Les  prindpaux  . 
«  laissent  détruire  leurs  terres ,  en  mettent  leuTs 
«  biens  en  sûreté  dans  quelque  île  :  la  popiilace, 
«  qui  n'a  point  de  terres ,  vit  sans  aucune  iuqulé^ 
a  tfk^e.  ftj^is  si  les  Athéniens  habitaient  une  îl^'et 
«  àvoîëht  outre  cela  l'empire  de  la  mer,'ilsauroïeht 
«  le  pouvoir  de  nuire  aux  autres  sans  qu'on  pût 

■  L«  roi  de  P«ne. 

■  D«  rcpubl.  Albeo. 
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«  leur  nuire,  taudis  qu'ils  sertiient  les  maîfreside 
■  la  mer. .»  Vous  diriez  que  ^Cénopho»  9  voulti 
parler  de  l'Angleterre.  ,  -  ■  ■    -   '< 

Athènes  remplie  de  pfojets  de^^oioe, ,  Atiiènes  . 
qui  augmentoit  la  jalotiftie  au  lieli  <f augmenter 
l'influence,  plus  attentive  à  étendre  son  empire 
maritime  qu'à  en  jouir,  avec  un  tel  gouvernement 
politique  que  le  bas  peuple  se  distiit^uoit  les  re- 
venus publics  tandis  que  les  rîcheii  étoient  dans 
t'oppressioa ,  ne-6t  point  ce.grand  commerce  que 
lui  promettoient  le  travail  de  ses  mines ,  la  multi- 
tude de  ses  esclaves ,  le  nombre  de  Ses  gens  de 
mer,  son  autorité' sur  tes, villes  grecques,  et  plus 
que  tout  cela  les  belles  institutions  de  Solon.  Son 
négoce  fut  presque.bomé  à  la  Grèce  et  au  Pont- 
Euxin ,  d'où  elle  tira  sa  subsistance. 

Gorintbe  lut  admirablement  bien  située  :  elle 
sépara  deux  mers ,  ouvrit  et  ferma  le  Péloponèse, 
et  ouvrit  et  ferma  la  Grèce.  Elle  fiit  une  ville  de  la 
plus  grande  importance  dans  un  temps  où  le 
peu[de  grec  étoit  un  monde ,  et  les  villes  grecques 
des  nations  :  elle  fit  un  plus  grand  commerce 
qi^'Athàies.  Elle  aVoit  un  port  pour  recevoir  les 
marchandises  H' Asie;  elle  en  avoit  un  autre  p^r 
recevoir  celles  -Italie  ;  car  comme  il  y  av*rt  de 
grandes  difficultés  à  tourner  le  promontoire  Ma- 
lée,  où  des  vents  '   opposés  se  rencontrent  et 

>  Foftt  Smboii,  lir.  tiii. 
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catisenit  ^t  soufrages,  on  aiooit  mieux  ^er  à 

Çwnotbe^  et  Tod  pouvoit  même  &ire  passer  par 

terre  les  vSîsseqtix  d'une  mer  à  Tautre.  Dons  au- 

CUOQ  ville^Q  iR  porta  ai  loin  les  ouvrages  de 

l'art. 

La  rd^fioii  acheva  de  corroDipre  ce  que  son 
{^Hileoce  lui  ayoit  laissé  de  mœurs.  Elle  éngea  un 
temple  k  Ténus,  où  plus  d«  mille  courtisanes 
furoit  consacrées  :  c'est  de  ce  séminaire  que  sor> 
tirent  U  i^upart  de  ces  beautés  célèbres  dont  Athé- 
oéie  a  osé  écrire  l'histoire. 

I)  paroît  que  du  temps  d'Hooière  Ft^Milence  de 
la  Grèce  étoit  i  Bhodes,  i  Ckirinthe  c4  à  Orcho- 
pièoe.  «Jupiter,  dit-il  ',  aima  les  Rhodiens,  et  leur 
«  donna  ds  grandes  richesses,  d  II  donne  à  Co- 
rinthe*  l'épithète  de  riche;  de  même,  quand  il 
veut  parler  des  villes  qui  ont  beaucoup  d'or,  il 
idte  Orehomcne  ^  qu'il  joint  à  Thèbes  d'É^ypte. 
Rhodes  et  Corinthe  conservèrent  leur  puîssancej 
«t  Orehomcne  la  perdit.  La  position  d'Orchomèna 
près  de  l'Hellespont,  de  la  Propontide  et  du  Pont- 
Euxin ,  feit  nabirellement  penser  qu'elle  >tiroit  ses 
richesses  d'un  commerce  sur  les  côtes  .de  ces  mers, 
qu^  av(Nt  donné  lieu  &  la  &ble  de  la  toison  d'or  : 
et  cfEsctivement  le  nom  de  Minions  est  donné  à 

t  iBaJt.  lir.  il. 

1  /fù^,  tir.  IX,  TCrx  18t.  Fiytt  Slmbon,  li«.  ii,  pag.  4t4,  Mit. 
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Orchomène'etencoreauxArgoiMuttoAilbiscommr 
dans  la  sditexes  'mets  devinrent  plus  connues ,  que 
les  Grecs  y  établirent  un  trèa  grand  laonAred^K)- 
lonies,  que  ces  colofliesBégocièreiitfivecles  peuple* 
barbares,  qu'dlés  cowmunlq'ua^Dt  avec  leor  fti^ 
tropole,  Orchoœène  commença  à  déchoir^  et  die 
rentra  dans  la  foule  des  autres  villes  grecques.  -^ 

Les  Grecs  avant  Homère  u'ayfAiwMfftOfe  aégo- 
cié  qu'entre  eux  et  chez  qudque  'pedple  barbare; 
mais  ils  étendirent  leur  domiaation  à  mesure  qu'ils 
formèrent  de  nouveaux  peuples.  La  Grèce  était 
une  grande  f>éninsule  dont  led  caps  sembloieot 
avoir  fait  recaler  les  tàers ,  et  les  golfes  s'oavrirent 
de  tous  côtés  comme  pour  les  recevoir  encore.  Si 
r<Hi  jette  les  yeux  sur  la  Grèce,  on  verra  dans  uo 
pays  assez  resserré  une  vaste  ét^idue  de  côtes. 
Sas  colonies  innombrables  Êùsoient  une  imm^w 
circonférence  autour  d'elle,  et  elle  y  voyoit  pour 
ainsi  dire  tout- le  monde  qui  n'étoit  pas  barbare. 
Pénétra-t-elle  en  Sicile  et  en  Italie,  elle  y  fom^ 
des  nations.  NavigilMï'f&e  vers  les  mers  du  Pont, 
vers  les  <^tes  àè-  }'Asie  mineure ,  vftrs  celles  <^- 
frique ,  ^  M)  ^  dÀtoéme,  Ses  ville»  acqidrenl  de 
la  proi^irïti^  à  mestire  qu*4Bes  se  trQuvf^nf  p#è» 
de  nouY^sx  p^plsf  f  .et  <çe  qu'il  y  avoit  ^d&tboî- 
rable,  (les.  îles  ions  nombre  situées  comiiie  îéq  ppe- 
mière  ligne  l'entouroient  encore.  ■    * 


■  StraboD ,  Ut.  i 
DE  L'umn  n 
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•  QtaflMMovues  de  prospéritépour  la  Grrèce,-que 
dfes  jeux'  qu'édte  dotmoit  pour  û^ii  dure'  à  l'uni- 
vers ,  des  tenif^  où  loub  les  rois  envoyoieot  des 
a&riaaàei,-  JeiTAÙs  où  ïan  a'Bàaembtoit  de  toutes 
|Kirts  j' des  oracles  qui'&isoieiit  l'attention  de  toute 
la  curiosité  humaùwV  enfin  le  goût  et  les  arts  poi^ 
tara  nu  point  que  de  croire  le»  surpasser  sera 
toujo&n  ne  les  pas  connoitre  ! 


CHAPITRE  Vni. 

D'Alexaodre.  Sa  conquête. 

Quatre  événements  arrivés  aous  Alexandre  6reat 
dans  le  commerce  une  grande  révolution;  la  prise 
dfe  Tyr,  la  conquête  de  l'Egypte,  celle  des  Indes , 
er  ta  découverte  de  la  mer  qui  est  au  midi  de  ce 
pays. 

'  L'empire  des  Perses  s'étendoit  jusqu'à  llndus  <. 
Ëong-tomps  avant  Alexandre,  Darius*  avoit  en- 
voyé des  navigateurs  qui  descendirent  ce  fleuve  et 
altèrent  jusqu'à  la  mer  Rouge.  Ckimment  donc  tes 
Grecs  furent-its  les  premiers  qui  firent  par  le  mi<H 
le  commerce  des  Indes  ?  Comment  tes  Perses  ne 
l'avàiéntilspas  fait  auparatabt?  Que  leur  aervoient 
des  içers  qui  étoient  s  proches  d'eux,  des  taeri  qui 

■Strabon.lrr.  X*. 

•  Hfcodole,  in  Mdponuiie. 
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baigiioieBt.leâr«mf»r«?  il  «sVvAi'qa'AJffKWdre 
conquit  [eslo^;  nmte  CuiM^iûmfHénrsan  pqrs 
pour  y  Dégocier  ?  rexamînerai  cea.  -.■•', 

L'Ariane  ',  qni  s'étendoit  ^ui»  le  |*o)£b  P^ 
sique  jusqu'à  l'indas,  et  de  la  mer  du-BMi'JQ>* 
qu'aux  moiftagnes  des  ParofMimlsades ,  d^pendmt 
^a  en  qu^ue  façon  de  Feinpire  des  Pertas^  ntia 
dans  sa  partie  méridianate  e)l'eét9i!tande^1>rùléft, 
inculte  et  barbare.  La  traditton*  pbrtolt'q'se  les 
ann^s  de  Sémiramis  et  de  Êyrusi  avoient  p^ri 
dans  ces  déserts;  et  Alexandre,  <fb\  se  fit  swTve 
par  sA  flotte,  ne  kiasa  pas  à'y  perdre  une  gr»id< 
partie  de  son  armée.  Les  Perses  Ikissoioit  tvute  la 
côte  air  pouvoir  des  Idkth;o^^  3,  des  Oritles 
et  aiptres  peuples  barbares }  d'ailleurs  le»  Persftt 
n'étoient  pas  navigateurs,  et  leur  religion  n^nip 
lenr  dtoit  toute  idée  de  oommefËanaritime*^.  1a 
navigation  que  DArius  fit  feire  a^r  l'indus-etla 
mer  des  Indes  fal  plutôt  une  fiMstsWed^npprlnae 
qui  vent  montrer  ap*|)aissanee,  que  le  projet  r^^ 
(fna  monarqUQ  qijÀ.'tttUl'éinpkiyer.  EUe  n'eut  de 
sAke  ni  jib^  recdtemerce  nipoar  Ufflariuaf  et 
ai  l'ons^ttt'^rignotâniDtf  ce  fet  poiir  y.retdfnber. 

'StraboD.fiT.  St.  '  "'    ' 

'IM.  '  '-.      '  ';   -,     ' 

^ Pline,  IJT.  Ti.clitp.  xxni;Stral>Dii,lif.  Xv. 

*  Pour  ne' point  wniiUer  Ica  él^ènU,  îk  ne  narignohv  pai  inr 
lei  flenve*.  H.  HjiIg,  RtEgion  dti  Ptntt.  Encore  aujonnniai  il* 
n'ont  p9int  de  conuoerM  maridnie ,  et  iU  traitent  iTatliée*  ceni  qni 
vont  lor  mer. 
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Il -y  a;plus,'  il  éteit  reçiï  '  avant  l'eip^iditian' 
d'Alexaktdre  ^jfe  \Bt  partie  àtéridîonale  -des  IndM 
êtoit  jinbabitable  *  ;  t^tqui  suivoit  de  la  traditian 
qye.S£*iinu*if^   lieù  àvoit  tnvo^é  que  vingt 

Alexasdre  entra  par  I9  nord.  Soa  dessein  éfeoit 
deWiaKher  vers  l'orient;  mais- ayant  trouvé  la 
partie  du  midi  pleine  de  giiandes  nations ,  de  villes 
st  de  jivtères,  il  en  tto^ta- la-conqtiéte  et  la  fit. 

.Pour  Isrs  il  forma  le  dessein  d*unir  les  faides 
ameci'ocoidiMitpar  un  commerce  marîtiBie,  comme 
il  les.  aveit  unies  par  des  colonies  qu'il  avoitéta- 
blies  dans  les  terres. 

i\  fit  construire  une  flotte  sur  lHydaspe:«  des- 
cendit cette  rivière ,  entra  dans  llndus  et  navigua 
J4(Bqu'à  son  embouchure.  Il  laissa  son  armés  et  sa 
flottf(à  Fatale,  alla  )ui-méme.avec  quelques  vais- 
saayi^.reconnmtre  la  mer,  marqua  les  lieiBc  où  il 
vQafait  que  l'on  construint  des  ports,  des  havres, 
de»  arsenaux.  De  retour  à  Patale,  il  se  sépara  de 
saflotte ,  et  prit  la  route  de  tQri^ pour  lui  donner 
du  a^icours  et  en  recevoir.  La  flotte  suivit  la  côte 
depuis  l'embouchure  de  .llndus,,  le  long  du  riva^ 
d^p^S  dei  Orittes,desIchthyàphàges,.de  la  Qi- 

■Sirttbôn,  Ht.  XT., 

■  Héraittt^iallMpemtiie,  dk  ipu  Dirini  eonqnîi  Icf  Indei.  Cela 
ne|^t  iut  enicDflii 'qne  derAriiDe:eiJD«Bi  m  lnt'«e  qn'ime  cod* 
qpéte  en  î(l<^. 

IStrabon,  lir.  xr. 
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l'-ft  de  la  Perae.  U  ^t.dr«H*r  dep  fuits* 
bftir  des  ville^f  il  dâfendit  «nf  IttfadTo^piuigeB  ' 
de  vÎTTQ  de  poisson?  il'  vouloit  que  les  bords  -de 
cette  mer  ^sseiit< habités  par  des  n^lioDs  ci^îséet. 
Néarque  et  Ooésicnte  ont  &t  le  jourqft^.de  cMte 
navigation,  qiù  fut  de.iUx  naois.  Ils  anÎTèrent'à 
Suse  ;  ûij  trouvèrent  Âlexuadre  qui  duniioit  des 
fet^  i  son  armée. 

Ce  cooquérant  avoit  fende  Atetondtû  dans  1» 
TBe  ile^s'assurer  de-^'Ëgypte-:  c'étoitiine  def  poèr 
l'ouvrir  diBs-  le  lieil  mime  où  les  rois  ms  pTédé* 
œsseurs  «voient  une  olefpour  la  fermer  ■;  etîl  ae 
songeoit  point  à  un  commerce  dont  la  déCCMverte 
de  la-i^eiides  Indes  pbuvolt  seule  lui-fiKre  naître  hi 
peasée.  "* 

.  H  parott  même  qu'après  cette  découverte  il  n'eut 
aucune  vue  nouvelle  sur  Alexandrie.  H  avoit  bien 
en  général  le  projet  d'établir  un  commerce  entre 
les  bides  et  les  parties  oocidbntales-de  son  emp^; 


qUCBD 

■  jUnuidrie  fut  fondée  du»  nu  plage  aiipeUa  BadM^  ht»,  an- 
dau  rdi*  j  tenoinit  anC'^lIniîton  pour  defendTe  l'Atrée  dn  paj* 
■nx  £iraiigen,El*url<iihauk'{jTec>,qui Soient, corom* on  lail,  de 
grand* piraiei.  Fojvt  PIîuc,  liv.  vi,Ghap.i;«l&i«b<|a,]iT.  Svki. 
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mfHSfpov  to-pitjet'Ue  fiare  ce  com^ovd*  par 
ri^gyple,  il'liû  lÉUHiWttfrMip  de  eoMtOMnanpw 
pqùr  poOTolr  le  fOTiner.  Il'avoit  :Rkl*bidiu,il  ftToife 
vii  U  Hil;  niaÎ4  il  ae;  CDoAoÎMOit  point  le&  men 
d'Arabie  qi;i  Mnt  entre  deux,  À  peine  fnt-tl  arrivé 
del  Indes  qu'il  £t  coastruire  de  nanrvUes  flcrttes  , 
et  narigua  '  snr  FEiileu»,  le  Tigre,  f^uphrate  et 
la  mer  ;  il  6ta  les  cataractes  que  les  Perses  avoient 
mises  sur  «es  flcu'Ks  ;  il  déommtqueleaeiji  P«r- 
siJlue  était  un  golfe  âç  ÏOeéM.  Cotnaie  il  alk  re- 
aonnoitre'  cette  tuer,  «înû  qu'il  avoik  reconnu 
c41*  d«a  ladéê;  cotons  il  fit  MMstmire  ub  port  à 
Babylme  pour  mille  waksaew/Xy  et  dé»  arsemuK^ 
comcne  il  eavoya  cinq  oents  taleols  to  PtAnàe  et 
en  Syrie  pour  en  faire  venir  des  nautoiriere  qu'il 
vpu(oit  placer  da^os  les  ctdonies  qu'il  t-épajadf^sur 
les  câiesjcnnEne  enfin  il  fit  des  travaux iisBeofifs 
'  sur  l'ËuphrAte  et  les  antres  fleuve»  de  l'Assyriêy  on 
ne  peut  douter  que  son  dessein  ne  fût  de  &irel« 
commevce  des  Indes  par  Babylone  et  Je'  golfe 
panique.  , 

Quelques  gCM,  sous  p/éiesie  qu'Alexendre'voih- 
lôit  conqoirir  l'Arabie  ^;  boT.dil  qu'il  àvoît  fonné 
t^lessei»  d'y  mettre  le  sjtége  de  ton  empire  ;  niais 
comment  auroit-tl  choisi  un  lieu  qn^  ne  connois- 

•nui.      '"  "        J    \ 

^StraboD.liv.  t«i,  i  U  fin. 
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soif  p^.*?,J)'ailleura  c'était  1»  p>|^i^  lAoHds  ie 
pli|»^  incooiDBDde}  il  ••  seroit  s^aré  ée  Mb  ctm 
pire,  laa  cfljiiea,  qui  coaq^ùr^t  au  loin,  quit^ 
tèrent  d'abord  l'Arabie  four  s'itablir  ajUeun,      . 


CHAPITREIX. 

Du  commerce  des  roû  grecs  après  A.lexflndre. 

LocApM  Alcaandre  conquit  l'Egypte,  ùxk  con-^ 
noissoit  très  peu  la  mer  Kouge ,  et  rien  de  cette 
partie  de  fOcéen  (pH  m  joint  k  cette  nef  ^  ^^ui 
bMgne  ^nn  eâté  1*  céte  d'Aiiiqus,  et  de  l'autn) 
cdlede  l'Arat^  :  ou  orat  raèine  depuis  qu'il  étoit 
iniÇiTs^le  de  faire  le  tour  de  la  presqu'île  d'Arabie. 
GçBx  qui  Tainicnt  tenté  de  chaque  cdté  aroitiH 
alMit|doBn4^1eureatrepnse.OndiMHt*  :  «Comment 
«  secoit-il  possible  de  iKvri^er  an  midi  de»  côtes 
ortie  l'ATf^,  fnlisqae  Pannée  de  Cambuse,  qu.i  la 
■  tnrténa  dà  oàté  dtf  nord ,  périt  presque  toute  ; 
•  et,quecellêqMePtplo«rée,^tedeLagus,  envoyïi 
«  an  setwJVS-d*  S^^(ïQ4(»aïicator  à  Bab^One,  s««f' 
«  frtt  des  maux  incroyables  >  « ,  à  eausç.de  la«ha- 
«  letir,  ne  put  marcfier  qve  ifi  iwit  ?  ■ 

Les  Perses  ^g^aVoîetit  aucune  «orte  de  navigalioa.' 

•  Venant  U  B«byloDie  inonda,  H  régarjoil -l'Arâbje ,  qui  en  eU 
|»«cbe,  commeniielle.Àrisi£bn1e,dui*SiTalMn,li^STi. 

•  Fojii  le  livre  Strum  iaJieantm. 
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Quanj  ^  <W>V^'^o!t  l'£gypte ,  ils  y  ^^^to^ivit 
Ir  méia«  esprit  qu'ils  avoieat  eu.  Aesi  eux }  et  la 
négligence  fjBt  si  eztrafjrdioaire,  ^ut  ]lçs  rpts  grea^ 
trouvèrent  que  non.  seuteme&t  ^s  oavigations  des 
Tyriens^deslduméeçs,  etdes]ui&,  dans  l'Océan, 
étoient  ignorées,  mais.que  celles  même  de  la  mer 
Rouge  l'étoient.  Je  crois  que  la-destruction  de  la 
première  T;yr  par  Nabuchodbjiosor,  et  celle  de 
plusieurs  petites  nations  et  villes  voisine»  de  la 
mer  Rouge,  firent  perdre  le»  oonnoissuioes  que 
Ton  avoit  acquises. 

^lÉgypte,  du  temps  des  Perses,  nâ  confinoit 
point  à  la  mer  Rouge  :  elle  ne.  contenait  '  <pie 
cette  lisière  de  terre  longue  et  étroixe  que  le  Nil 
couvre  far  ses  inondations,  et  qui  est  resierrée 
des  deux  côtés  par  des  chaînes  de  montages.  }V 
Èllut  donc  découvrir  ^  i^er  Rouge  une  seçt^dç 
Ibis,  et  rOçéan  une  seccutde  fois;  et  cette  décou- 
verte.appartiDt  à  la  curioâté  des  rois  gire^»: 

On  remonta  le  Nil;  on  fît  la  chasse  des  élépliants 
dims  les  pays  qui  sont  ento^  le.Nil  et  U.m^;  on 
découvrit  les  bords  de  CQtte  mer  par  les  terEtt^  : 
et ,  comme  cettç  découverte  se  fit  sous  les  Gre«s , 
les  noa^s  en  sont  grecs ,  et  les  temples  sont  consa- 
crés '  à  des  divinités  grecques. 

Les  Gçpcs  d'Egypte  purent  ûiire  un  coiniperce 

■  Slnbon,)iT.  xn.       '  ' 
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très  étrâiéu;  ils  éUneat  nudtres  ()es  ports  de  h 
'  mer  ïtouge  :  Tyr,  rivde  de  tonte  nation  comm^r- 
^te,  u'étoit  jpki^;  ils-n*étoient  point  gênés  pa» 
les  anciennes  '  superstitions  àa  pap;  l'Egypte 
étM  devenue  le  centre  de  l'unÎTera. 
■  Les  itHS  de  Syrie  liaissèrept  à  ceux  d'Egypte  le 
comtnnrce  méridionad  des  Indes ,  et  ne  s'attachè- 
rent qu'à  ce  conunefoe  sq>(entrional  qui  se  fiiisoit 
pwVOzns  et  lÀ  Aér  Ga^ienoe.  On  croyoit,  dans 
tes  tenip»-lï,  qaè  cette  mer'étoit  une  partie  de 
rOcéan  septentrional  '  :  et  Alexandre^  quelque 
ten:^  avant  sa  mort,  aroit  &it  construire  '  une 
flolte  pour  découvrir  si  elle  comnatuiiqupit  kVO- 
céaiipar  tePont-Etuin ,  ou  par  quelque  autre  mer , 
oiiéatale  Vers- l0S -Indes.'  Après  hil,  Si^edcus  et 
Antiooins.etn^it  une  attraition  particulière  k  k 
VbcOBnoii)i'ë\:  &  y  entretinrent  *  des  Sottes.  Ce 
qo»  S^euous  reconnut  fiitappdé  mer  Séleuddë; 
oe,qu*Atitl0chus  dtoiavrit  fut  appdé  mA'  A^o- 
cEnde.J^liJ^^  aux  projets  qu'ils  ponvoîênt'avo^r 
de  ce  càt^-là,'il9  né^gèreât  lea>raer5  çlii  midi-; 
Mit  que  les  Ptolotnéés,  par  lèttfs  flottée  sor  la  mer 
;b,  s'en  fiissenf-d^procto^  l'empire,  soit 


*  Elle*  leur  dqMtoieDrift  l'homn^ponr  le»  il 

*  ¥\iut,[it.  n','chap.  ixnu;  etlï*.  Tiidiap-  ixet  Mi;Str«bl)li', 
liv.  n^Anien,  dol'Jti/MU^in  d.tlftnén,  Vn.  va,  f*gi74t  M  Iit.V 
pag.  104.  ■  '-    '  ■  '  i 

^  An^,  de  VX^ti£li«m  d'jUaauJrm,  U*;  vu. 
'  nine ,  liv.  Il ,  chap.  lxiv. 
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<ffiis^etmeat  ddcouvert  dana  les  Pense»  vn  tioi- 
gDpmcnt  iitymctUs  pour  la  mariiiQ.  La  iràte  du 
i^idi  de  la  Perse  oc  founsioit  paiM  de  matdots) 
•n  n'y  en  «Toit  vtt  qa8.dfBksiea.deniiers  moments 
de  ta  vie  d'Âiesapdre.  Mais  les  rois -d'Egypte, 
raftîtres  de  llte  de  Chypre,  de  la  Ph^icw ,  et  d'im 
gkasd  nombre  4e  placer  sur.  les  eôtes  de  l'Asie 
B^ioeure,  «voient  tputes  .sorte»  de  moyta^  patu- 
feiredes  entreprises -deiôMt.  Bs'n'aTOient  poinb^ 
contraindra  le  génie  de  leun  .sujets  ^  ils  n'avaienft 
qu'à  le  suivre. 

On  a  de  la  petneà  comprendre  l'obitîoatioiLdea 
ancien»  k  croire,  que  U  mer  CaspitHne  éCoit  MM 
partie  de  l'Océan^  les  ezpéditîoia  d^AJex^dre; 
des  roia  de  Syrie,  des  Parthel,  et  des  Rontiii», 
ne  purent  leur  faire  changer  dapenién  la'eftqrftrt 
revient. de  ses  erreurs  le  phis  tatd:  «jtikiii  pcuii 


séquent  très  peu  propre  à  h  .«evigâtiot».  Tont  cela 
fît  que  l'on  ne  vit^atnais  que  l'C^^n. 

'  fort:  1>  carte  du  ciar. 
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•tJatmiti.é'Aitfaxiàre  ii'avoit_4té  rfu'«â^  ik 
rorientqitajiûqii'à  l'Hypuiis,  quiest  ladcnoi^v^ 
dés  ri«ières*qià  se  jotteot-daut  Vladus.  Àkni  k 
premisr  oommerce  que  1m  Grecs  eurent  aux  Indflf 
ae  fit  dm»  me  trèe  petite  pertie  ^  pays.  $éleu<w> 
Nic^sr  pénétre  Jvs^'aii  G«n^  *;  4t  par  là  v^ 
découvrit  la  mer  où  ce  fleuve  aejèCte^VetfrÀHlbré, 
le  golfe  de.  Bengale.  Âujpurd'bui  foo  découvre  lé» 
tetres  par.Ie»>Toya9i^.de'iueK«  ajotivfoia  oa  dé* 
etovroit;  le*  «ers  par  la  coaquéte  dâs.  itcercft. 

StraboB  *,  iselgré  U  témoigixaçrxl'ApoUodore, 
paroit  douter  qtte  les  nHs:^  grec&de  Aeiria** 
soiéfit  allés,  plus  loi»  qne  Sélemai»  et  Alexandre 
Qttané  ii  -sérpit'  vrai  qu'ils  n'aoroieiit  pas  'été  phM 
loôv  «tviiWfM  fpue  Séleu<nis,  as  adlèrent  pte 
loîp  Miefb  la  niidir;  ils  découvrirent  *'  Siger  et  déa 
pbrto  daiû:^^alary  qui  douoèreat  lieu  à  b  na- 
^^gatàoti  dQiit  je  vais  pai4erv 

'Mias;^  nojù's  efipraad  qu'on  pl-it  BOocewiyenMttt 
tr9M''tn'i^  po^it.  faii«  la  navigii^ion  dear  taété. 
DWiftrd  iw  4dlftdu  piié(QoBtaB«sds.Sil^ite:à  liMe 
dfr  Fatdèae,  qi^lest  à{)!jiiyibtMiGlnfin-d«  l'Ifi&u  i 
(A  voit-que  c'était  là  t/pm  qU'avQit  tenue  la'âottd 

'Kine,»*. vi.dwp.  nfii.  '    ., 

•Ur.xw.        ■  '  '        ■  ■■• 

)  IiMlbc^iMÙeiiidelk'fitcttiatie,  ddlodea  etdel'ArÏMie,  l'i- 
laiili4pu^dnrejainii^-de%rie,  fofitto«ai  «i  gt^nJ  <«Mï 
4  ApoUoniai  AdramittiD ,  dam  Strabcv  i  liv.  tt. 
'  LÎT.  VI ,  diap.  zxiii.  ... 
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ffAI^safi'dre.'  ôv.prjt  en5u>te!un  .«^«nriD  (Aus 
court  '  et  plus  BÙrj'  et  on  alla  4ti  mi^oê  promon- 
Wire  àâi^  :  ee  SH^t  ne  peut  éti^qiHï le  royaume 
.  de  Siger  doHt  parle  Strabon  *,  i^ufrles  rois  grecs 
d*  Bactrïane-  découvrireDt.-HiDe  ne  fMut  dire^tle 
ee  chembt'^ut  plus  court  qm-paroe  qu'on  -le  fiii'. 
soit  en -iftQÙiv  dé  teqips;  CBF  Kgu'devoit  être  f^u 
reculé  i^iie  llndtiS)  puisque  leSTOis  de  fiactrùne 
ledécouvrirent  U-foUoit  doQC^que  1'^  évitât  "pM 
li  le  ditourde  certaines  côtes ,' et  .qoe-r-mi  profitftc 
de  eertaios  vents.  Enfin ,  lés  'marchohds  porent 
«ne  troisième  route  :  ila  seYendoieot  à  Canes  ou 
k  Oc^iSf  porta  sitaé»  &  l'endrauchure  de  U  tner 
Rouge,  dViù,  par  un  vent  d'ouest^  oi)  arrÏTlMtÀ 
Mtizirb,  première  étape  des  Isdes^'At  de  Ift  ft 
d'autres  pori  s.  '  '■'■'. 

On  voit  qu'au  lien  d'aller  de  rètobbachurb  é$ 
la  mçr  Bouge  jusqu'à  Siagre,  en  rémon^ut  la 
c6te  de  l'Argd>ie  heureuse. au  nord-est,  o^  alla 
di^ctement  de.Touest  à  l'est,  d'un  ijôùt  à  ^"iautj^, 
par  le  nipyen  àta  ajousstïns ,  dont  en  découirrit 
les  ctwngeBieKts  en  .n^vigu^t^dans  ces  pai-ageï. 
Les  anciens  ne  quittèreiÂ  Its^tes  que  quwid  Us 
se  servirent  des  mons^ns'  et  des  vents  ^ts^  qui 
étoient  une  espèce  de  boussole  pour  eux. 

'  Lit,  il ,  Sîgenîdii  i«^a«n. 

'  hn  mouHoiUioiifflminiK  partie  de  l'aaiHe  d'nnodtf ,  et  dm 
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Kne-«dili  qu'on  partoitpour  I^  Indes^an  mi- 
lieu de  Fêté,  et  qu'on  eii  revânoit  vers  la  an  de 
décembre  et  an  commencement  dé  janvier.  Ceci 
est  entièremeilt  siMiforme  aux  jonrqatlz  de  nos 
navigateurs.- Dans  oettepartie  de  lâ  mer  des  Inda 
qui  est  entre  la  presqu'île  "d'Afrique  et  c^  de 
dfeçà le  Gange,  il  y  a  deux  moussons  :  la  première, 
pendant  laqu^  les  vente  vont 'de  l'ouest  à- l'est,  ' 
commence  ui  mois  d'aeift  ei  de  septeoabre;  U 
deuxième ,  pendant  kqîielle  les  vents  voiit  de  l'est 
à  l'ouest,  commente  en  janvier.  Ainsi  nou^  par- 
tops  d'Afrique  poW  le  Malabar  dans  le  temps  que 
partoiant  les,  flottes  de  Ptolomèe ,  et  nous  eb  reve- 
nons dana  té  ntéme  temps. 

La  flotte' d'Alexandre  mit  sept  mois  pour  aller 
de  P&taJ|e  i  6use.  ^ê  partit  dans  le  mois  de  jufl- 
IdTj'c'eA^Kdlfedc^  Un  temps  où  aujourdlmi  an- 
cun  sDsvSl^ -n.*ose  se  mettre  en. mer  pour  revenir 
des  fiidte.  EtÀne  l'une,  et  l'autre  mounon^it  y  a 
uif' intervalle  4»-fèn)f^  pendant  lequel  les-ftfrib 
varient,  et  où  nu  vent  de  nord^-se'm^Huit  avec, 
les.  vents  ordinaires>  eause  /"surtout  aiiprèï  des. 
c6tes ,  d'horribles  tet^étes.  Cela'  dure  les  mois  de 
juin,  de  juillet  et  d'août.  Ld  fibttê  d'Alexandre , 
partant  de  Fatale  au  mois  de  juillet,  essuya  bien 

|MttM  de  rannée  de  rantn,  et  le*  *en»  «Im^  «ohfflent  dunéne  c4t< 
lodiB  r«on^ 

■  Lit.  ii.dwp.KXUi. 
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dfe^tçny êtes;  et  le  voyage  fatttftig  parce  qù'ci&e 
navtgàa  dànft  uoe-tnOiùsiHi  coaùraire. 

Pline  -dh'  qu'on  partott  pour  las  Iitdes  à  la  fin 
de  Tété  :  aiiùi.oH  emploToit  le  teiApi  de  la  varia- 
Haa  de  la  mouason  â  Stite  te  trajet  d'^exandrie^ft 
la  mer  Ronge. 

Voyes,  je  vous  prie,  cotttmeiit  on  se  perfec- 
tionna peu  à  peu  dans,  la  navigadon.  Celle  tpie 
DariAs  fit  filtre  pouf  descendre  flodas  et  aller  k 
ta  mer  Houge  filt  de  deux  ans  et  demi  *.  ïa  flotte 
d'Alexandre  *,  descendant  TImIub,  arriva  à  Suse 
diit  mois  après ,  ayant  navigué  trois  mois  sur  Vlk- 
dus  &.  Mpt  BiA'  la  mer  des  Indes  :  dans  la  suite ,  le 
trajet  de  la  côte  de  Malabar  k  la  meif  Rouge  se  fit 
en  garante  jbnrs  '. 

Strabon ,  qui  rend  raison  dêTignorance  eu  Ton 
étoit  des  pays  qui  sont  entre  l*Hypanis  et  le  Gange, 
dit  que ,  parmi  les  navigateors  qui  vont  de  l'Egypte 
aux  Inde$ ,  il  y  en  a  peu  qui  aitteut  jusqu'au  Gange. 
Effectivement  on  Toit  que  les  flottes  n'y  alkrient 
pas  ;  elles  Alloient ,  piar  Ibs  moussons  de  Tdoeât  à 
l'est,  de  l'embouchure  delà  mer  Rou^  à  la  côte 
de  Malabar.  Elles  Van-étoient  dans- les  étapes  qui 
y  étoient,  et  n'alloifcnt  point  £ure  le  tour  de  La 
presqutle  deçà  le  Gange  par  le  cap  de  Comorin 

'  HirodoM,  i»  Mtlpfomtne. 
'  Pline ,  liT.  Ti ,  cbap.  xxiit.    ■ 
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et- la  çots  de-<j]3romandef.  :'Ie  plan  de  la  navi- 
gation des  rois  d'Egypte  et'lâes  .RooMÎns  âoitde 
revenir  la  même  année  '.        >    '  ■> 

Ainsi ,  il  s'en  &at  bien  que  le  commerce  des 
Grecs  et  des  Romains  aiyc  Indes  ait  été  aussi 
étendu  que  I&  nôtre;  bous  qni  coanoissons  des 
pays  immenses' qu^  ne  connoissoient  p^a;  nous 
qui  faisons  notre  como^eroa-jÉll^  toutes  Iha,  na- 
tions itidiennes,  et  qui-fD^mer^ot)s  méme<|KWir 
elles,  et  naviguons  pour  elles.  '.  ■■     .'  ' 

Mais  iU--laisoient  ce  commerce  avec  plusse 
Ëicilité.  que  noua^  et,  si  l'on  ne  bé^pcioit  ao- 
joui;4^hj4 '1{ue  sur  la  côte  de  Guzarat  etdalla- 
lal>ar,  et.qHe,'..saQS  aller  chercher,  les  iles  du 
midi,  on  se-  contentât  des  marchandises  que  les 
inMlaires  viendrtli^  apporter,  il  &udroit  pré- 
ftoST  iiil  route  -  ^é,  KÉgypte  à  celle  du  cap  de 
Bonne-Es|^^âi;^ce.  âjrabon  *  dit  que  l'pa  négo- 
cioit  fljUisi  avetjes  ^uplés  de  la  T^ferobane. 

«Pline,  li*.  ti,  flûp.  xxin. 
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CHAPITRE  X. 

Du  tour  de  l'Aftiquc 

On'  trouve  dans  l'histoire  qu'avant  la  décou- 
verte de  la  boussole  oo  tenta  quatre  fois  de  Ëiire 
le  touf  (le  l'Afrique.  Des  Phéniciens ,  envoyés  par 
Néchoj  et  Eudoxe*  (df ant  la  colère  de  Ptolomée- 
Lature  j  partirent  de  la  mer  Rouge,  et  réussirent 
Sajaspe  '  sons  Xerxès,  et  Hannon  qiii  f^t  envoyé 
par  les  Carthaginois,  sortirent  des  colonnes  d'Her- 
cule, et  ne  réussirent  pas. 

Le  point  capital ,  pour  faire  le  tour  de  l'Afrique, 
étoit  de  découvrir  et  de  doubler  le  cap  de  Bonne- 
Espérance.  Mais,  si  l'on  partoit  de  la  mer  Rouge , 
on  trouvoit  ce  cap  de  la  moitié  du  chemin  plus 
près  qu'en  partant  de  la  Méditerranée  :  la  côte 
qui  va  de  la  mer  Rouge  au  cap  est  plus  sfiipe  quje  ^ 
celle  qui  \à.àa  cap  aux  colonnes  d'Hercule.  Pour 
que  ceux  qui  partoient  de^s  col{>naes  d'Hercule 
aient  pu  découvrir  le  aç,'  ,3  .a  fellu  l'invention 
de  la  boussole ,  qui  a  fait  qil'e  l'on  a  quîtie  la  côte 
d'Afrique,  et  qu'on  a  navigué  dans  le  vaste  Océan 

<  Hérodota,  Ut.  it.  D^TOnltut  eotupttit. 

*  Pline, lÎT.n,d»p.  unu;  PonponiiulUb,  lir.  in,.diÉp.  ik. 


*  Joigim  k  MCÏMqaa  j«  dif  m  cliai»tTe  zi  de  ce  livre  iitr  U  n*- 
ligalÎMk  dHuuton. 
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pour  .aller  vers  IHle  .de  Sainte^Hélène  ou  vers  la 
càteduBrésit'.'ll.é)»it  donc  très  possible  qu'on  fût 
allé  _de  la  mer  Rouge  dans' la  Méditerranée  sans 
qu'on  fût  revenu  de  ta  Méditerranée  à. la  mer 
Rouge. 

Ainsi,  saus  faire  ce  grand  circuit,  après  lequel 
on  ne  pouvoit  plus  révenir,  il  étoit  pIus.Daturel 
de  lairele  commerce  de  l'Afrique  orientale  par  h 
mer  Rouge ,  et  celui  de  la  cote  occidentale  ft^r  Us 
colonnes  .d'Hercule. 

Les  rois  grées  d'Egypte  découvrirent  J'abord 
dans  la  mer  Rouge  la  partie  de  la  câte  d'A&'i'que 
qui  va  depuis  le  fond  du  golfe  où  est  k  cité  dUe- 
roum  jusqu'à  Dira,  c'est-à-dire  jusqu'au  détroit 
appelé  aujourd'hui  de  Babelmandel.  De  là,  jusqu'au 
promontoire  des  Aromates ,  situé  à  l'entrée  de  la 
merRouge%  la  oôteu'avoit  pointété  reconnue  par 
tes  navigateurs;  et  pela  est  clair  pàp  ce  que  nous 
dit  ArtémidjDre  ^,  que  l'on  connoi^Boit  les  lieux  de 
cette  côte,  mais  qu'on  en  iguofoit  les  distances; 
ce  qui  venbit  de' ce  qu'on  avoit  successivement 

'  On  trouTe  àttit  VOetta  AtlanciqDe,  aux  moîi  d'octobre,  no- 
Tcmbre,  décembre  ut  janvier,  ua  veat  de  nord-eit.  Od  pane  la 
Ijpie;  et.pour  étadn-  le  veut  g^ocrBl  cTesl,  on  dirige  »  ronlever* 
le  lod  ,  on  bien  on  entre  dani  la  zone  torride,  dam  Ici  lieni  où  le 
vent  toanle  de  l'oneit  à  l'eit.  , 

-  *  Ce  golfe,  auqael'  aoui  donnons  'ànjoiird'hQÎ  ce  nom,  'étoit  ap- 
pela par  les  anciens  le  S«n  arabïqna  :  ils  appelaient  mer  Roi^  la 
partie  de  l'Océan  voisine  de  Cl^  golfi». 

'  Strabon.liT.  xvi.  ■       ■ 
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connu  ces  ports  par-les  terres  et-  sans  aller  de  l'un 

à  l'autre. 

Au  delà  de  ce  promontoire,  où  commence  ta 
côte  de  l'Océan ,  on  ne  connoissoit  rien ,  comme 
nous  '  l'apprenons  d'Ératosthène  et  d'Ârtémidore. 

Telles  étoient  les  connoissances  que  l'on  avoît 
des  côtes  d'Afrique  du  temps  de  Strabon ,  c'est-à- 
dire  du  temps  d'Auguste.  Mais,  depuis  Auguste, 
les  Bopains  découvrirent  le  promontoire  Raptiim 
et  le  promontoire  Prassum ,  dont  Strabon  ne  parle 
pas,  parce  qu'ils  n'étoient  pas  encore  connus.  On 
y<nt-quë  ces  deux  noms  sont  roinains. 

Ptolomée  le  géographe  vivoit  sous  Adrien  et 
AntODtn  Pie;  et  l'auteur  du  Périple  de  la  mer  Ery- 
thrée, quel  qu'il  soit,  vécut  peu  de  temps  après. 
Cependant  le  premier  borne  l'Afrique'  connue  au 
promontoire  Prassum,  qui  est  environ  au  qua- 
torîâème  degré  de  latitude  «wd ,  et  l'anteur  du  Pé- 
riple^ au  promontoire  Raptum,  quiçst  à  peu 
près  au  dixième  degré  de  cette  Utitude.  tf  y  a  ap- 
parence que  celui-ci  prenoit  pour  fîniite  un  lieu 
où  l'on  alloit,  et  Ptolomée  un  lieu  où  l'on  n'alloit 
plus. 

Ce  qui  me  confirme  dans  cette  idée,  c'est  que 

'  Strabon,,  tiv,  xti.  ArténûdoK  bomoit  la  cAm  canane  an  lieu 
a]ipel£  AiUtrieonut  ;  M  Éraloithine  ad  Cmaamomiferen, 

■Li*.  I,  chap  *ii;liv.  tu,  clup.  is;  uUa  u  de  l'A&iqw, 
^  On  a  attribué  ce  Périple  à  Arrien. 
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les  peuples  autour  du  Prassum  étoient  anthropcf- 
phages'.'ptolomée,  qui*  nous  parle  d'un  grand 
nombre  de  Hen^  entre  le  port  des  Aromates  et  te 
promoQtoire  Raptum,  laisse  un  vide  total  depuis 
le  JUptnm  jusqu'au  Prassum.  Les  grands  profits 
de  la  navigation  des  Indes  durent  faire  négliger 
celte  d'Afrique,  Enfin ,  les  Romains  n'eurent  ja- 
mais sur  cette  côte  de  navigation  réglée  :  ils  avoient 
découvert  ces  ports  par  les  terres  et  par  des  navires 
jetés  par  la  tempête;  et  .comme  aujourd'hui  on 
connoit  assez  bien  les  côtes  de  l'Afiiqu^  et  très 
ma)  l'intérieur  ',  les  anciens  connoissoient  ^ssea 
bien  l'intérieur  et  très  mal  les  côtes; 

J'ai  dit  que  des  PhénLcieus,  envoyés  p«r  Nécho 
et  Eudoze  sons  Ptolomée-Lature,  avoient  fait  le 
tour  de  l'Afrique  :  il  faut  bien  que,  du  temps  de 
Ptolomée  le  géographe,  ces  deux  nangations  (ti»> 
sent  regardées  comnif  Ëibuleuses,  puisqu'il  placée 
depuis  le  sinus  m'àgnus,  q^i  ^t,  j,e  crois,  le  golfe 
de  Siam,  une  terre  inconnue,  qui  va  d'Asie  en 
Afrique  aboutir  au  promontoire  Prassum  ;  de  sorte 

■  Ptolomto,  1ÎT.  If,  chap.  IX. 

»  Lit.  i»,  chip,  tu  et  tiii. 

^  Vo jei  avec  quelle  exactittu]*  Slrabonet  Ptolom^  dooi  d^crÏTeot 
lei  diTeneip«rtiM  de  l'Afrique.  Ces  conaoiiMoceiietuiieaidediTenei 
gneirei  que  lu  d«az  plut  pnÏMaiite*  natiooi  <in  inonde,  le»  Cirlha- 
giiwii  et  le*  Romaim ,  sToient  eoM  aTcc  lei  peuplai  d'Afnqae ,  de* 
altiiDcei  qu'il*  >Toieu  contrtcléei,  du  commerce  qulli  aroient  fait 
dans  le*  tore*. 

i  Lit.  Tit.chap.  m. 
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que  la  mer  des  Indes  n'auroit  été  qu'un  lac.  Les 
anciens  qui  reconnurent  les  Indes  parle  nord, 
s'étant  avancés  vers  l'orient ,  placèrent  vers  le  midi 
cette  terre  inconnue. 


CHAPÏTItE  XI. 

Càrthage  et  Marseille. 

Garihage  avoit  un  singulier  droit  des  gens;  elle 
faisoit  '  noyer  tous  les  étrangers^ qui  trafiquoient 
en  Sardaigne  et  vers  les  colonnes  d'Hercule.  Son 
droit  politique  n'étoit  pas  moins  extraordinaire; 
elle  défendit  aux  Sardes  de  cultiver  la  terre  sous 
peine  de  la  vie.  Elle  accrut  sa  puissance  pa^  ses  ri- 
chesses, et  ensuite  ses  richesses  par  sa  puissance  : 
mûtresse  des  côtes  d'Afrique  que  baigne  la  Médi- 
terranée, elle  s'étendit  le  long  de  celles  de  l'Océan. 
Hannon,  par  ordre  du  sénat  de  Carthage,  répan- 
dit trente  mille  Carthaginois  depoi?  les  colonnes 
d'Hercule  jusqu'à  Cerné.  U  dit  que  ce  lieu  est  aussi 
éloigné  des  colonnes  d'Hercule,  que  les  colonnes 
d'Hercule  le  sont  de  Carthage.  Cette  position  est 
très  remarquable  :  elle  &it  voir  qu'Hannon  borna 
ses  établissements  au  vingt -cinquième  degré  de 
latitude  nord,  c'est-à-dire  deux  ou  trois  degrés  au 
delà  des  îles  Canaries,  vers  le  sud. 

'  Éraloathène,  dam  Strabon.lir.  XTil,ptg.  Soi. 
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Haanon ,  étant  à  Cerné,  ât  une  autre  navigation 
dont  l'objet  étoit  de  iàire  des  découvertes  plus 
avant  vers  le  midi.  Il  ne  [Hit  presque  aucune  cou- 
noissance  du  continent.  L'étendue  des  côtes  qu'il 
suivit  fuïde  vingtsixjoursdenavilgation,  et  il  fut 
obligé  de  revenif&ute  de  vivres  :  il  paroit  que  tes 
Carthaginois  ne  firent  aucun  usage  de  cette  entre- 
prise dUannon.  Scylax  <  dit  qu'au  delà  de  Cerné  la 
mer  n'est  pas  navigable  ' ,  .p^rce  qu'elle  y  est  basse, 
pleine  de  limon  et  d'herbes  marines  ;  effeétive- 
ment  il  y  en  a  beaucoup  dans  ces  paragçs^.  Les 
marchands  carthaginois  dont  parle  Scylax  pou- 
voient  trouver  des  obstacles  quHâiinotl ,  qui  avoit 
soixante  navires  de  cinquante  rames  chacun,  avoit 
vaincus.  Les  difficultés  sont  relatives;  et  de  plus 
on  ne  doit  pas  confondre  une  entreprise-  qui  a  la- 
hardiesse  et  la-  témérité  pour  objet,  avec  ce  qui 
estrefiet  d'une  conduite  ordinaire. 

Cestun  beau  morceau  de  l'antiquité  que  la  re- 
lation d'Hannon  :  le  même  homme  qui  a  exécuté 
a  écrit;  il  ne  met  aucune  ostentation  dans  ses  ré> 
cits.  Les  grands.capitainea. écrivent  leurs  actions 

■  t'ejra  iod  Piripla,  art  de  Carthage. 

>  Kejrtx  Hérodote,, inUfi^çmene,  lur  lea  obilRclM  que  SitBi[ie 

i  Vojex  lei  cartel  et  lei  relarioni ,  le  premier  Tolmne  du  Foj»gti 
ifB  oatitrrià  ràaiUtttmeiit  Ji la  Compagnie  dia  laJa,  part,  i,  p.  loi. 
Celte  herbe  coDTre  trilemoit  la  enritice  d«  la  mer  qn'oo  a  He  In 
peine  à  voir  rean ,  et  loi  Ttiiwan»  ne  penreni  pauei'Bii  iravei*  qne    ' 
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avec  simplicité,  parce  qu'ils  sont  plus  glorieux  de 

ce  qu'ils  ont  Ëiit  que  de  ce  qu'ils  ont  dit. 

Les  choses  sont  comme  le  style.  H  ne  donne 
point  dans  le  merveilleux  :  tout  ce  qull  dit  du 
climat ,  du  terrain ,  des  moeurs ,  des  manières ,  des 
habitants ,  se  rapporte  à  ce  qu'on  voit  aujourd'hui 
dans  cette  côte  d'AAîque  ;  il  semble  que  c'est  le 
journal  d'un  de  nos'  navigateurs. 

HannoD  remarqua  •sur'  sa  flotte  que  le  jour  il 
régnoit'dans  le  cttttinent  un  vaste  silence  ;  que  la 
nuit  on  entendoitlessoDsde  divers  i;ishiimentsde 
musique ,  et  qu'on  voyoit  partout  des  feux ,  les 
uns  plus  grands,  les  autres  moindres  *.  Nos  rela- 
tions confirment  ceci  :  on  j  trouve  que  te' jour  ces 
sauvages,  pour  éviter Fardeur  du  soleil,  se  fetjrent 
dans  les  forêts;  que  la  nuit  ils  font  de  grands  feux 
pour  écarter  les  bétes  féroces ,  et  qu'ils  aitnent  pas- 
sionnément la  danse  et  les  instruments  dé  musique. 

Hannon  nous  décrit  un  volcan  avec  tous  les  phé- 
nomènes que  &it  voir  aujourd'hui  le  Vésuve-,  et 
le  récit  qu'il  feit  de  ces  deux  femmes  velues  qui 
se  laissèrent  plutôt  tuer  que  de  suivre  les  Cartha- 
ginoiâ,  et  dont  il  fit  porter  les  peaux  à  Cailhage , 
n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  hors  de  vraisem- 
blance. 

'  Plino  noo»  dîtIamteiecfaiMecnparUnidu  moat  AtUi  :  Nocli- 
bnt  raicuc  trdtrii  îg)iilMia,tibianuiicaiilii  tjrmpuioruin^ne mhûId 
Elreperc ,  neminem  iiitecdiu  cemi. 
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Cette  relation  est  d'autant  plus  précieiifte  qu'elle 
est  un  monument  punique  :  et  c'est  parce  qu'elle 
est  un  monument  punique,  qu'elle  a  été  regardée 
comme  lâbuleuae  ;  car  les  Romains  conservèrent 
leur  haine  contre  les  Carthaginois  même  après  Itis 
avoir  détruits.  Mais  ce  ne  fut  que  la  viptoire  qui  dé- 
cida s'il  falloit  dire  la  foi  punique  oti  iafoi  romaine. 

Des  modernes  ■  ont  suivi  ce  préjugé.  Que  sont 
devenues,  disent-ils,  les  villes  quHaunon  nous 
décrit,  et  dont,  même  du  temps  de  Pline,  il  ne 
restoit  pas  le  moindre  'vestige  ?  Le  merveilleux 
serolt  qu'il  en  fut  resté.  Ëtoit-ce  CorintJie  Ou. 
Athènes  quIIanDon  alloit  Mtir  #ur  ces  côtes  ?  Il 
InÎMoit  dans  les  endroits  propres  au  commerce  des 
ÊunUles  carthaginoises,  et  à  la  h&te  il  les  mettoit 
en  sûreté  contre  les  hommes  sauvages  et  les  bêtes 
féroces.  Les  calamités  des  Carthaginois  firent 
cesser  ta  navigation  d'AfHqi}^  ;  il  fallut  bien  que 
ces  familles  périssent,  ou  devinssent  sauvages.  Je 
dis  plus ,  quand  les  ruines  de  ces  villei  subsiste- 
roieot  encore,  qui  estrce  qui  auroit  été  en  faire  la 
découverte  dans  les  bois  et  dans  les  marais?  On 
trouve  pourtant  dans  Scylax  et  dans  Polybe  que 
<les  Cartlraginois  avoient  de  grands  établissements 
sur  ces  côtes.  Voilà  les  vestiges  des  villes  dllannon  ; 
il  n'y  en  a  point  d'autres ,  parce  qu'à  peine  y  en  a- 
t-il  d'autres  de  Carthage  même. 

•  M.  Dodnel.  fojtt  ta  dMiertaiioa  tvi  le  PMpIe  d'Haunon. 
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Les  Carthaginois  étoient  sur  le  chemin  des  ri- 
ches^; et,  s'ils  avoient  été  jusqu'au  quatrième 
degré.de  latitude  nord  e.t.au  quinzième  de  longi- 
tude, ils  Eturoien^  découvert  la  .côte  d'Or  et  les 
côtes  vouées.  Ils  y  auroient  Ëiit  un  ccunmerce  de 
totit  autre  imp^rtanc^  que  celui  qu'on  .y  lait  au- 
jourd'hui, que  l'Amérique  semble  avoir  ,avili  les 
richesses  de  tou&  Içs  autres  pays  :  ils  y  auroient 
trouvé  des  trésors,  qui-ne  pouvoient  être  enlevés 
par  les  Roioains. 

Ou  a  dit  des  choses  bien  surprenantes  des  ri- 
chesses de  l'Espagne.  Si  l'on  en  croit  Aristote  ' , 
les  Phéniciens  qui  abordèreot-à  Tartèae  y  trou- 
vèrent tant  d'argent  que  leurs.na vires  nepouvMont 
le  contenir,  et. ils  firent  Ëiire  de  ce  métal  leurs 
plus  vils  ustensiles.  Les  Carthaginois ,  au  rapport 
de  Diodore  ',  trouvèrent  tant  d'or  et  d'argent  dans 
les  Pyrénées,  qu'ils  en  mirent  aux  ancres  de  leurs 
navires.  U  ne  &ut  point  faire  de  fonds  sur  ces  ré- 
cits populaires;  voici  des  faits  précis. 

On  voit  dans  un  fragment  de  Polybe,  cité  par 
Strabon  ^,  que  les  mines  d'argent  qui  étoient  à  la 
source  du  Bétis,  où  quarante  mille  hommes  étoient 
employés,  donnoien^  au  peuple  romain  vingt-cinq* 
mille  dragmes  par  jour  :  cela  peut  faire  environ 

oq  millions  de  livres  par  ao ,  à  cinquante  francs. 

■  De*  chotei  mervcil1tu$M. 
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le  marc.  Od  appeloit  les  montagnes  où  étoient 
ces  mines  les  montagnes  tf  argent  ■  ;  ce  qui  £iit  voir 
que  c'étoit  le  Potbsi  de  ces  temps-là.  Aujoardliiiî 
les  urines  d^anover  n'ont  pas  le  quHt  des  ou- 
vriers qu'on  emplc^oit  dans  celles  d^pagne,  et 
elles  donnent  plus;  mais  les  Romains  n'ayant  guère 
que  des  mine&  de  cuivre ,  et  peu  de  mines  d'ai^ent , 
et  les  Grecs  ne  connoissant  que  les  mines  d'Attique 
très  peu  riches,  ils  durent  être  étonnés  de  l'abon- 
dance de  celles-li. 

'  Dans  la  guerre  pour  la  succession  d'Espagne , 
on  homme  appelé  te  marquis  de  Rhodes,  de  qui 
on  disoit  qu'il  s'étoit  ruiné  dans'les  mines  d'or,  et 
enrichi  dans  tes  hôpitaux*,  proposh  à  la  cour  de 
France  d'ouvrir  les  mines  des  Pyrénées.  Il  cita  les 
lyriens,  les  Carthaginois  et  les  Romains.  On  lui 
pennit  de  chercher;  il  chercha,  il  fouilla  partout; 
il  citoit  toujours,  et  ne  trouvent  rien. 

IjCS  Gartbagiuois  ,'maîtrea  du  commerce  de  l'or 
et  de  l'argent,  voulurent  l'être  encore  de  celui  du 
plomb  et  de  l'étain.  Ces  métaux  étoient  voitures 
par  terre  depuis  les  ports  de  la  Gaule  sur  l'Océan 
jusqu'à  ceux  de  la  Méditerranée.  Les  Carthaginois 
*Totdurent  les  recevoir  de  ht  première  main;  ils 
envoyèrent  Himilcon  pour  former  ^  des  établisse» 

■  HoDi  «TgennritM. 

■  O  CD  «voit  eu  quelque  put  U  direction. 
3  Foyn  TmltiM  A 
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ments  dans  les  îles  Cassîtérides  qu'on  croît  éti-c- 
celles  de  JSilley. 

Ces  voyages  de  b  Béticfue  ea  Angleterre'ttDt  fait 
pensera  qMiIqucs  gtos  que  lesCârtfia^oisaToient 
la  boussole  :.  mais  il  est  clair  qu%  suivaient  les 
côtfs.'''Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  ce  que 
£t  HimilcoD ,  qui  dcmeiira  quatre  mois  $'  aller 
de  l'embouchure  du  Bétis  en  Angleterre  ;  outre 
que  la  fameuse  ■  histoire  de  ce  pilote  carthaginois , 
qui ,  voyant  venir  un  vaisâeau  romain ,  ae  ût 
échouer  pour  oe  lui  pas  apprendre  la  route  d'An- 
gleterre *,  lait  voir  que  oes-vaisseaux  étwent  très 
près  des  côtes  lorsqu'ils  se  rencontrèrent. 

Les  anciens  pourroienCavoIr  £ùt  des  voyagas 
de  mer  qui  feroient  penser  qttlls  avoient  ta  bous- 
sole^ quoiqu'ils  ne  l'eussent  pas.  Sion pilote s'ètoit 
éloigné  des  côtes ,  et  que  pendant  son  voyage  U 
eût  eu  un  temps  sêr^ ,  que  la  6uit  il  eût  toujours 
vu  une  étoile  polaire ,  et  le  jour  le  lever  et  le  cou- 
cher du  soleil  f  il  est  clair  qa.*il  auroit  pu  se  con- 
duire comme  on  &it  aujourd'hui  par  la  boussole  ; 
mais  ce  seroit  un  cas  fortuit,  et  non  pas  une  navi- 
gation réglée. 

On  voit  dans  le  traité  qui  finit  la  première  guerre* 
publique,  que  Carthage  fiit  principalement  atten- 
tive à  se  conserver  l'empire  de  la  mer ,  et  Rome  à 

>  Strabon,  Ut.  iti,  mit  ta  Gn, 

'  Il  en  fut  r^ompoué  par  le  ténai  de  Cartbage. 
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^rder  celui  de  lé  terre.  Hannoo  *,  dans  la  négo- 
dation  avec  les  Romains ,  déclara  qu'il  ne  soufTri- 
roit  pas  seulement  qu'ils  se  lavassent  les  mains 
dans  les  mers  de  Sicile  ;  il  ne  leur  fut  pas  permis 
de  naviguer  au  delà  du  beau  promontoire  ;  il  leur 
fut  défendu*  de  trafiquer  en  Sicile^,  en  Sardaigne, 
en  Afieïque ,  excepté  à  Carthage  :  exception  qui  £iit 
voir  qu'on  ne  leur  y  préparoit  pas  un  commerce 
avantageux. 

Il  y  eut,  dans  les  premiers -temps,  de  grandes 
guerres  entre  Carthage  et  Marseille*  au  sujet  de 
la  pêche.  Après  la  paix,  ils  firent  concurremment 
le  commerce  d'économie  Marseille  fut  -d'autant 
plus  jalouse ,  qu'égalant  sa  rivale  en  industrie , 
elle  lui  étoit  devenue  inférieure  en  puissance: 
;  voilà  la  raison  de  cette  grande  fidélité  pour  les 
'  Romains.  La  guerre  que  ceux-ci  firent  contre  les 
Carthaginois  en  Espagne  fut  une  source  de  ri- 
chesses pour  Marseille,  qui  servoit  d'entrepôt.  La 
ruine  de  Carthage  et  d,e  Corinthe  augmenta  encore 
la  ^oire  de  Marseille  ;  et ,  sans  les  guerres  civiles, 
où  il  &lloit  fermer  les  yeux  et  prendre  un  parti , 
^e  auroit  été  hetu^use  sous  la  protection  des 
Romains ,  qui  n'avoient  aucune  jalousie  de  son 
commerce. 

■  Tlu-IiTC,  nippUnieDt  de  Fr^nihemiiu,  >eeoii(]e  déeaile,  tir.  vl. 

■P(iljbe,U».Ui. 

>  D>M  U  partie  lujetle  aux  CanhaoïDOU. 

4  Janin ,  li*.  kuii  ,  chap.  v. 
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Corinthe  ayant  été  détruite  par  les  Romains ,  les 
iiiarcliands  se  retirèrent  à  Délos  :  la  religion  et  la 
vénération  des  peuples  faisoient  regarder  cette  île 
comme  un  lieu  de  sûreté  '  ;  de  plus,  elle  étoit  très 
bien  située  pour  le  commerce  de  l'Italie  et  de  l'Asie, 
ciu'i ,  depuis  l'anéantissement  de  l'Afi-ique  et  l'affoi- 
blissement  de  la  Grèce ,  étoit  devenu  plus  impor- 
tant. 

Dès  les  premiers  temps,  les  Grecs  envoyèrent, 
tomme  nous  avons  dit,  des  colonies. §ur  la  Propon- 
tide  et  le  Pont-Euxin  :  elles  conservèrent  sous  les 
Perses  leurs  lois  et  leur  liberté.  Alexandre,  qui 
n'étoit  parti  que  contre  les  Barbares,  ne  les  atta- 
qua pas  '.  Il  ne  parolt  pas  même  que  les  rois  de 
Pont,  qui  en  occupèrent  plusieurs,  leur  eussent^ 
ôté  leur  gouvernement  politique. 

La  puissance  ^  de  ces  rois  augmenta  sitôt  qu'ils 

■  Stnbon ,  Ut.  i. 

'  Il  confinna  U  liberté  de  la  ville  d'Amiie,  colonie  atliàiienne, 
qui  iToit  jooi  de  l'état  populaire  même  Moa  1m  roii  de  Pêne.  La- 
cnllni,  quipriiSiDopeet  Amise,  leur  reudil  la  liberté,  et  rappela  la 
habiitnti  qui  l'étoient  enftiii  mr  leur*  «aÏMeaux. 

'  Fajrti  ce  qn'toil  Appien  aor  Ici  Phan»gori«w,  le»  AmUienl,  k» 
Sinopien* ,  dao*  «oa  Une  J*  la  Guerre  conlrt  Mitiindau, 

iFojrn  AppieD,Hirlc*  tié«animineiue*qiieBIiiliiidaieeinpIojB 
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les  eurent  soutnises.  Mithridate  se  trouva  en  é^at 
d'acbfter  partout  des  troupes,  de  réparer  ■  conti- 
nuellement ses  pertes,  d'avoir  des  ouvriers,  des 
vaisseaux ,  des  machines  de  guerre ,  de  se  procu- 
rer des  ïdliés,  de  corrompre  ceux  des  Romains  et 
les  Romains  mêmes,  de  soudoyer*  les  Ijarbares  de 
l'Asie  et  de  l'Europe,  de  feire  la  guerre  long- 
temps,  et  par  conséquent  de  discipliner  ses  troupes: 
il  put  les  armer  et  les  instruire  duis  l'art  militaire  ^ 
des  Romains,  et  former  des  corps  considérables 
de  leurs  transfuges  :  enfin ,  il  put  faire  de  grandes 
pertes  et  souffrir  de  grands  échecs  sans  périr  :  et 
il  n'auroit  point  péri,  si,  dans  les  prospérités,  te 
roi  voluptueux  et  barbare  n'avoit  pas  détruit  ce 
que,  dans  ta  mauvaise  fortune,  avoit  &it  le  grand 
prince. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  temps  que  les  Romains 
étoient  au  comble  de  la  grandeur,  et  qu'ils  sem- 
bloient  n'avoir  à  craindre  qu'eux-mêmes,  Mithri- 
date remit  en  question  ce  que  la  prise  de  Cai^ 
thage ,  les  défaites  de  Philippe ,  d'Antiocbus ,  et  de 
Persée,  avoient  décidé.  Jamais  guerre  ne  fut  plus 
funeste  ;  et  les  deux  partis  ayant  une  grande  puis> 

dani  Mi  gnerrei ,  ceux  qc'îl  iToit  cichéa ,  cenx  qu'il  perdit  lî  ioii*ent 
par  la  trahisoD  da  ùeni ,  cen  qu'on  iroiiTa  aprèi  sa  mort. 

■  Il  perdit  une  fbU  170,000  homme*,  et  de  nonTellei  •iméM 
tcpainrent  d'abonL 

'  Fo^xAppien,  de  la  Giurrt  eeiUra  HSltriJaM.  ' 
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sance  et  des  avantages  mutuels,  les  peuples  de  la 
Grèce  et  de  l'Asie  furent  détruits ,  on  Gom»iA,amis 
de  Mithridate,  ou  comme  ses  ennemis.  Délos  Ait 
enveloppée  dans  le  malheur  ciHi&mun.  Le  com- 
mnx:e  tomba  de  toutes  parts  :  il  ÊiUoit  hiea  qu'il 
fut  détruit,  les  peuples  l'étoient. 

lies  Romains,  suivant  un  sjrstème  dont  j'ai  parié 
ailleurs  %  destructeurs  pour  ne  pas  parottre  con- 
quérant», ruinèrent  Carthage  et  Corinthe;  et  par 
une  telle  pratique ,  ils  se  seroient  peut-être  perdus , 
s'ils  n'avoient  pas  conquÎA  toute  la  terre.  Quand 
les  rois  de  Pont  se  rendirent  maîtres  des  colonies 
grecques  du  Pont-Enun>  ils  n'eurent  garde  de 
détruire  ce  qui  devoit  être  la  cause  de  leur  gran- 
deur. 


CHAPITRE  XIII. 

Du  génie  des  Romains  pour  la  miriae. 

Les  Romains  ne  £aisoient  cas  que  des  troupes  de 
terre,  dont  l'écrit  étcHt  de  rester  toujours  fermé, 
de  comlnttre  an  même  lieu,  et  d'y  mourir.  Ils  ne 
pouvoient  estimer  la  pratique  des  gens  de  mer, 
qui  se  présentent  au  combat,  fuient,  reviennent, 
évitent  toujours  le  danger,  emploient  la  ruse,  ra- 
rement ta  force.  Tout  cela  n'étoit  point  du  génie 

>  Diu  l«i  CoHiiJirmloiu  Mur  Ui  caïua  de  la  gnmdeur  dit  Ktim^*i. 
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des  Grecs  ',  et  étoit  encore  moins  de  celui  des  Ro- 
maiiu. 

Ils  ne  destinoient  donc  à  la  marine  que  ceux  qui 
n'étoient  pas  des  citoyens  assez  considérables* 
pour  avoir  place  dans  les  légions  :  les  gens  de  mer 
étoient  ordinairement  des  afïranchis. 

Nous  n'avons  aujourd'hui  ni  la  même  estime 
pour  les  troupes  de  terre  ni  le  même  mépris  pour 
celles  de  mer.  Chez  les  premiers^  l'art  e&i  dimi- 
nué; chez  les  seconds*  il  est  augmenté  :  or  on  es- 
time les  choses  à  proportion  du  degré  de  suffi- 
sance qui  est  requis  pour  les  bien  Êiire. 


CHAPITRE  XIV. 

Du  génie  des  Roinaim  poiir  le  conmieTce. 

On  n'a  jamais  remarqué  aux  Romains  de  jalousie 
sur  te  commerce  :  ce  fut  comme  nation  rivale,  et 
non  comme  nation  commerçante,  qu'ils  attaquè- 
rent Cartbage.  Ils  favorisèrent  les  villes  qui  fai- 
soient  le  commerce ,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas 
sujettes  :  ainsi  ils  augmentèrent,  par  la  cession  de 
plusieurs  pays,  la  puissance  de  Marseille.  Ils  crai- 

■  CoiMM  !'■  T«in«rqiié  Platon ,  Uv.  11,  àt*  luit. 
•Polyb«,liT.  T. 
iyo^etUtCàiuidértilJmitiarittc(ttattdtlagraiidtardttKaiiumt,eK. 
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gnoient  tout  des  Barbares,  et  rien  d'un  peuple 
négociant;  d'ailleurs  leur  génie,  leur  gloire,  leur 
éducation  militaire,  la  forme  de  leur  gouverne- 
ment, les  éloîgnoient  dti  commerce. 

Dans  la  ville,  on  n'étoit  occupé  que  de  guerres, 
d'élections,  de  brigues  et  de  procès;  à  la  cani- 
pagne ,  que  d'agriculture  ;  et ,  dans  les  provinces , 
un  gouvernement  dur  et  tyrannique  étoit  incom- 
patiUe  avec  le  commerce. 

Que  si  leur  constitution  politique  y  étoit  oppo- 
sée, leur  droit  des  gens  n'y  répugnoit  pas  moins. 
«  Les  peuples,  dit  le  jurisconsulte  Pomponius', 
«  avec  lesquels  nous  n'avons  ni  amitié,  ni  hospi- 
«  talité,  ni  alliance ,  ne  sont  point  nos  ennemis  : 
<t  cependant,  si  une  chose  qui  nous  appartient 
a  tombe  entre  leurs  mains,  ils  en  sont  proprié- 
a  taires;  les  hommes  libres  deviennent  leurs  es- 
«  clavGs ,  et  ils  sont  dans  les  mêmes  termes  à  notre 
«  égard. » 

Leur  droit  civil  n'étoit  pas  moins  accablant,  la 
loi  de  Constantin ,  après  avoir  déclaré  bâtards  les 
enfants  des  personnes  viles  qui  se  sont  mariées 
avec  celles  d'une- condition  relevée,  confond  tes 
femmes  qui  ont  une  boutique*  de  marchandises 
avec  les  esclaves ,  les  cabaretières ,  les  femmes  de 
théâtre,  les  filles  d'un  homme  qui  tient  un  lieu  de 

■  Leg.  Y,  s  a,ft.Ji  caplirii. 

'Qua  merdmaniu  pabViet  priait.  Leg.  t,eod.  Jt  nMa»!.  B^erii. 
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pre6tjtii|ioti,^  c^  a  été  coadamné'à  combattre 
sur  rarëiie.,Ceie{  dessodoit  des  andetmes  institu- ■ 
doits  4*9  Bopidjaw: 

.  Jetais  bien  que  iffts  geos  pleins  de  ces  deux  idéé^ 
l'une  qae  le  cowiAercé  est  la  diose  du  monde  la 
plu  utUe  k  nn  état,  et  l'autrç  que  les  Romains 
ar^^ent  -la-  meilleure  police  du  .inonde ,  ont  cra 
qu'ils  ftvoient  beaucoup  encouragé,  et  bonoré  le 
commerce  ;  mais  la  vérité  est  qu'ils  y  ont  rarement 
pensé. 


CHAPITRE  XV. 

Commeroe  des  Romains  avec  les  Barbares. 

Les  Romains  avoient  Eût  de  l'Europe,  de  l'Asie, 
et  de  TAfrique,  im  vaste  emfiire  :  k  foiblesse  des 
peuples  et  la  tyrannie  du  commandement  unirent 
tontes  les  parties  de  ce  corps  immense.  Pour  lors 
la  poUtique  romaine  fut  de  ,se  séparer  de  toutes 
les  nadqns  qui  n'avouent  pas  été  assujéties  .-  la 
crainte  de  leur-porter  l'art  de  vaincre  fît  négligef 
Fart  de  s'eniichic.  Us  firent4eslois^{K\ur  «ii^iêcher 
tout  commerce  avec  les  barbares.  «  Que  personne, 
s  disent'  Valens  et  Gratien,  n'envoie -du  vin  j  de 
■  l'huile,  ou  d'autres  liqueurs»  aux  barbares,  tnéme 

*  Lfl^:  Ad  bn^alinwi^Midi  fn«  nu  VÊpOitmi  ait  JttâoA 
ns  L'iMatr  oa*  loi*,    t.  ii.  if 
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«  pour^  goûter.  Qu'on  ne  (eui^i^poinM?  ^V'r 
«ajoutât  Gratien,  ValentiiB«i,,ei)niéo'dâse,.et 
a  que,  même  ce  qu'ils  en  ODt,oii'.ie  leur  ôte  «vec 
f  fînasàe.  >  Le  tran^rt  dn  féi*  fut  d^andu^  sous 
peine  de  la  vie'..  . 

SooiitieB,  I  vignes 

dans  laGaiib  eetle  li- 

queur u'y  a  elle  les 

avMt  autrefo  Julien , 

qui  ne  les  r  irent  h 

plantation. 

le  sais  bien  que,  dans  la  foUriesse  de  Tenipire, 
les  barbares  obligerez:  tes  Romains  d'établir  des 
étapes  *  et  de  commercer  avec  eux.  Mais  cela  même 
prouve  que  l'esprit.'des  Romains,  étoit  de  ne  pas 


CHAPITRE  XVI. 

Da  commerce  dei  Romûas  iavec  l'Arabie  et  lei  Indes. 

Le  négoce  de  l'Arabie  heureuse-  et  celai  «le» 
lades  furent  les  deux  branches  et  presque  les  seules 
du  commerça  extérieur.  Les  Arabes  avoient  de 
grandes  ridnssM^  ils  les  tinnent  de  leurs  mers  et 

'  Lcg.  II ,  .«od.  J*  eommtn.  et 
»  beg.  n.  lp/<*  rei  tfpirfaH  nai 
1  Ploçopf ,  Gutr*  dit  Peittii  1 
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dffheurrforêtff;  et,  comme  Us  acfaetoient  peu  et 
vendoieut  bêavcoup,  ils  attiraient  '  k  eux  l'or  et 
l'argot  de  leurs  voisins.  Auguste  *  connut  leur 
opulence ,  et  il  résolut  de  les  avoir  pour  amis  ou 
pour  ennemte.  iS  fit  passer  Élius  G^us  d'Égyp^ 
en  Al-d>ie.  Gdui-«i  trouva  des  peuples  oîsi£»,  traa- 
qolllés^etpeu  aguetris;  il  donna  des  bataifles,  fit 
des^siégeft,  «t  ne  perdit  que  sept  soldats;  mais  }a 
perfidie  de  ses  guides,  les  marches',  le  climat,  la 
Êiim,  la  soif,  lés  maladies,  des  mesures  mal  prises, 
loi  firent  perdre  son  armée. 

n  fellut  donc  s*  contenter  de  n^oder  avec  les 
Arabes,  comme  les  autres  peuples  avmmt  ^t, 
c'esfrÂ-dire  de  -leur  psrtei;  de  For  et  de  l'argent 
pour  leurs  mardiandises.  On  commerce  encore 
avec  eux  de  la  même  manière  j  la  caravane  d'Alep 
•tie  vaisseab  royal  de  Suez  y  pCHlent  des  sommes 
immenses  ^. 

-  La  nature  avbit  destiné  les  Arabes  au  commerce; 
elle  ne  les  avoit  pas  destinés  à  la  guerre  :  mais, 
lorsque  ces  peuples  tranquilles  se  trouvcrent  sur 
les  frontières  des  Parthes  et  des  Romains,  ils-da-' 
vimivnt  auxiliaires  àps  '  uns  et  des  autres.  .ÉHus 
Gallus  les  avait  trouvés  commençants;  Mahomet 


•  d'AUp  «t  de  9nex  j  portent  d^uc  milUsiu  de 
notre  moiiBoie,  «t  il  ea  paue  aouat  en  fraude  !  I* -fùucMt  toyal 
de  Sëes.y  porte  ■mN'dcux  millioni.  '     '.     ■     ' 
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Ses  trouva  gawriers;  il  leur  'donuA  de  renthou- 
siasme,  et  l«s  voilà  conquérants.  '' 

Le  coôiiherce  des  Bouiains  aux  lna&  étoît  cgfn- 
sidéir^le.  Strabon  '  avoit  appHs  eii  Egypte  qu'il» 
y  èmployoient  cent  vingt  navires  :  ce  cottanérce 
ne  se  soutenoit  eocore  que  par  leur  airgent  :  ils  f 
epvoyoieht  tous  les  ans  cinquante  millions  de  %es- 
terces.  Pline  '  dit  que  les  marchandises'  qu'on  en 
ntpportoit  se  véndoient  à  Rome  le  centuple.  Je 
'  cfrois  qu'il  parle  trop,  généralement  :  ce  profit  Eût 
une  fois,  tout  le  monde  aura  voulu  te  Ëiirej  et, 
jdès  ce  moment ,  personne  ne  Unira  &it 

On  peut  mettre  en  question  s'il  fut  avantageux 
aux  Romains  de-  Êûre  le  commerce  de  TArabie  et 
des  Indes.  Il  Ëilloit  qu'ilsy  envoyissent  leur ài^o^ 
et  ils  n'avoient  pas  comme  nous  la  r^sourd!  de 
l'Amérique,  qui  suf^ée  k  ce  que  noils  envoyons. 
Je  suis  persuadé  qu'une  des  raisons' qui  ârent 
augmenter  chez  eux  la  valeur  numéraire  des  mon- 
noies ,  c'est-à-dire  établir  le  billob ,  fut  la  rareté  de 
l'aient,  causée  par  le  transport  continuel  qui  s'en 
'laisoit  aux  Indes;  que  si  les  marchandises  de  ce 
pays  .se  véndoient  à  Rome  le  centuple ,  ce  profit 
des  Romains  sefââaoit  sur  les  Romains  mêmes,  et 
n'enricbissoit  point  l'empire. 

On  pourra  dire  d'un  antre  c6té  que  ce  commercé 

•   'UT.it.pag.'fii''.. 

•LiT.Ti,elMf.«iiii. 
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procurait  tHax.  Romains  une  gntndç  napgatioii  ^ 
c'est-à-dire  One  grande  poûsance  ;  qae  des  mar' 
friandises  nouvelles  augmeotoient  le  commerce 
intérieur ,  &voriseiçnt  les  arts ,  entretenoient  rin- 
diistrîe;  qye  le  Dombredes  citoyens  se  multiplioit 
k  proportion  des  nouveaux  moyens  qu'onavoit  de 
vivre;  que  ce  nouveau  commerce  produisoit, Is' 
laxe^  que  nous  avons  prouva  être  aussi  iavorablé 
an  gouvernement  d'un  seul  que  fetal  k  celui  der 
plusieurs;  que'.cet  établissement  fiit  de  même  date 
que  la  chute  de  leur  république  ;  que  le  luxe  i 
Rome  étoit nécessaire,  et  qu'il  £dloit  bien  qu'un«i 
ville  qui  àttiroit  à  ele  toutes  les  richesses  de  l'u- 
nivers-les  r«idit  par  son  luxe. 
-    Strabon  '  dit  gue  le-commerce  des  Romains  aux' 
Itides  étoit  beaucoup  plus  considérable  que  celui 
des  rois  d'Egypte;  et  i)  est  singulier  que  les  Bo-  ' 
mains ,  qui  connoissoient  peu  le  commerce ,  aienV 
eu  pour  celui  des  Indes  plus  d'attention  que  n'en" 
eurent  les  rois  d'Egypte,  qui  l'ave 
dire,  sous  les  yeux.  Il  faut  explicp 
Après  la  mort  d'Alexandre,  h 
établirent  aux  Indes  un  commer 
les  rois  de  Syrie,  qui  eurent  les  provinces  les  plus 
orientales  de  l'empire,  et  par  conséquent  les  Ind^, 

'  Il  Jii,  an  livre  xit,  que  le*  Romain^  y  eniplOToient.caitTinf|i' 
navire»;  et aa  livre  xvii,  <jae  les  lAngtefty  «p  eATojoiem  àjieîii^ 
■vingt.     .  ■     ■   .  *■       ■      i"    '-. 
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DiaÎDtiiirânt  ce  commerce,  dont  nousïivoM  p^rié 
aa  chapitre  VI,  qui  se  fiûsoit  par  les  terres  et  pap 
lès  fleuve» ,  et  qui  avoit  reçu  de  nouvelles  facilitas 
par  l'établiasemnit  des  cgloni^s  macMoniennes; 
dé  sorte  que  l'Europe  cominuniqiioit  avqp  les  Indes 
et  par  TÉgypte  et  par  le  Pc^aume  de  Syrie.  Ledé- 
membrement  qui  se  fit  du  royaume  de  Syrie,  d'où 
Ife  .forma  celui  de  Bactriane,  ne  fit  aucun  tort  à  te 
commerce.  Marin,  Tyri^,  cité  par  Ptolomée  ', 
paile  des  découvertes  faites  ata.  Indes  par  le  moyen 
de  (juelques  marchuids  macédittiieiis.  Celles  que 
Ifes  expédiliODs  des  ixris  n'avoient  pas  faites,  les. 
marchands  les  firent.  Nous  vdyons  dus  Ptolomée  ' 
qu'ils  allèrent  depuis  la  tour  de  Pierre  ^  jusqu'à 

'Sera}  et  la  découverte  faite  par  les  marchands 
d'une  étape  si  reculée,  située  dans  la  partie  orieiF'. 

'  taie  et  septentrionale  de  la  Chine ,  fut  une  espèce 
de  prodige.  Ainsi ,  sous  les  rois  de  Syrie  et  de  Bac* 
triane,  les  marchai^dises  du  midi  de  Flnde  passoient 
par  llnduS,  l'OxUs,  et  la  mer  Caspienne,  en  oc- 
ddent  ;  et  celles  des  contrées  plus  orientales  et  plus 
s^teotrionales  étoient  portées  depuis  Sera ,  la  tour 
de  Pierre  et  autres  étapes,  jusqu'à  l'Euphrate.  Ces 
niarchands  &isoient-leur  route,  tenant  à  peu  près 

i  Ut.  I,  ehap.  ii. 
*  LïV.,  Ti,  ck>p.  >ui- 

4  No»  iDcilleuAi  ciiTt«^  .piMent  U  wnr  de  Pierre  au  centiènia 
Atfti  ie'ïaa^aiie,'A'hnat>a)e  qatrantièine  Je  laititiide. 
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le  quaraatiôae  degré  de  latitude  nord,  par  des 
pays  <pji  sont  au  coudiant  de  la  Chioe ,  plus  po^ 
licés  qu'ils  ne  sont  aujourd'hui,  parce  que  les  Tar> 
tares  ne  les  avoient.  pas  encore  infestés. 

Or^  pendant  que  ^empire  de  Syrie  éteodoit  si  fort 
son  commerce  du  côté  des  terres,  l'Egypte  n'aug- 
menta pas  beaucoup  son  commerce  maritime.  ' 

LesParthes  parurent,  et  fçndrâ-ent  leur  empire; 
et,  lorsque  l'Egypte  tomba  sous  la  puissance  des 
Bomains,  cet  empire  étoit  dans  sa  force,  et  avait 
teçu  &00  extension. 

I^es  Romains  et  les  Partfaes  iîirent  deux  puit- 
9anca  rivales,  qui  oombfittireBt,  non  pas  pour 
savoir  qui  deroit  régner,  mais  exister.  Entre  les. 
deux  empires,  il  se  forma  des  déserts;  ^tre  les 
dbux  etppires ,  on  fut  toujours  sous  leArmes  : 
bien  loin  qu'il  y  eût  de  commerce,  il  n'y  eut  paa 
même  de  communication.  L'ambition,  la  jalousie; 
U  religion,  la  haine,  les  moeurs  séparèrent  tout. 
Ainsi  le  commerce  entre  l'occident  et  l'orient^  qui  ' 
9voit  eu  plusieurs  routes,  n'en  eut  plus  .qu'une;  et 
Alexandrie  étant  devenue  la  seule  étape,  flett«r 
étape  grossit. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  du  commerce  intérieur. 
Sa  branche  principale  fut  celle  des  blés  qu'on 
laîsoit  venir  pour  la  subsistance  du  peuple  ê% 
Rome  :  ce  qui  étoit  une  matière  de-  police  phitdt 
qu'au  objc^^  de  commerce.  A  cétlfe  ^tâasioif ,  les 
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nautoiriers  reçurent  quelques  privilèges',  parce 
que  le  salut  de  l'empire  dépendoié  de  leur  vigi- 
lance. 


CHAPITRE  XVII. 

Du  coninierce  après  U  destruction  des  Romains  en  OcddenL 

.  L'empire  romain  fut  envabî'}  et  l'un  des  effeW 
de  la  calamité  générale  fut  la  destruction  du  com- 
merce. Les  barbares  ne  le  regardèrent  d'abord 
que  comme  un  objet  de  leurs  brigafldages;  et, 
quand  ils  lurent  établis ,  ils  ne  l'honoi^rent  pas 
plus  que  l'agriculture  et  les  autres  professions  du 
peuple  yaincu. 

Bientôt  il  n'y  eut  presque  plus  de  commerce  en- 
Europe;  la  noblesse,  qui  régnoit  partout,  ne  s'en 
mettoit  point  en  peine. 

la  loi  '  des  Wisigoths  permettoit  aux  particuliers 
d'occuper  la  moitié  du  lit  des  grands  fleuves, 
pqnrvu  que'  l'autre  restât  libre  pour  les  filets  et 
{Ktur  les  bateaux;  il  &Uoit  qu'il  y  eut  bien  peu  de 
commecce  dans  les  pays  qu'ils  avoient  conquis. 
'  •  Dans  ces  tempfr4à  s'établirent  les  droits  insensés 
d'aubaine  et  de  naufrage  :  les  hommes  pensèrent 
qua,Ies  étranger^  ne  leur  étant  unis  par  aucune 

■  j$net.  fa  Clantlio.  X^.  vii ,  cod.  Theodoi.  Jt  nanadariU, 
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IfBtîoBdu  droit  civil,  ibne  leiir-^e?oiM|t 
-«Tun.  câté  aucnlie  lorte  de  justice ,  et  de  l'autre 
aucune  socle  de  pHlé. 

.  Dans  les  boraes  étroites  où  se  trouvoient  les 
peuples  du  nord,  tout  leur  étoit  étranger  :  dans 
leur  pauvreté,  |ont  étoit  pour  enx  un  objet  de  ri- 
diesses.  Établis  avant  leùn  coni^étes  sur  les  côtes 
d'une  mer  resserrée  et  pleine  d'écueils,  ils  avoient 
tiré  parti  de  ces  écueils  mêmes. 

Ijjitài  ies  Romains,  qui  &isoient  des  .lois,  pour 
tout  l'univers,  en  avoient  iait  de  très  hun^aiit^' 
sur  les  naufrages  ^  :  ils  réprimèrent  à  cet-é^ard 
les.  brigandages  de  ceux  qui  habitoient  les  c6tes  ; 
et,  ce  qui  étoit  fdus  encore,  la  rapacité  de  leur 
6sc  ". 


CHAPITRE  XVIII. 

Règlement  pirliculin-. 

La  lot  ^  de&  Wisigoths-fit  pourtant  une  di^»o- 
sition  favorable  au  commerce;  elle  ordonna  que 
les  marchands  qui  venoient  de  delà  la  mer  seroïent 
jugés, dans  les  différends  qui  naissoient  entre  edx, 

*  Toto  tilulo ,  ff.  J»  îaemJ.  nûa.  aaiifmg.  M  ccd.  d>  Kaufivgiit, ,  et 
itg.nt,tt.à«ies.Come\.detitmû.  .'*'. 

'  Vig.  I,  cod-  de  aai^rtigiù,  .  ■       ' 

'  li».  h;  tiu-ltl ,  $  a.  ,'    •     - 
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pmr  les  îoù  et  par  des  juges  dé  leur  |i9tii^..Gaci 
était  fondé  sur  l'usage  établi  chez  tons  ces  poopho 
mêlés,  que  chaque  homme  vébût  soua-sa  prop99 
lai;  chose  dont  je  {Mri«ni  beancaop  dans  h  soite. 


CHAPITRE  XIX. 

Da  commerce  depuis  l'afrmblîsieaKnt  Jes  Ronuins  en  prienL 

Les  mahométans  panireot,  conquirent,  et  se 
dmsèrent.  L'Egypte  eut  ses  souverains  parti- 
culiers :  elle  continua  de  foire  le  commerce  defl 
Indes.  Maîtresse  des  marchandisesde  ce  pays,  elle 
attira  les  richesses  de  tous  tes  autres.  Ses  soudans 
furent  les  plus  puissants  princes  de  ces  temps-li  : 
on  peut  voir  dans  l'histoire  comment,  avec  tme 
force  constante  et  bien  ménagée,  ils  arrêterait 
l'ardeur,  la  fougue  et  l'impétuoûté  des  croisés. 


CHAPITRE  XX. 

Comment  le  commerce  se  fit  jour  en  Eun^  à  travers  la 
barbarie. 

La.  philosophie  d'Aristote  ayant  été  portée  en 
occident ,  elle  pint  beaucoup  aux  esprits  subtils , 
qiu,  dans  les  temps  d'ignorance ,  sont  les  beaux  es- 
prits. Des  scolastiqiics  s'en  infatuèrent,  et  prirent 


,,-,-,iTr^ooglc 


LtVItE  XXI,  CHAPltaE  XX.  187 

de^œ  plnloMphe  '  bien  des  explicràonsaurle  prêt 
à  iàtérét ,'  au  lieu  que  la  source  en  étoit  si  na-  - 
turelle  dans  l'ÉTangnejils  le  condamncrent  indW- 
tinctemeut  etdaiis  tous  lis  cas.  Parla  b  flommeac^ 
qui  ti'étoit  que  la  proSsasion  des  gens  vits^  devint 
encore  celle  des  malhonnêtes  gms;  car,  toute» 
les  fois  que  l'on  Vléfeod  une  chose  natureUeme^t 
peroHM  ou  Déceasdre,  dn  ne  hit  que  rendre  mal- 
honnêtes gêna  ceux  qui  la  fcmt 

Le  commerce  passa  à  une  nation  pour  lors  cou> 
verte  d'infamie  ;  et  bientàt  il  ne  fiit  plus  distiingué 
des  usures  les  plus  afireuses,  des  monopoles ,  de, 
la  levée  des  subsiSes,  et  de  tous  les  moyens  m^ 
lionnét<&  d'acquérir  de  TajcgeQt 

Les  Juiis  'y  enrichis  par  leurs  exactioiK,  étoient 
pHlés  par  les  princes  avec  la  même  tyranuief 
chose  qui  consoloit  tes  peuples  et  ne  les  soula- 
geoit  pas. 

Ce  qui  se  passa  en  Angleterre  donnera  une  idée 
de  ce  qu'on  fit  dans  les  autres  pays.  Le  roi  Jean  ^ 
^ant  fait  eoqirisoDaer  les  Jui&  pour  avoir  leur 
bien ,  il  y  en  eut  peu  qui  n'eussent  au  moins  quel* 
que  e»l  crevé  :  ce  roi  faisoit  ainsi  sa  chambre  dé 

'  f<ijftt  Ariitou,  PaUl.,  Ut.  i,  ehmp.  tx  et  x, 

*  foftt  (buU'Huca  Uùpuiica  1m  Cooilitolioi»  d'Aragan  do 
taatea  t*i8  «t  I93i;  n  d*Di  BroMcl  l'aeconl  de  l'annie  iiu'î 
ftmi  «xivtt  le  mt,  h  comieMe  de  Champagne,  et  Guy  de  D*bi> 
pwne-    \  .        *  ■ 

^SLona.iiiliMMirre]'  of  Londoii , Ut.  iti,'pag.  54. 
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jiMttoe;  Un  d'eux,  à  qui  on  arradia  seflt  dents'. 
-  une'  chaque  jour,  dofana  dix  mîHe  marcs  d'argent 
A  k  huitième.  Hemi  HI  tàta  d'Aaran,  Juif  ifYdi^, 
({tiatorze  wîBe  marcs  d'argent,  *et  ^k  mille  pour 
la  reine.  Dans  ces  ten)p»-là,  dO  £lisoit  violemiùent 
ee  qu'on  £lit  «ijourd'hai  en  Polc^e  avec  quel- 
qvemesure;.Le9  -rois  né  pouvant  fouiller  dans  la 
bourse  de-leurs  sujets ^à'diuse de  leurs  privilèges, 
mettoierit  à  la  torture  les  Jui£t,  qu'on  ne  rëgar- 
doit  pas  comme  citoyeits. 

Enfin  il-  s'introduisit'  une  eootume  qw  confis- 
qua tous  les  biens  des  Jui&  qui  embrassotent  le 
ohristîaBÎsme.  Cette  coutnme  si  bixar^e  ^  nous  h 
savons  par  la  loi  '  qui  l'^rc^e.  On  en  a  donné  des 
raisons  bien  vaines;  on  a  dit  qu'on  vouloft  les 
éprouver,  et  aire  en  sorte  qu'il  ne  restât  rien  de 
l'esciavage  àa  démon.  Mais  il  est  vtsttite  que  cette 
confiscation  étoit  une  espèce  de  droit  *  d'amortis- 
sement, pour  le  prince  ou  pour  les  seigneurs, 
des  .taxes  qu'ils  lev<KeRt  sur  les  Juiis ,  et  dont  ife 
éfeoient  ihistrés  lorsque  ceux-ci  embrassoient  le 
christianisme.  Dans  ces  temps-là,  on  regardoit  les 
hommes  comme  des  terres.  Et  je  remarquerai  en 

■  Edil  itamé  à  Bairille  la  4  kTril  i3gi. 

■  En  FVuice,  le*  Jni/i  ^loieni  ivfs,  mainnortiblei,  cl  let  lei- 
gMeun  leur  lucc^oient.  H.  BrnMcl  rajiportE  on  gccord  de  Ite 
i«o6,  fnm  le  rdl  et  Tliibaiii  comte  de  Chainpafne,  pir  lequel  il 

convenu  que  Ici  Juibdcl'iuine  pHteroient  point  duu.leilerm 
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pananl  cototien  «o  s'est  joué  de  cette  witia» 
4'iVi  siècle  Ji  l'aotré.  On  con^equoit  Ivm  biea» 
lce-sqi>'ils  -voulpieot  étn  -dir^tiçDS,  et  bienttkV 
après  00  les  fit  brCilqr  lorsqu'il»  ne  voulur^f  pu 
l'être^ 

Cependant  on  'vit  -le  commerce  sortir  du  sds 
de' la  vexation  et  dudés<Ei^oir,  Les  Jui6,  pitwflrîBB 
tour  à  toor  de  diaque  p^,  trauvèrent  le  mojre» 
de.sauvep  leurs  efifets.  Par  U  ils  rendirei|t  poiQT 
jamais  leurs  retraites'  fixfes;  car  tel  prince  qui 
Toudroit  bien  se  déiaire  d'eux  pe  seroit  pas'pour 
cela  d'humeur  à  se  d^re  de  leur  ai^nt. 

Bs  '.  inventèrent  les  lettres  de  change;  «t,  par 
ce  moyen ,  le  commerce  put  duder  la  violence  et 
se  maintenir  partout,  le  négociant  te  plus  rid» 
n'ayant  que  des  bien^  invisibles  qui  pouvoient 
être  envoyés  partout,  et  ne  laiuoient  de  trace 
nnOe  part. 

Les  théologiens  furent  td4i§és  de  restreindre 
leurs  principes;  et  le  commerce,  qu'on  avolt  vio- 
lemment lié  avec  la  mauvaise  foi,  rentra  paor 
air^  dire  dans  le  sein  de  la  probité. 

Ainsi  nous  ilevons  aux  spéoAlations  des  sco- 

<  On  Mit  que  KHU  Philî|^>ADguMa  «t  «ont  nùlippé^ls-Loog 
le*  Jdiiîi ,  chuté*  de  Prutce ,  m  réfugiireni  en  Lombardic ,  tt  que 
li  ili  donnèrent  aux  négociantt  JtnuigeM  et  aui  voyagew  de* 
lellre*  lecrttei  «ir  ceux  i  qui  UiaToient  conBi  leurf  effeti  en  fnact , 
qiû  lureniacqniMfe*. 
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kstîqueK  tous  les  malheum'-qui  ont  a^mp^ifA 
la  destructioa  du  commerce,  M  à. l'avarice  des 
prÎDces  l'établissement  d'une  chove  qui  le  met  en 
4^1qu6  fiiçon  hors  de  letir  pouvoir. 

Il  a  fallu  depuis  ce  temps  que  les  princes  se 
gouvernassent  av^  plus,  de  sagesse  qu'ils  u'au- 
r^içnt  eux-mêmes  pensé;  .car,  par  l'événement, 
tes  grands  coi^s  d'-Butotité  se  ^nt  trouvés  ù  mal- 
adroits, que  c'est, une  expérience  reoonnue  qu'il 
n^  a  plus  que  la  bonté  du  gouvernement  qui 
donne.de  la  pro^rité. 

On  a  commencé  k  se  guérir  du  machiavélisme, 
et  on. s'en  guérira  tous  les  jours  :  il  iaut  plus  de 
modération  dans  les  conseils.  Ce  qu'on  appeloit 
autrefois,  dçs  coups  d'état  ne  seroit  aujourd'bui, 
indépendamment  de  l'horreur,  que  des  impru- 
dences. 

£t  il  est  heureux  pour  les  hommes  d'être  dan^ 
une  situation  où,  pendant  que  leufs  passions  leur 
faispirent  la  pensée  d'être  méchants,  ils  ont  pour- 
•{aqt  ^ttérét  de  ne  pas  l'être. 

■  Fojrtt,âantltCorpt  Jtt droit,  la  qnatK-TiDgMroûième  novelte 
de  Léoa*  qui  riroqMa  la  loi  de  Baaila  «on  pire.  Omb  loi  de  Baaile 
nt  d«iu  Hmnénopule,  loiu  le  ncmideUon,  li*.  m,  til.  *ti,5  *7- 
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•  CHA'PITRE  XXI. 

Découverte  de  ileux  Bounnux  iqpndes^  eut  df  l'Europe  A 
cet  égard. 

La  boussole  ouvrit  pour  ^si  dire  runivers. 
On  trouva  l'Asie  et  l'Afrique ,  dont  on  ne  connois' 
soit  que  quelques  boi^;  et  1! Amérique,  doot  on 
ne  conAoùsoît  rien-  du  tout. 

Les  Portugais,'  naviguant  siu-  l'océan  AU^- 
tique ,  découvrirent  la  pointe  la  plus  méridionale 
de  TAinque  :  ils  vii^ntune  vaste  mer;  elle  les 
porta  aux  ]bades  orientales.  Leurs  périls  sur  cette 
mer  «t  la'découverte  de  Mozambique,  de  Mélîndc 
•tidt  Calicut ,  ont  été chantéspar  le Camoêns,  dont 
le  poëme  &it  sentir  quelque  chose  des  charmes 
de  l'Odyssée  et  'de  la  magnificence  de  l'Enéide. 

Les  Vénitiens  avoient  &it  jqsque-là  le  commerce 
des  Indes  parles  pays  des  Turcs ,  et  Tavoient  pour- 
B«vi  au  milieu  des  avanies  et  des  outrages.  Par  la 
découve^  du  cap  de  Bonne-Kspérance  et  celle 
qu'on  fit  quelque  temps  après ,  l'Italie  ne  fiit  plus 
au  cefitre  du  monde  commerçant;  elle  fut  pour 
ainsi  dii%  dans  un  coin  de  l'univers ,  et  elîe  y'est 
encore.  Le  commerce  même  du  Levant  'dépen- 
dant aujourd'hui  de  celui  que  les  grandes  i;iations 
fçncauxdeux Indes,  lltalte  nele  lait  plus  qu'acces- 
soireiMBL  -  - 
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■  Jj$s  Bortugais  trafiquèrent  aux  faides  «n^  oopr 
qiiérants  :  les  lois  gênantes  *.  q^  le)  Hollandcns 
imposent  aujourflliui  aux  petits  |rri»ces  indiens 
nir  le  cotQinerce ,  }e*  Aortu^  les  avoient  établies 
avant  eux. 

La  fortune  de  la  maison  d'Autriche  fut  pro- 
i^euse.  Charles -Quint  recueillit  la  suçce^sym 
de  Bourgogne,  de  Castille  et  d'Aragon;  il  par- 
vint k  l'empire;  et  pour  lui  procurer  un  nouveau 
genre  de  grandeur,  l'univers  s'étendit ^  et  Ton 
vit  paroitre  uu  monde,  noiy eau  sous  son  obéis- 
sance. 

Christophe  Colomb  découvrit  l'Amérique;  et, 
quoique  l'Espagne  n'y  envoyât,  point  ^«  fonces 
qu'un  petit  prince  de  l'Europe  n'eût  pu  y  «nvoger 
tout  de  mémiL,  elle  sotunit  deux  grands  ,emplr^ 
et  d'autres  grands  états. 

Pendant  que  les  Espagnols  découyroient  et  con- 
quéroient  du  côté  de  l'occident,  les  Portugais 
poussoient  leuis  .conquêtes  et  leurs  découvertes 
du  côté  de  l'orient.  Ces  d«ix  nations  se  rencon- 
trèrent; elles  eurent  recours  au  pape  Alexandre  VI, 
qui  fit  la  célèbre  ligne  de  démarcation,  et  jugea  un 
ge^nà  procès. 

Mais  les  autres  naticms  de  l'Europe  ne  les  lais- 
sèrent pas  jouir  tranquillement  de  leur  partage  : 
les  QoUandois  chassèrent  les  Portugais  de  pre»- 
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qiie  toutes  les  Indes-orientalès,  et 'diverses  nations 
6reiit  en  Ainériqua  des  établissements.  < 

Los  Espagnols  regardèrent  d'abord  les  terres- 
découvertes  comme  des  objets  de  conquête  :  des 
peuples  plus  raffinés  qu'eux  trouvèrent  qu'elles^ 
étoient  des  objets  de  commerce  *  et  c'est  là  dessus 
qu'^  dirigèrent  leurs  vues.  Plusieurs  peuples  se 
sont  conduits  avec  tant  de  sagesse,  qu'ils  ont 
donné  l'empire  à  des  compagnies  de  négociants, 
qui,  gouvernant  ces  états  éloignés  tuiiquement  ' 
pour  le  n^oce,  ont  fait  une  grande  puissance  ac- 
cessoire sans  embarrasser  l'état  principal. 

Les  colonies  qu'on  j  a  iormées  sont  sous  un 
genre  de  dépendance  dont  on  ne  trouve  que  peu 
d'exemples  dans  les  colonies  anciennes,  soit  que 
cèllçs  d'aujourd'hui  relèvent  de  l'état  même ,  ou 
de  quelque  compagnie  commerçante  établie  dans 
cet  eut. 

L'objet  àb  e«8  colonies  est  de  faire  le  commerce 
à  de  meilleures  conditions  qu'on  ne^le  fait  avec  les. 
peuples' voisins,  avec  lesquels  tous  les  avantages, 
«pnt  réciproques.  On  a  établi  que  la  niétrc^Kile 
tfeule  pourroit  négocier  dans  la  colonie;  et  cda- 
avec  graade  raison,  parce  que  le  but  de  l'étal^l^ 
seoaent'  a  été  l'extension  du  commerce^  nou  la  fon- 
dation d'une  ville  ou  d'un  nouvel  empire. 

Atnsif  c'est  -encore  une  toi  fondamentale  de 
l'Europe,  quç  tout  commerce  avec  une  colonie* 
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étrangère  est  regardé  comme  ua  ppr.roQnopote 
'  punissable  par  les  lois  du  pays  ;  et  il:ne  £iut  pas 
juger  de  cela  par  les  lois  et  les  exemples  des  ao- 
ciens  '  peuples ,  qui'  n'y  sont  guère  applicables.  ' 

Il  est  encore  reçu-que  le  commerce  établi  entre 
les  métropoles  n'entraîne  point  une  permission 
pour  les  colonies,  qui  restent  toujours  en  état  de 
prohibition. 

,Le  désavantage  des  colonies,  qui  perdent  la 
.liberté  du  commerce,  est  viâblement  compensé 
par  la  protection  de  la  métropole  *,  qui  la  défend 
par  ses  armes,  ou  la  maintient  par  ses  loi§: 

De  là  suit  une  troisième  loi  de  l'Europe,  que, 
quand  le  commerce  étranger  est  défendu  avec  U 
colonie,  on  ne  peut  naviguer  dans  ses  mers-que 
dans  les  cas  établis  par  les  traités. 

Les  nations,  qui  sont  à  l'égard  de  tout  l'uni- 
vers ce  que  lt&  particuliers  sont  dans  un  état , 
se  gouvernent  comme  eux  par  le  droit  naturel 
et  par  les  lois  qu'elles  se  sont  faites.  Un  peuple 
.  peut  céder  à  un  autre  la  mer,  comme  il  peut 
céder  h  terre.  Les  Carthaginois  exigèrent  ^  d«s 
'  Rotoains  quils  ne  navigueraient  pas  au  delà  de 

■  £xcq>lilc«CBrtliigiitoi«,  coRiolc  «n  Toit  pu  le  Rtilé^Mv* 
mînt  la  première  guerre  Panique. 

■  MétTopgle  eit,  dan)  le  langage  de«  ancieos,  IViat  qui  a  fondé  la 
colonie. 

'      >FolTbe,iiT.  III.  . 
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certaines  limites  ^  oomme  les  Grecs  avoîent  exigé 
du  roi  de  Ce^*  qu'il  se  tiendroit  toujours  élcngoé 
,des  côtes  .de  la  mer  '  de  la  cai-rière  d'un  cheval. 

L'extrême  éloignement  de  dos  colonies  n'est 
point  un  inconvéoieiit  pour  leur  sûreté}  car,  si  la 
métropole  est  éloignée  pour  les  défendre,  les  na- 
tions iivales  de  la  métropole  ne  sont  pas  moins 
éloi^es  pour  les  conquMr. 

De  i^s ,  cet  âoignement  Eût  que  ceux  qui  vont 
s'y  établir  ne  peuvent  prendre  la  manière  de  -mst 
d'un  climat  si  différent;  ik  sont  obligés  de  tirer 
tàutos  les  commodités  de  la  vie  du^ays  àloù  ils 
sont  venus.  Les  Carthaginois  * ,  poyr  rendre  les 
Sardes  et  les  Corsas  plus  dépendante',  leur  arment 
défendu,  sous  peine  de  la  vie,  de  planter,  de  semer, 
0t  de  Ëiire  rien  de  semblable  :  ils  leur  envoyoient 
4'A^que  des  vivres.  Ifouk  sommes  parvenus  au 
mémie  point  sans  faire  des  lois  si  dures.  Nos  co- 
lonies des  îles  Antilles  sont  admirables;  elles  ont 
des  objets  de  commerce  que  nous  n'avons  Ht  ne 
pouvons  avoir;  elles  manquent  de  ce  qui  ii»t  l'objet 
au  nôtre. 

L'effet  de  la  découverte  de  l'Amérique  fkt  dé 
lief  à  l'Europe   l'Asie  et  l'Afrique;   rAraéri^iie 

<  Le  roi  de  Perw  t'obligea ,  par|un  traité,  de  ne  Davigacr  «Tec 
anctin  vaiueaa  de  gaerre  au  delà  dci  Roche*  Scyanén  et  dea  îlei 
ChéUdonicDDe*.  PIntarqne,  Fie  dt  Cimçit. 

'  Aiîitole,  Deicliates  meryeilituiis ;  Tiie-Live,  liv.  Tii  de  la  wcond* 
décade. 
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fournit  à  l'Europe  la  matière  de  son  commerce 
avec  cette  vaste  partie  de  l'Asie  qu'on  appela  les 
Indes  orientales.  L'argent,  ce  métal  si  utile  aui 
commerce  comme  signe,  fut  encore  la  base  dul 
plus  grand  commerce  de  l'univers,  comme  mar-' 
ciiandise.  Enfin  la  navigation  d'Afrique  devint 
nécessaire;  elle  fbumissoit  des  hommes  poar  le 
travail  des  mines  et  des  terres  de  l'Amérique. 

L'Europe  est  parvenue  à  un  si  haut  degré  de 
puissance,  que  l'histoire  n'a  rien  à  comparer  là 
dessus ,  si  l'on  considère  l'immensité  des  dépenses, 
la  grandeur  des  engagements,  le  nombre  des 
troupes ,  et  la  continuité  de  leur  entretien ,  même 
lorsqu'elles  sont  le  plus  inutiles,  et  qu'on  n^  les  a 
que  pour  l'ostentation. 

Le  père  Duhalde  '  dit  que  le  commerce  inté- 
rieur de  la  Chine  estplus  grand  que  celui  de  toute 
l'Europe.  Cela  pourroit  être  si  notre  commerce 
extérieur  n'augmentoit  pas  l'intérieur.  L'Europe 
ËQt  le  cominerce  et  la  navigation  des  trois  autres 
parties  du  monde»  comme  la  France,  l'Angleterre 
et  la  Hollande,  font  à  peu  près  ta  navigation  et  le 
commerce  de  l'Europe. 
.'    ''TomeiiiiiagB  170. 
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CHAPITRE  XXII.     . 

Des  richesses  que  l'Espagne  tira  de  l'Amérique. 

Si  TEurope  '  a  trouvé  tant  <f avantages  dans- le 
commerce  de  l'Ainérique ,  il  aeroit  naturel  de 
croire  que  l'Espagne  en  auroit  reçu  de  plus  grands, 
^e  tira  da  monde  nouvdlemeot  découvert  une 
quantité  d'or  et  d'argent  si  prodigieuse,  que  ce 
que  l'on  en  avoit  eu  jusqu'alors  ne  ponvott  y  être 
comparé. 

Mais  (ce  qu'on  n'auroit  jamais  soupçt»iné)  la 
misère  la  fit  échouer  presque  partout:  Philippe  II  j 
qui  succéda  il  Charles-Quint,  fut  obligé  de  faire 
Ufc  célèbre  banqi^lute-'que  tout-le  monde  sait  ;  et 
il-n'y  a  guère  jau^n  eu  de  prince  qui  ait  plus  souf- 
fi»t  que  lui  des  mni^ures,  de  l'insolence  et  de  la 
révolte  de  ses  troupes  toujours  mal  payées. 

Depuis  ce  temps ,  la  monarchiç  d'Espagne  dé- 
clina sans  cesse.  Cest  qu'il  j  avoit  un  vice  inté- 
rieur et  physique  dans  la  nature  de  ces  rii^eseés, 
qui  les  rendoit  vaines;  et  ce  vice  augmenta  totis 
les  jours. 

L'<H-  et  }'argent  sont  une  richesse  de  fktion  ou 
de  signe  :  ces  signes  sont  très  durables  et  se  dé- 

'  Cert  parut  il  j  a  ptiu  de  viugt.aiu  d 
nufcrlt  de  l'autcar,  qoi  a  éii  preiqoe  ton 
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truiseqt  peu,  comme  il  convient  à  leur  nature. 
Plus  ils  se  multiplient,  plus  ils  perdent  de  leur 
prix,  parce  qu'ils  représentent  moins  de  choses. 

Lors  de  la  conquête  du  Mexique  et  du  Pérou , 
les  Espagnols  abandonnèrent  les  richesses  natu- 
relles pour  avoir  desricheues  de  «gne  qui  s'avi- 
lissoient  par  eUes-mémes.  L'or  et  l'aident  étoteot 
très  rares  en  Europe;  et  l'Espagoe,  maîtresse  tout 
à  '4Wup  d'Une  très  grande  quantité  de  oes  métaux, 
conçut  des  efl)>érances  qu'elle  n'avoit  jamais  eues. 
Les  ridwsses  que  l'on  trouva  dans  les  pays  con- 
quis n'éteient  pourtant  pas  proportionnées  à  œlles 
<ie  leurs  mines.  Les  Indiens  en  cachèrent  une  par- 
tie;  ^  de  plue,  ces  peuples,  qui  ne  bisoient  servir 
l'or  et  l'argent  qu'à,  la  magnificence  des  temples 
des  dieux  et  des  palais  des  rois ,  ne  les  charchoîMit 
p9fi  avec  la  même  avarice  que  nous;  enfiii  ilsvt'a- 
voiépt  pas  le  secret' de  tirer  les  miteux  de  toutes 
les  mine»,  mai»  seulement  de  celles  dans  ksqneUes 
U  séparation  $e  (oit  par  le  feu,  ne  connaissant  pas 
la  manière  d'employer  là  mercure» ni  peut«tpe  le 
mercure  même. 

'Cependant  l'argent  ne  laissa  pas  de  doubler 

bientôt  en  Europe  ;  ce  qui  parut  en  ce  que  le  prix 

de  tout  ce  qui  s'acheta  fut  environ  du  double. 

Les  Espagnols  fouillèrent  les  milieu,  creusèrent 

I   lé^:  montagnes )  inventèrent  des -machines  pdhr 

lirei*  les  eaux,  briser  le'rainerài,  et  le. séparer;^  et 
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comDui  ils  se  jouoient  de  la  vie  des  Indiens,  Us  les 
6reat  travailler  sans  ménagement.  L'ai|;elitdoubla 
bientôt  en  Europe,  et  le  profit  diminua  toujours 
de  moitié  pour  l'Espagne,  qui  a'sivmt  chaque 
année  que  la  mène  quantité  d'un  métal  qui  étoit 
devenu  la  moitié  moins  précieux. 

Dans  le  double  du  temps^l'argent doubla  encore, 
et  le  profit  diminua  encore  de  la  moitié. 

n  diminua  même  de  plus  de  la  moitié  :  voici 
comment. 

Pour  tirer  l'or  des  raines,  pour  lui  donner  le» 
préparations  requises  et  le  transporter  en  Europe, 
il  (alioit  une  dépense  quelconque.  Je  suppose 
qu'elle  fut  comme  i  est  à  6ii  :  quand  l'argent 
fut  doublé  une  Cois ,  et  par  conséquent  la  moitié 
motos  p'récieux ,  la  d^nse  fut  comme  3  sont  &  64. 
AioR  les  flottes  qui  portèrent  en  Espagne  la  même 
quantité  d'or  portèrent  une  chose  qui  réellement 
valoit  la  moitié  moins,  et  coûtait  la  moitié  plus. 

1%  l'on  suit  la  chose  de  doublement  en  double- 
ment, on  trouvera  la  progression  de  la  cause  de 
l'impuissance  des  richesses  de  l'Espagne. 

Il  y  a  environ  deux  cents  ans  que  l'on  travaille 
les  nynes  des  Indes.  Je  suppose  que  la  quantité 
d'argent  qui  est  à  présent  dans  le  monde  qui  com- 
merce soit  à  celte  qui  étoit  avant  la  découve^e 
comme  33 -est  à  i  ,c'est-à-dire  qo'ellfe  ait  donhl^. 
cinq  fois  :  dans  deux  cents  ans  eacore  la'  riiéme 
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quantité  sera  à  celle  qui  étoit  avant  la  décoÙTerte 
comme'  64  est  à  i ,  c'est-à-dire  qu'elle  doublera 
encore.  Or  h  présent  cinquante  '  quintaux  de  mi- 
nerai pour  l'or  donnent  quatre,  cinq  et  six  onces 
d'or;  et  quand  il  n'y  en  a  que  d*uz,  le  mineur  ne 
retire  que  ses  frais.  Dans  deux  cents  ans,  lorsqu'il 
.  n'y  en  aura  que  quatre,  le  mineur  ne  retirera 
aussi  'que  ses  firais  :  il  y  aura  donc  peu  de  pro6t 
k  tirer  sur  l'or.  Même  raisonnement  suri'argent, 
excepté  que  le  travail  des  mines  d'ai^ent  est  un 
peu  plus  avantageux  que  celui  des  mines  d'or. 

Que  si  l'on  découvre  des  mines  si  abondantes 
qu'elles  donnent  plus  de  profit,  plus  elles  seront 
abondantes ,  plus  tôt  le  profit  finira. 

Les'portugab  ont  trouvé  tant  d'or'  dans  le 
Brésil,  qu'il  faudra  nécessairement  que  le  profit 
des  Espagnols  diminue  bientôt  considérablement, 
et  le  leur  aussi. 

J'ai  ouï  plusieurs  fois  déplorer  l'aveuglement 
du  conseil  de  François  I*',  qui  rebiita  Christophe 
Colomb  qui  hiî  proposoit  les  Indes.  En  vérité,  on 
fit  peut-être  par  imprudence  une  chose  bien  sage.  ;, 

■  ''o/M  lei  Fojoftt  de  Pr^iîer. 

■  SflÎTant  mjlord  AnioQ  ,  l'Earope  re^it  du  Brélil  lODl  Ie>  AD* 
pourdcui  milIioQi  aterliag  en  or,  que  l'on  trooTC  dam  te  lable  an 
|m(  Jm  ifeonlagnBa,  on  du»  le  lU  de«  rinirei.  Lonqne  je  fii  la 

■'petit  «uwige.di^lj'alpirlé  diiula  première  noie  de  ce  chapitre, 
il  l'en  falloit  kijn  poêles  retours  du  Biéul-fuiient  nn  objet  aiuû 
tinporAnl.qa'U  IW  aajouhThai. 
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L*Elpa^e  a  &it  comme  ce  roi  insensé  qui  demanda 
que  tout  ce  qu'il  touche'roit  se  convertit  en  or,  et 
qui  ftrt  obligé  de  revenir  aux  dieux  pour  les  prier 
de  finii*  sa  misère. 

Les  compagnies  et  les  banques  que  phisieurs 
nations  établirent  achevèrent  d'avilij-  l'or  et  i'ar- 
grat  *dans  leur  qualité  de  signe  ;  car,  par  de  itou> 
velles  fictions ,  ils  multiplièrent  tellement  les 
signes  des  denrées,  que  l'or'  et  l'argent  ne  firent 
plus  cet  office  qu'en  partie,  et  en  devinrent  Aoins 
précieux. 

Ainsi  le  crédit  public  leur  tint  lieu  de  mines,  et 
diminua  encûre  leprofit  que  les  Espagnds  tiroienf 
des  leurs. 

Il  est  vrai  que,  par  le  commerce  que  les  Hol- 
landais firent  dans  les  Indes  orientales,  ib  don- 
nèrent quelque  prix  à  la  marchandise  des  Espa- 
gnols ;  car,  comme  ils  portèrent  de  l'argent  pour  , 
troquer  contre  les  marchandises  de  l'Orient ,  ils 
soulagèrent  en  Europe  les  Espagnols  d'une  partie 
de  leurs  denrées  qui  y  abondoient  trop. 

Et  ce  commerce,  qui  ne  semble  regarder  qu'in- 
directement l'Espagne,  lui  est  avantageux  comme 
aux  nations  mêmes  qui  le  font. 

Par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  petit  juger 
des  ordonnances  du  conseil  d'Espagt>e,.'qui  dé- 
tenâèât  d'employer,  l'or  fet  Targent  en  dorures,  et 
autres  superfhiités  :  décret  parwl  a.celiri  qiie-fe- 
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roienj:  les  état»  ^  BolUnde,  s'ils,  défendoient- la 
coDSOQupatioD-de  {a  canfkelle. 

MoD  raisonoetoeat  ae  porte  pas  sur  toutes  les 
mine$,:  celles  d'Allem^ne  et  de':HOBgrie,  d'où 
Ton  ne  retire  que  peu  de  chose  .ui  delà  des 
fixais,  sont  très  utiles.  Elles  se  trouvesnt  dans  l'état 
priqdpal  ;  elles  y  occupent  plusieurs  inilUers 
'd'hommes  qui  y  consomment  le&denrées  aurabcm- 
dant^ï  elles  sont  propraïuent  une  manufacture 
dû  j)ay^ 

Les  mines  d'Allemagne  et  de  Uongriefoot  valoir 
la  culture  des  terres;  et  le  tra^ml  de  celles  du 
Mexique  et  du  Pérou  la  détruit. 

Les  Indes  et  l'Espagne  sont  deux  puissances 
sous  un  même  maître  :  mais  les  Indes.sont  le  prin- 
cipal, l'Espagne  n'est  que  l'accessoire.  C'est  en 
vain  que  la  pohtique  veut  ramener  le  principal 
à  l'adtessoire;  les  Indes  attirent  toujours  l'Espagne 
à  elles. 

-D'environ  cinquante  millions  de  marijiandîses 
qui  vo^t  toutes  les  années  aux  Indes ,  l'Espagne 
ne  fournit  quf  deux  millions  et  demi  :  les  Indes 
font  donc  un  cominerce  de  cinquante  millions,  et 
l'Espagne  de  deux  miUioas  et  demi. 

ÇTest'  une  mauvaise  e-spèce  de  richesse  qu'un 
tribut  d'aôcident  et  qui  ne  dépend  pas  de  l'io- 
di^lrie  de  la  nation ,  du  notnbra  dâ'se^  SabitaiMi) 
ni  de  la  culture-  de  ses  terrés.  Le  ^oi  d'E^MgAe , 
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qui  reçoit  de  grandes  sommes  de  u  douane  de 
^fia£x ,  D^est  à  cet  égird  qn'aa  particulier  très 
riche  dins-  un  état  très  paurre.  Tout  se  passe 
desétrangeraàlai,  sans  que  ses  sujetsy  prennent 
|H«aque  de  port  :  ce  commerce  est  indépendant 
de  la  bonne  «t  de  la  mauTuse  fortune  de  soti , 

na  la  Castille  lui  don' 

à  celle  de  la  douane 

lit  bien  plus  grande: 

t  être  que  l'effet  de 

M  «nimercnent  toutes 

mfr  toutes-  ensemble 

plus  en  état  de  soutenir  les  charges  respectives  : 

au  lieu  d'un  grand  trésor,  on  auroit  un  grand 

peuple. 


CHAPITRE  XXni. 


Ce  n'est  point  à  moi  à  prononcer  sur  la  question , 
si  l'Espagne  ne  pouvant  faire  le  commerce  des 
Indes  par  elle-même,  il  ne  vaudroit  pas  mieux 
qu'elle  le  rendît  libre  aux  étrangers.  Je  dirai  seil- 
lemeat  qu'il  lui  convient  de  mettre  à  ce'  commerêe 
le  tnpinS' d'obstacles  que  sa  politique  pourra  lui 
per'ihettre.  Quand  les  marchandises  que  les  di- 
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veraes 'natioû5  portent  aux  Indes  y  sorit  obères, 
les  Indes  donnent  beaucoup  de  leur  marchandîsen 
qui  est  l'or  et  Tarent,  pour  peu  de  marchandises 
étrangères  :  le  contraire  arrive  lorsque  ceHes-d 
sont  à  vil  prix.  U  sçrOit  paut-étre  utile  que  ces  na- 
tions  se  nuisissent  les  unes  les  autres,  afin  que  Its 
marchandises  qu'elles  porten 
toujours  à  hon  marché.  'VbîL 
&ut  exataîner,  sans  les  sépare 
considérations}  la  sûreté  des 
douane  unique ,  les  dangers 
ment,  les  inconvénients  qu'on 
Yent  sont  ndoins  dafigereux 
peut  pas  prévoir. 
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LIVRE  XXII. 

i  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QITELLES  ONT 
AVEC  L'USAGE  DE  LA  ttONNOIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Raison  de  l'osage  de  ta  monnoie. 

Les  peuples  qiû  ont  peu  de  marchandiaes  poor 
le  commerce,  comme  les  sauvages,  et  les  peupli^ 
policés  qui  n'en  ont  que  de  deux  ou  trois  e^èces , 
négocient  par  échange.  Ainsi  tbs  caravanes  de 
Maures  qui  vontàTombouctou,  dans  le  fond  de 
l'Afnque,  troquer  du  sel  contre  de  l'or,  n*ont  pa& 
besoin  de  monnoie.  Le  Maure  met  son  sel  dans  un 
moDceau,  le  Nègre  sa:  poudre  dans  un  autre  :  s'il 
n'y  a  pas  assez  d*or ,  le  Maure  retranche  de  son  sel , 
ou  le  Nègre  ajoute  de  son  or,  jusqu'à  ce  que  les 
parties  coDTiennent. 

Mais  lorsqu'un  peuple  trafique  sur  ilntrèsgmhd 
noii^>re  de  marchandises,  il  fiiut  nécessairement 
une  monnoie,  parce. qu'un  métal  focile  à  p-ans- 
portet  épargne  bien  des  frais,  que  l'on  sêmic 
obligé  de  faire,  si  l'on  procédoit' toujours  par 
échange. 
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Tontes  les  nations  ayant  des  besoins  réci- 
proques, il  arriye  souvent  que  l'une  veut  avoir 
un  très  grand  nombre  de  marchandises  de  l'autre, 
et^cellenà  très  peu  des  siennes;  tandis  qu'à  l'égard 
d'une  autre  natioç  elle  est  dans  uo  cas  contraire. 
Jjbîs  lorsque  les  nations  ont  une  monnoie ,  et 
'  qu'elles  procèdent  par  vente  et  oar  achat,  celles 
qui  prennent  plus  de  i  , 

ou  paient  l'excédant  a\  l 

cette  différence,  que,  (  ; 

commerce  se  fait  à  proj  l 

nation  qui  demande  le  p  ! 

le  commerce  se  fait  sMilement  dans  l'étendue  des 
besoins  de  la  nation  qui  demande  le  moins ,  sans 
qucâ  cette  dernière  sei^it  dans  l'impossibilité  de 
solder  son  compte. 


CHAPITRE  II. 

De  la  nature  de  la  roonnoie. 

La  monnoie  est  un  signfl  qui  représente  la 
uAaut  de  toutes  les  marchandises,  Oo  prend 
-quelque  métal  pour  que  le  tiigne  soit  -durcie* , 
qu'il  M  coQSomme  peu  par  l'usage ,  et  qiw  sans 
SB  détruire,  il  soit  capable  deJbeauooup  de  diri- 

.  ■  l^  mI  dont'oqsc  «eri  en  Ujuiaie  t  ce  dtraut,  quUfc  con- 
(Omne  contitiMelleaient. 
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sioo9>  Od  chpitit  un  mtol  préeîettx  pour  que  le 
sigoe  puisse  aisément  se  transporter.  .Un  métal  est 
très  propre  k  être  une  mesure  commune,  parce 
qu'on  pe«t  aisément  le  réduire  au  même  titre. 
'  Chaque  état  y  met  son  empreinte ,  afin  que  Iji. 
forme  réponde  du  titre  et  du  poids,  et  quelUui 
oopnoiaBe  l'un  et  l'autre  par  la  seule  inspection. 

Les  Athéniens,  n'ajrant  point  l'usage  des  mé- 
tauXj  se  servirent  de  bœuis  ' ,  et  les  -Romains  de 
brebis;  mais  un  bœuf  n'est  pas  la  même  chose 
qu'un  autre  bœuf ,  comme  .une  pièœ  de  métal 
peut  être'  la  même  qu'une  autre. 

Comme  l'argent  est  le  signe  des  valeurs  des 
aurdiandises,  le  papier  est  un  signe  de  la'vdeur 
de  l'argent;  et  lorsqu'il  est  bon  il  le  repréaeitte 
tellement  que,  quant  à  l'effet,  -il  n'y  a  point  de 
'  différence. 

De  .même  que  l'aient  est  un  signe  d'une  chOsc 
et  la  représente,  disque  cb<we  est  un  signe  de 
Targeot  et  le  repcéseute  ;  et  l'état  est  dans .  fa 
prospérité  selon  qve  d'un  côté  l'argent  repré^nte' 
biea.t(nites  choses,  et-que  d'un  autre  tontes  choses 
reptéseptent  Inen  l'argent,  et'tpi'ils  sont  sfg'mis 
)m  mu  dps  antres ,  c'esM-dire  que  dans  leur  valeur 
rektiife  on  peut  avoir  Uun  sitôt  que4'on  ii'autre. 

.,>HÀ«âolk,w  Cta,  aom  dit  qao  le*  I^dirat  ironrtrciirl'tat  de 
battre  I«  raonnoie  ;  In  Greo  le^imitd'ed;^  ;  In  laonniMM  d^htafi 
«Brent  pour  empreiotr  lenr  aneies  bœaf.  J'ai  ti^  one  àe  eet  mon- 

noie*  duu  le  cabinet  du  comie  de  Pembro^?. 
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Ç^a  n'arrive  jâ'ifiai»qu^  dans  uiugouvern^Dient 
modéré ,  nais  n'^uriVe  pas  toujours  dans  ud 
gouvernement  modéré  :  par  cpiemple,  si  tes  lois 
iavori&ent  un  débiteur  injustç ,  les  cbo^  qui  lui 
.appartienneat  9e  représentent  point  l'argent,  et 
.ji'ett  sont  point  un  signe.  A  l'égard  du  gouver- 
nement despotique ,  ce  seroit  un  prodige  si  les 
choses  y  représentoient  leur  signe  :  la  tyrannie 
ék  la  néfianoe  font  que  tout  le  monde  y  enterré 
son  arg^t  '  :  lea  choses  n'y  représentent  donc 
Pl»int  Tw^nt.  '    . 

Quelquefois  les  législateurs  ont  employé  un  td 
artf  que  non  seulement  les  choses  représentoient 
l'argent  par  loir  nature,  mais  qu'elles  d^enoient 
monnciie  comrike  l'argent  même.  Césat*,  dicta- 
teur, permit  aux  débiteurs  de  donner  en  paie- 
ment à  leurs  créanciers  des  fonds  de  terre  au  prix 
qu'ils  vjdoient  av^nt  la  guerre  civile.  Tibère  ^  or- 
donna que  ceux  qui  voudroient  de  l'aient  en 
auraient  du  trésor  public,' en  t^ligéant  de»<fonds 
pour  le  double.  Sous  César,  les-^Hids  de  terre 
iVKSDt  la  ^^ennoie  qui  paya  toutes  les  dettes^aoua 
^ère ,  dix  millo  sesterces  en  fonds,  deviorent^ine 
monnoie  commune ,  comme  cinq  mille  seaUrcMf 
en  aidant. 

'Ce««q'>àci«4  uMkgrif&lnerqirfclié^pèTedebmiUeailvf 
tT^ior  «ottifé.  LMifjicr  de  TimUj  fiwtojn  Ju  ro^umt  d'jt^tr. 
»  Voytt  CitU ,  Â  la  guan  ^vile,  liv'.'ni. 
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Ixfprsoàe  CharUv  d'Angleterre  défend  de  s^iair 
les  terres  ou  les  revenus  d'uD  débiteur,  lorsque 
ses  biens  mobiliers  ou  personnels  suffisent  pour 
le  paiement,  et  qu'il  offre  de  les  donner  :  pour 
lors  tous  les  biens  d'un  Anglais  représentoient  de 
'  l'argent. 

Les  lois  des  Germaii^  apprécièrent  en  aident 
les  satisfactions  pour  les  torts  que  l'on  avait  bàU, 
et  pour  les  peines  des  crimes.  Mais,  comme  il  y 
avoit  très  peu  d'argent  dans  le  pays,  elles  réappré* 
cièrent  l'argent  en  denrées  ou  en  bétail.  Ceci  se 
trouve  fixé  dans  la  toi  des  Saxons,  avec  de  cer- 
taines différences-,  suivant  l'aisancevt  la  commo- 
dité des  divers  peuples.  I^abord  '  la  loi  déclare 
la  valeur  du  sou  en  bétail  :  le  sou  de  deux  fré- 
misses se  rapportoit  à  un.'bœuf  de  douze  mois , 
ou  à  une  brebis  avec  son  agneau;  celui  de  trms 
frémisses  valoit  un  bceuf  de  seize  mois.  Chez  ces 
peuples,  h  monnoie  devenoit  bétail,  marchandise 
ou  dearée ,  et  ces  choses  devenoient  monnoie. 

Kon  seulement  Targoit  est  un  signe  des  dioses, 
H  est  encore  un  signe  de  l'aient ,  et  représente 
Fargent,  comme  nous  le  verrons  au  diapitre'  en 
«dhange.    ' 

'  Iaû  èet  SaxMU ,  eliap.  xmx. 
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CHAPITRE  UI. 

Des  motinoles  idéalei. 


Il  y  a  des  monnoies  réelles  et  des  i 
idéale*.  Les  peuples  policés,  qui  se  servent  presque 
tous  de  monooies  idéales,  ne  le  foot  que  perc« 
qu^ls  ont  converti  leurs  monnoies  réelles  en 
idéales.  0'abord  leurs  monnoies  réelles  sont  un 
certain  poids  9t  un  COTtaia  titre  de  quelque  métal; 
nuis  tMDt^  la  mattraiw  foi  ou  le  besoin  f<cHrt 
qu'on  retrancbe  une  partie  du  métal  de  choqaç 
pièce  de  namiole  à  laquelle  on  laisse  le  m^e 
nom  4  par  exemple,  d'une  pièce  du  poids  d'une 
livre  d'ai^ent  on  retranche  la  moitié  de  l'argent, 
et  on  coatiiHie  de  l'appeler  livre  :  la  pièce  qui  étoit 
une  vingtième  partie  de  la  livre  d'ai^ent ,  on  con- 
tinue de  l'appeler  sou ,  quoiqu'elle  ne  soit  plus  I« 
vingtième  partie  de  cette  livre.  Pour  lors  ^  Hvre 
est  une  livre  idéale,  et  le  sou  un  sou  idéal }  ainsi 
dffs  autres  subdivisions  :  et  cela  peut  aller  •« 
p6int  que  ce  qu'çn  appellera  livre  ne  sera  plus 
qu'une  très  petite  portion  de  la  livre  ;  ce  qui  la 
rendra  encore  plus  idéale.  Il  peut  même  arriver 
que  l'on  ne  fera  plus  de  pièce  de  monnoie  qui 
vaille  précisément  une  livre,  et  qu'on  ne  fera  pas 
non.plus  de  pièce  qui  vaille  un  sou  :  pour  lors  la 
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lirre  et  Ife  sou  seront  des  monnoies  fmreMeat 
idéales.  On  donnera  à  chaque  pièce  de  moanoie 
la  dénomination  d'autant  de  livres  et  d'autant  de 
sons  que  l'on  Toudra*:  la  Tariation  pourra  être 
continuelle,  parce  qu'il  est  aussi  aisé  de  donner  un 
autre  nom  à  une  chose ,  qu'il  est  di£Bcile  de  changer 
la  chose  même. 

Pour  ôter  la  source  des  abus ,  ce  sera  une  très 
bonne  loi,dans  tous  les  pays  où  l'on  voudra  faire 
fleurir  le  commerce,  que  celle  qui  ordonnera 
qu'on  emploiera  des  monooies  réelles,  et  que  l'on 
ne  fera  point  d'opération  qui  pniase  les  rendre, 
idédes. 

Rienne  doit  être  si  exempt  de  variation  que  ce 
qui  est  la  mesure  commune  de  tout 

Le  négoce  par  lui-même  est  très  incertain; 
et  c'est  un  grand  mal  d'ajouteil*  une  nouvelle  in- 
certitude à  cdle  qui  est  fondée  sur  la  ratiu^  de  ht 
diosé. 


CHAPITRE  IV. 

De  U  quantité  de  l'or  et  de  l'argent. 

Lorsque  k»  nations  policées  sont  les  mdtKcssea 
da  monde,  l'or  et  l'argent  augmentent  tous  les 
jours ,  soit  qu'elles  le  tirent  de  c 
qu'dies  l'aiUent  chercher  là  où  il 
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an  otptmre  Icvsque  les  nations  barbaixs  preaDont 
le  dessus.  On  sait  quelle  fitt  la  raretà .  à^  œs  mé- 
taux lorsque  les  Goths  et  les  Vandales  d'un  côté, 
lesSarrasias  et  les  Tartares  de  Tautre ,  eurent  tout 
envahi. 


CHAPITRE  V. 

CoDttnuAtion  du  même  sujet. 

L'argent  tiré  des  mines  de  llmérique,  trans- 
porté en  Europe,  de  là  encore  envoyé  en  Orient, 
a  faTonsé  la  navigation  de  l'Europe  :  c^est  une 
marchandise  de  phis  qite  l'Europe  reçoit  en  troc 
dé  l'Amérique,  et  qu'elle  envoie  en  troc  aux  Indes. 
Une  plus  granée  quantité  d'or  et  d'argent  est  donc 
fitvoràble  lorsqu'on  régale  ces  métaut  comme 
marchandise  :  éHe  ne  Test  point  lorsqu'oif  les  re- 
garde comme  signe ,  parce  que  leur  abonduioe 
choque  leur  qualité  de  signe,  qui  est  beaucoup 
fondée  sur  la  rareté. 

Avant  la  première  guerre  Punique,  le  enivre 
étoit  à  rargent  comme  '  960  est  à  i  :  i!  est  au- 
jourd'hui à  peu  près'  comme  7}  t  est  à  t  ^. 
Quand  la  proportion  seroit  comme  elle  étoit 

■  Feytf  CMprii  la  cha^lr*  zii. 

■  Ea  MppOMUti  l'argent  i  49  linw  le  niarc,  et  le  «DTre  à  Tlngi  Miu 
UlitR. 
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aotrefo»^  l^pgent  n'en  feroit  que  mienx  sa  fone- 
ticHi  de  aigae^ 


CHAPITRE  VI. 

Par  qoel  raison  le  prix  de  fusure  diminua  de  la  moitié 
Ion  de  la  découverte  des  Indes. 

L'inca  Gardlasso*  dit  qu'en  Espagne ,  après  la 
conquête  des  Indes ,  les  rentes  qui  étoient  au 
denier  dix  tombèrent  au  deuer  vingt  :  cela  deroit 
être  ainsi.  Une  grande  quantité  d'ai^ent  fiit  tout 
à  coup  portée  en  Europe  j  bientÂt-  moins  de  per- 
sonnes eurent  besoin  d'v'gent;  le  prix  de  toutei 
choses  augmenta,  et, celui: de  l'aident  diminua;  la 
pn^rtiou  (at  donc  rompue ,  toiitea  les  nnrirnnftii 
dettes  iîuient  éteintes.  On  peut  se  raf^erle. 
temps  du  sy;stème  ',  où  toutes  les  choses  avoieat 
une  grande  .valeur ,  excepté  l'argent.  Après  la 
coqqujlte  des  Indes,  ceux  qiai  avoient  de  IVg^Q'. 
furent  obligés,  de  diminuer  le  prix  ou  le  loua^ 
de  letir  marcbaqdiae ,  c'est-à-dire  l'intérêt.         , , 

De^iis  ce  temps  le  prêt  n'a  pu  revenir  à  Tan- 
àen  taux,  parce  que  la  quantité  de  l'argent  a 
aùgioenté  toutes  les  années  en  Efirqpe.  D'^dUeurs. 
les  fcHods  publics  de  quelques  états^  fondés  sur  les, 

'  IBuçin  du  gmrm  àviitt  dei  EipagnaU  tlamt  lu  lada. 
■Qttâppdaidinble  projn  de  Law  «n  France.. 
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liefaesses  que  le  oommerce  leur  a  iirocurées,  don- 
nant un  intérêt  très  modique,  il  a  &Ua  qae  les 
contrats  des  particuliers  se  réglassent  là  dessus. 
Enfin  le  change  ayant  donné  aux  hommes  une 
facilité  singulière  de  transporter  l'argent  <f un 
paysà  unautre,  fargent  n'a  pu  être  rare  dans  utt 
lieu  qu'il  n'en  vint  <^  tous  côtés  de  ceux  où  il  étoit 
commun. 


CHAPITRE  VII. 

.  Conmieat  le  prix  des  choie*  se  fixe  daoi  U  TUiatioD    . 
des  richesse  de  signes. 

L'argort  eM  le  prix  des  marchandlsee  cm  à»à- 
réaè^  BU*  eomment  se  fixera  oe  pri:( ,  c^est-à-dire 
pur  qa<#e  portion  d'ai^ent  chaque  dKMe.  aeni- 
^*He  ceprés»]^? 

St  Pon  compare  la  niasse  de  l'or.et  de  l'aitf^t 
<|ui  est  dans  le  monde  avec  la  somme  des  «umv 
chandises  qui  y  sont,  il  est  oertftin  que-ch^qne 
denrée  ou  marchandise  en  partictUier  pourm-^tre 
comparée  à  une  certaine  portion  de  la  masae  «n- 
tièi^de  l'or  et  de  l'argent.  Commente  total  «le  TtiiiB 
estau  total  dsTaètre,  la  pertie.de  Fanesiera  4  la 
partie  de  l'autre*.  Supposons  qu'il  n'y  ait  qu'une 
seule  denrée  ou  marchandise  dans  le  monde  ,  ou 
qu'il   n'y   en  ait  qu'une  se«le  qui  s'achète  »  et 
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qn*^le  w  divise  .comme  l'argent,  cei^  pjtrtie  de 
cette  marchandise  répondra  i  une  partie  de  la 
masse  de  l'argrat;  la  moitié  du  total  de  l'mie  k  la 
Dioitiédu  total  de  l'autre;  la  dixième,  la  centième, 
la  mtttîème  de  l'une  à  ta  dixième,  à  lft.centlème,  k 
Ja  mMBème  de  l'autre.  Mais  comme  ce  fpii  forme 
b  propriété  pansi  les  hommes  n'est  pas  .tout  à  la 
fois  dans  le  commerce,  et  que  les  métaux,  ou  lefl 
monnoies  qui  en  Mmt  les  signes  a*y  sont  pas  auMi 
dam  le  même  temps,  les  prix  se  fixeront  en  rai- 
son conposée  du  total  des  choses  ftrec  le  tot^  d«« 
«gnes ,  et  de  celle  du  total  des  chMés  qui  sont 
dans  le  commerce  avec  1»  total  des  ^gnes  qui  y 
MBt  pnsti  ;  et  comme  les  eheses  qui  ne  sont  pas 
dans  le  commerce  aujojird'hui  peuvent  y  étro 
demain,  et  que  les'signes  qui  n'y  sont  point  eu* 
jourdlini  ptmvetit  y  i«.n»er  tout  de  même ,  l'éta- 
Uisfemâit  du  prik  des  choses. dépend  tonjours 
foudanKnitalemeDt  de  la  ndson  du  total  des  choses 
au  «oial  des  «Ignet. 

Jétiêi  le  piifKW  ou  le  magistnrr  ne  peuveivt  pas 
pliu^xer  la  valeur  des  marchandises,  qu'étaM^r 
par  une  ordooDanoe  qne  le  rapport  d'un  à  dte  «si' 
égal  à  celui  if  un  à  vingti  JuKev  '  ayant-kitoséles' 
denrées  à  Antioche  y  cansaiiqff  affireiMeiamlfie.- 
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CHAPITRE  VÏH. 

CootînuBtîon  du  même  sujet.  '  * 

Les  lioirs  de  la  côte'd'Afrique  ont  un  signe  des 
valeurs  sans  moBOoie;  c'est  on  signe  purement 
idéal ,  Sondé  sur  le  degré  d'estime  qu'ib  mettent 
dans  leur  esprit  à  cbacpje  marchandise,  à  propoi^ 
tion  du  iiesoîn  qu'ils  en  ont.  Une  certaine' denrée 
ou  marchandise  vaut  trois  maciites,  une  autrf)  six 
m^cutea,. Une  autre  dcLmacutescG^est  coaune  s'ils 
disoieat  simplement  trms,  six,  dix.  J^e  prix.se 
forme  par  la  comparaison  qu'ils  font  de  toutes  les 
mardiandises  entre  eUes;  pour  lors  il  n'y  a  pçùt 
de  monnoie  particulière,  mais  clique. portion  d* 
marchandise  est  monnoie  de  l'antrew 

Transportons  pour  un  moqient  parmi  nous  cette 
nuniàre,  cf  évaluer  les  clvsea,  et  )oignotts-lft  avcU 
la  nàtre;  toutes  les  mardiaudises  et  denrées  du 
monde,  ou  bien  toutes  les  mar^bandiscs  au  den- 
rées d'un  état  en  partioilier  considéré  :  conune 
séparé  de  tous  les  autres,  vaudront  un  coiaki 
nombre  de  macules  ;  et  «Uvisant  l'argent  de  cet 
était  en  autant  de  {Ktrties  qi^il  y  a  de  macates, 
une  partie  diviaée  df  cet  «rgua  sera  1«  signe  cL'unç 
macute. 

Si  l'on  suppose  que  la  quantité  de  l'^i^ent  d'un 
état  double ,  il  bndra  pour  une  macute  Je  doutée 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


LIVRE  XXlIf  CHAPITItE  IX.  il'J 

de  Fargent;  mais  A  en  doublait  l'argent  tous 
doublez  aussi  les  aiaoutes,  la  proportion  resteM 
t^le  qu'elle^étoi^avut  Tua  et  l'autre  doublement. 

Si  depuis  la  découverte  des  Indes  For  et  Fardât 
ont  augmenté  en  Europe  à  raison  d'un  à  vingt,  le  . 
prix  des  denrées  et  marchandises  aurait  dû  monter 
en  raison  d'un  à  vingt  :  mais  «  d'un  autre  côté  le 
nombre  des  marchandises  a  augmenté  comme  un 
à  deux,  il  Êiudra  que  le  prix.de  ces  marchandises 
et  denrées  ait  haussé  d'un  cdté  à  raison  d'un  à 
TÏugt,  et  qu'il  ait  baissé  en  raison  d'un  à  deux, 
et  qu'il  ne  soit  par  conséquent  qu'en  raison  d'un 
à  dix. 

La  quantité  de  marchandises  et  denrées  ctoit 
par  une  augmentation  de  cônptmi^cé ,  l'augmen- 
tation de  commerce  par  une  augmentation  .d'ar- 
gent qui  arrive  successivement,  et  par  de  nou- 
velles communications  avec  de  nouvelles  terrés 
et  de  nouvelles  mers  ,  qui  nous  donnent  de  nou- 
velles denrées  et  de  nouvelles  marchandises. 


CHAPITRE  IX. 

De  U  rareté  relative  de  l'or  et  de  l'oi^ent.    . 

Outre  l'abondance  et  la  rareté  positive  de  For 
et'drl^M'gent ,  il  y  a  encore  une  àlxRidaiice  et  une 
rareté  relative  d'an  dé  tes  métaux  à  l'mttre. 
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,  L'aTarice  garde  l'or  et  l'argent,  parce  (}aé, 
cftiAme  elle  ne  veut  point  consoinmer,  elle  aime 
des  signes  qui  a»  se  détraitfent  point,  :01e  aime 
mieux  garder  Tor  que  l'argent ,  parce  qu'elle  craint 
toujours  de  perdre,  et  qu'elle  peut  mieux  cacher 
ce  qui  est  en  plus  petit  ToluDie.  L'ordisparoltdonc 
quand  l'argent  est  commun,  parce  que  chacun  en 
a  pour  le  cacher;  il  reparaît  quand  Pargentest 
rare,  parce  quon.est  oUigé  de  le  retirer  de  ses 
retraites. 

Cest  donc  an«  règle  :  l'or  est  ccHntann  quand 
l'argent  est  rare,  et  l'or  est  rare  quand  l'aient 
est  commun.  Cela  fait  sentir  la  différence  de  l'abon- 
dance et  de  la  rareté  relative  d'avec  l'abondance 
et  la  rareté  réelle  :  chose  dont  je  vais  beaucoup 
parler. 


CHAPITRE  X. 

Du  change. 

Cest  l'abondance  et  la  rareté  relative  des  mon- 
noies  des  divers  pays  qui  forment  ce  qu'on  appelle 
le  change. 

Le  change  est  une  fixation  de  la  valeur  actuelle 
et  momentanée  des  monnoies. 

L'aogent,  c»mme  métal,  a  nne  valeur  domme 
tontes  leB  tratres  nurdiândisés,  et  fl  a  encore  une 
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ralenr  tfti  vient  de  ce  quUest  cspabtfrd&devieoir 
le  signe  des  autres  tnarcMpdiMS',  .et  s'il  n'était 
qu'une  ûmple  martluuidùç ,  il  ne  fiuit  pas  douter 
qu'il  ne  perdît  beaucoup  de  son  prix.  .  ' 

L'argent,  comme  tnoniKne»  a  une  valeur  qiae  le 
prÎDce  peut  fixer  d/aos  quelque*  rapporte,  et  qi^il 
ne  sauroit  fixer  dans  d'autres, 

JLe  prince  établit  une  pr<^rtiea  entre  une 
qiiantité  d'at^eot  comme  métal  <^4a  même  quan- 
tité comme  nponooie  :  il  fixe  celle  qui  est  entre 
divers  métaux  employés  à-la  monnoie;  il  établit 
le  poids  et  te  titre  de  chaque  pièœde  monboie; 
enfin  il  donne  k  chaque  pièce  4»tte  valoir  idéale 
dont  j'ai  parlé.  J'appellerai  la  valeur  de  la  monnoie 
dans  ces  quatre  rapports,  vaieur positive,  parce 
qu'elle  peut  être  fixée  par  une  loi. 

Les  monnoies  de  chaque  état  ont  de  plus  une 
valeur  relative^  dans  le  sens  qu'on  les  compare 
avec  les  monnoies  des  autres  pays  :  c'est  cette 
v^or  relative  que  le  change  établit  Elle  dépend 
beaucoup  de  la  valeur  poûtive.  Elle  est  fixée  par 
l'estime  -  la  [dus  générale  des  négociante ,  et  ne 
peut  l'être  par  l'ordonnance  du  prince,  parce 
qu'elle  varie  sans  cesse ,  et  dépend  de  mille  cir^ 
constances. 

Pou  r  fixer  la  valeur  relative,  les  diverses  nations 
se  râleront  beaucoup  sur  celle  q^  a  le  plus  d'âr- 
gecrt.  Si  elle  a  autant  d'argent  que  toutes  les  autfes 
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ensemble,  il&udra  bien  que  diacun  aiUe  se  me- 
sgrer-Bvec  c^;  ce  qvi  fera  qu'êtes  se  régleront  à 
peu  près  entre  ettes  comme  eRés  se  sont  mesurées 
avec  la  nation  principale. 
'  Bans  l'état  actuel  de  l'univers,  c'est  la  Hollande  ' 
qCii  est  c^te  nation  dont  nous  parlons.  Ruminons 
le  change  par  rapport  à  elle. 

n  y  a  en  Hollande  une  monnoie  qu'on  appelle 
un  florin  :  le  Borin  vaut  vingt  sous,  ou  quarante 
demi-sous,  ou  gros.  Pour  simplifier  les  idées, ^ma- 
ginoâs  qu'il  n'y  ait  point  de  florins  en  Hollande, 
qu'il  n'y  ait  que  des  gros  :  un  homme  qui  anra 
mflle  florins  aura  quarante  mîHe  gros,  ainsi  du 
reste.  Or  le  change  avec  la  Hollande  consiste  à 
savoir  combien  vaudrâ  de  gros  chaque  pièce  de 
monnoie  des  autres  pays;  et  comme  Ton  compt» 
ctfdinaireinent  en  France  par  écu  de  trois  livres, 
le  change  demandera  combien  un  écu  de  trois 
livres  vaudra  de  gros.  Si  le  change  est  à  dnquante- 
qiiatre,  Técude  trois  livres  vaudra  cinquante- 
quatre  gros;  s'il  est  à  soixante,  il  vaudra  soixante 
gros;  si  l'argent  est  rare  en  France, l'écu  de  trois 
Uvrès  vaudra  plus  de  gros;  s'il  est  en  abondance,  il 
vaudra  moins  de  groà. 

Cette  rareté  ou  cette  abondance,  d'où  résulte  la 

■  Lm  BaJUndoU  règlent  h  «luuge  de  pntipt  toute  l'Eutape  pu 
luiB  eiptce  8e  délibération  entre  eux,  «cIod  qu'il  convient  à  kuM 
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nm^tion  éa  <fhange,  n'est  pas  la-rareté  ou  l'abon- 
dance réelle;  c'est  une  rareté  ou  .une  abondance, 
relative  :  p{tr  exemple,  quand  la  France  a  phtS' 
besoin  d'aToir  des  fonds  en  H<4tande  que  les  HoW 
landois  n'ont  besoin  d'en  avtHr  en  France,  l'argient 
est  appelé  commun  eaFnuice/^  rare  enHoUande, 
et  vice  versa. 

Supposons  que  le  cbange  avecla  Hollande  soit 
à  cinquante-quatre.  Si  la  France  et  la  Hollande  ne 
Qomposoient  qu'une  ville,  ob  feroit  comme  l'on 
fait  quand  on  donne  la  .roonnoie  d'un  écu;  le' 
François  tireroit  de  sa  pocbe  trois  livres,  et  le  Hol- 
landoistireroit  de  la  sienne  cinquante-quatre  gr^ 
Mais,  Comme  il  y  a  de  la  distance  «ntre  Paris  et- 
Amstêrdara ,  il.&ut  que  celui  qui  me  domie  pouri 
mon  écu  de  trcns  livres  '  cmquante  -  qtjatre  gros 
qu*ila  en  Holla&de,  më  dpnae  une  lettre  de  chauge 
de  cioquantr&-quatre  gros.sur  la  Hollande.  Il  n'est 
plus  ici  (piéstt<m  de  cinquante-quirtre  gros,  mai» 
d'unç  lettre  detônquante-quatte  gros.  Ainsi,  pow. 
juger'  de  lararetéou  dbJ'abondaacedei'argent, 
îl^ut  ^voir  s'il 'y  à  en  Fratiee  phis  deJ^ttrea  de 
cinqttaDte-quiUre  gros  destinétf  pqur  la  Fiancev 
qu'Û  n'y  a  d'écus  destinés  ponr  k  Hollande.  SU  y 
a  beaucoup  de  lettre»  olfsrtes  par  leaHoUvid«Sy 

■  H;  Bbeancoap  Jugent dani  niw  çloce  Ipf^oll  y^pliud'ir* 
gent  que  de  papier;  il  y  en  •  peu  lo»qii'il  j  ■  fdiM  de.papier  qna 
d'affût  ■     '         '     ^  • 
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et  p«i  d'écils  ofiierts  par  les  François,  hu^eottets 
rare  en  France  et  commun  en  Hollandsi  et  il  hvt, 
qw  le  change  hausse,  et  que  ponr  mon  écu  on 
Bie  donne  plus  de  pioqaante-quatre  gros ,  autre» 
ment  je  ne  le  dona^ois  pas,  et  vfçe  twrjtl. 

■  On  vint  que  lesi  ^tivms  opérations  du  chMige 
forment  un  compte  de  recette  et  de  d^Mnse  qn*il 
fimttoujoura  solder;  et  qu'un  état  qui  doit  ne 
s'acquitte  pas  plus  avec  les  autres  par  le  change 
qu'un  particulier  ne  paie  une  dette  en  changeant 
de  l'argent. 

Je  suppose  qu'il  n'y  ait  que  trois  états  dans  le 
monde ,  la  France ,  l'Espagne  et  U  Hollande  ;  que 
divers  particuiiera  d'Espagne  dussent  en  France 
la  valeur  de  cent  mille  marcs  d'argent  ,enque  direra 
particaliers  de  France  dusseift  en  Espagne  cent 
dix  mille  marts,  et  que  quelque  ctrconstanoe  fit 
que  cbaciin ,  eui  Espagne  et  «n  France  *  voulût 
tout  à-  coup  rmirer  son  argent  :  que-  leroient  le» 
'  «opérations  da  chuige?  Elles  apquitteroient  réd- 
proquemeait  ceS'  Aoêx  naâpns  de  la^omme  de  cent 
nnlle  marcs  j  mais  la  France  deyroit  toujogra  dix 
mille  marcs  en  £«pagne,  etles  Espagnols  aoroj^t 
toujours  des  lettres  sur  la  France  pour  dix  mille 
marcs,  et  UiFrance  n'en  auroit  point  du  tout  mr 
l'Espagne. 

Que  si  la  Hollande  étoit  dans  un  cas  contraire 
avec'la  France,  et  que  pour  solde  elle  lui  dàt^ix 
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■nflle  marcs,  la  France  p«urroit  payer  VEâpagiae 
dé  deux  manières,  ou  en  donnant  i ses  créandera 
en  Espagne  des  lettres  sur  ses  débiteurs  de  Hd- 
kuide  pour  dix  miHe  marcs,  ou  bien  en  envoyant 
dix  mille  marcs  d'argent  en  espèces  en  Espagne. 

I)  snitde  là  que,  quand  un  étala  bes6in  de  re* 
mettre  une  lîomme  d'agent  dans  un  autre  pays,  il 
est  indifférent  par  la  nature  de  la  chose  que  l'on 
y  voiture  de  l'argent ,  ou  que  l'on  praine  des  lettres 
de  change.  L'avantage  de  ces  deux  manières  de 
payer  dépend  uniquement  des  drconstances  ac- 
toelles;  il  Cfendra  voir  ce  qui  dans  ce  moment  don- 
nera plus  de  gros  en  Hollande,  ou  l'aident  porté  en 
espèçM  ',  ou  nn«  lettre  sur  la  HoHaad&de  pareille 
somme.  • 

liorsque  métne  titreeC  ndae^poids  d^rgent  en 
France  me  rendent  mte^  poids  et  même  titre 
d^rgeflt  en  Hdlapde  »  on  dit  que  le  diange  est  au 
pair.  Dan»  l'état  actuel  des  DHHinaies  *,  la  pair  est 
k  peu  près  à  cinquante-quatre  gros  par  éoi  i  lors- 
que U  diange  sera  au  dessus  de  ànquante-quatre 
gros,ondiraqu'il  est  haut;  lorsqu'il  seraaudesBous, 
on  dva  qa'9  est  bas. 

Pour  saivtnr  si ,  dans  une  certaku  «tuatitHi  du 
fJiai^,  l'état  gj%ne  ou  perd,  il  fout  le  considérer 
comme  débiteur,  comme  créaaôer,  comme  ven- 

'Lc*  fraude  ta  *oirareM  delWunneedUaiU.' 
«En  174*. 
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(Ikur,  comme  acheteur,  lorsque  le  change  est  phi 
bàsquêlepaîr,  il  perd. comme  débiteur,  il  gagne 
c6mme  créancier;  il  perd  i^mme  acheteur,  il 
gagne  comme  vendeur..  On  sent  bien  qu'il  perd 
comme  dateur  :  par  exemple ,  U  France  devant 
à  la  Hollande  un  certain  nombre  de  gros,  moins 
son  écu  vaudra. de  gros,  plus  il  lui  fkudra  d'écus 
pour  payer;  au  contndre,  si  la  France  est  créan- 
cière  d'un,  certain  nombre  de  gros,  mcùns  chaque 
écu  .vaudra  de  .gros,  plus  elle  recevra  d'écus.  L'état 
pend  encore  comme  acheteur;  car  il  fiiut  toujours 
le  même  nombre  de  gros  pour  acheter  la  m^ne 
quantité  de  mat-chandi&es;  et  lorsque  le  change, 
baisse^  c^cpie.  éoa  jde.^Fraojoedomie  moins  4e 
gros.  Par  la  même  raison  l'état  gagne  comme  ve^. 
deur  :  j«,!twnda.ma  marchandise  etr  BoOandele 
mène -jBtfmb're  de -gros  que^  la  vendoia;  j'aulr^ 
donc  plns.d'écos  ea  Fraiace  lorsqu'avec  cinquante 
'  gros-^Je  ;mË,  procurerai  on  écu,  que  lorsqu'il  m'en 
faudia  cliquante  -  quatre  pour  avmr  ce  méDMK. 
écu  :'  le  contraire  de  toatceti  arrivera  k  l'autre 
état  Si:la,  Hollande  doit:  uaitertaln  noriilure  d'é- 
cus, elle  gagnera;  et  si  on  lui  doit,  die  perdra; 
si  elle  itend,  elle  pwdra  ;  si  elle,  adrëte,  die  ga- 
gnent '"'■.'..■        •    ' 

Il  iautpourtaBt  suivre  ceci  :  lorsque  le  duinge 
est  au  dessous  du  pair,  par  exemple ,  s'il  est  k 
cinquante  au  lieu  d'être  à  cinquante-quatre,  il  de- 
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vroitaniTer  que  la  France»  envoyant  par  le  changé 
cinquante-quatre  mille  écus  en  Hollande,  a'aché- 
teroit  de  marchandises  que  pour  cinquante  mille  ; 
et  que  d'un  autre  côté  la  Hollande,  envoyant  la 
valeur  dç  cinquante,  '  mille  écus  en  France,  en 
achèteroit  pour  cinquante -quatre  mille*:  ce  qui 
Ceroit  une  différence  de  huit  cinquante-quatrièmes, 
c'est-à-dire  de  plus  d'un  septième  de  perte,  pour, 
la  France  ;  de  a()rte  qu'il  faudroit  envoyer  en  Hol- 
lande un  septième  de  plus  en  argent  ou  en  mar- 
chandises qu'on  ne  faisoit  lorsque  le  cnange  étmt 
au  pair  ;  et  le  mal  augmentant  toujours ,  parce 
qu'une  pareille  dette  feroit  encore  diminuer  le 
change ,  la  France  seroit  à  la  &n  ruinée.  Il  semble, 
dis-je,  que  cela  devroit  être;  et  cela  n'est  pas  à 
cause  du  principe  que  j'ai  déjà  établi  ailleurs  ', 
tpn  est  qjae  les  états  tendent  toujours  à  se  mettre 
dans  la  b^ance ,  et  À  ae  procurer  leur  libération  ; 
ainsi  ils  n'empruntent  qu'à  proportion  de  ce  qu'ils 
peuvent  payer,  et  n'achètent  qu'à  mesure  qu'ils 
vendent.  Et,  en  prenant  l'exemple  ci-dessus,  si  le 
change  tombe  en  France  de  dnquante- quatre  à 
cinquante,  le  BoUandoiS  qui  achetoit  des  mar- 
chandises de  France  pour  mille  écus,  et  qui  les, 
payoit  cïnquanteKjuatre  mille  gros,  ne  les  paieroif 
plus  que  dnquante  mille*,  si  le  François  y  vouloit 
consentir;  mais  la  marchandiae  de  France* haus- 

'  Fajftt  la  lUre  ti,  eliap.  ixt.  ' 
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Sera  isseniiblement,  le  profit  se  partagera  optie 
le  Frasçois  et  le  HoUandois  ;  car,  lorsqu'un  -négo- 
ciant peut  .gagner,  il  partage  aisément  spn  profit  : 
il  se  fera  donc  one  communicatioD  de  profit  eqtre 
le  François  et  le  HoUandois:  De  la  même  manière^ 
le  François  qui  achetoit  des  marchontjbses  de  Hol- 
lande pour  cinquante  -  quatre  mille  gros ,  et  qui 
letpayoit  avec  mille  éciis,  lorsque  le  change  étoit 
à  cinquante-quatre ,  seroit  obligé  ^'ajouter  quatre 
cinquante-quatiièmes  de  plus  ea  écus  de  France , 
pour  ;t(^(er  les  mêmes  marchandises  :  mais  le 
marchand  françois,  qui  sentira  la  perte  qu'il  feroit, 
voudra  donner  moins  de  la  imrchandise  de  Hol- 
lande ;  il  se  fera  donc  une  communication  de  perte 
entre  le  marchandfrançois  et  le  marchand  hol- 
landais; l'état  s«  mettra  insenùhleHient  dans  la 
balance ,  et  l'abaissement-  du  chaire  n'aimi  pw 
toua  les  inccmvénients  qu'os  devoit  craindre. 

Lorsque  le  diange  est  pins  bas  que  le  pair , 
un  pégooiant  peut ,  sans  diminuer  sa  fortune , 
remettre  ses  fonds  dans  les  pi^s  éitrangçrs,  parce 
qu'en  les  faisant  revenir  il  regagne  ce  qu'il  a 
perdu  :  mais  un  prince  qui  n'envoie  dans  les  pays 
étrangers  qu'un  argent  qui  ne  doit  jamais  revenir, 
perd  toujours. 

LorsquelesnéigodaBtsfont  b^ucoup  d'afTaîrW 
dans  UB  pays ,  \è  change  y  hausse ,  i|)fe^libleme:fit. 
Cela  vient  de  ce  qu'on  y  prend  beaucoup  d'enga- 
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^ments,  et  qu'on  y  achète  beaucoup  àb  maT- 
chandises;  et  Ton  tire  sur  le  pays  étranger  pour 
les  payer. 

Si  UB-prince  i^it  de  grands  amas  d'argent  da:çs 
son  état,  l'argent  y  pourra  être  rare  réellement, 
et  commOQ  relativement;  par  exemple,  si  dans  le 
même  tetnps  cet  état  avoit  à  payer  beaucoi^  de 
marchandises  dans  le  pays  étranger,  le  change 
baisaeroit,  quoique  l'argent  fût  rare. 

Le  change  de  toutes  les  places  tend  toujours  k 
se  mettre  à  une  certaine  propor6on{  et  cela  est 
dans  la  oatuce  de  ta  chose  même.  Si  le  change 
de  l'Irlande  à  l'Angleterre  est  plus  bas  que  le 
pair,  et  que  celui  de  l'Angleterre  à  la  HolUnde 
soit  au^i  pluft  bas  que  le  pair,  celui  de  llrlande  k 
la  Hollande  sera  encore  plus  bas,  c'est-à-dire  en 
raison  composée  de  (ïelui  dlrtande  à  l'Angleterre 
et  de  celui  de  l'Angleterre  à  la  Hollande;  car  un 
Hollandois ,  qui  peut  faire  venir  ses  fonds  iotli- 
recteptent  dlrlande  par  l'AngleWre  ,  ne  voudra 
pas  pftjrer  phis  cher  pour  les  Ëiire  venir  directe- 
ment. Je  dis  que  cela  devroit  être  ainsi  ;  mais  cela 
n'est  pourtant  pas  exactement  ainsi  ;  il  y  a  tou- 
jours des  circonstances  qui  font  varier  ces  choses; 
et  la  différence  du  profit  qu'il  y  a  à  tirer  par  une 
place,  on  à  tirer  par  une  autre ,  &it  fart  ou  fhabir 
leté  particulière  des  banquiers,  doi^t  il  n'est  point 
question  ici. 
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LorJlqu'un  état  hausse  sa  monnoie,  par  exemple^ 
lorsqu'il  appelle  six  livres  ou  deux  écus  ce  qu'il 
n'appeloit  que  trois  livres  ou  un  écu,  cette  déno- 
mination nouvelle  j  qui  n'ajoute  rien  de  réel  à  l'écu 
ne -doit  pas  procurer  un  seul  gros  dé  plus  par  le 
change.  On  ne  devroit  avoir  pour  les  deux  écus 
nouveauvque  la  même  quantité  de  gros' que  l'on 
recevoit  pour  l'ancien;  et  si  cela  n'est  pas,  ce  n'est 
point  l'efFet  de  la  fixation  en  elle-mêm6,  mais  de 
celui  qu'elle  produit  comme  nouvelle^  et  de  celui 
qu'elle  a  coùime  subite.  Le  change  tient  à  des 
affaires  commencées,  et  ne  se  met  en  règle  qu'a- 
près un  certain  temps. 

Lorsqu'un  état ,  au  lieu  de  hausser  simplement 
sa  monnoie  par  une  loi,  fait  une  nouvelle  réfonte, 
afin  de  faire  d'une  monnoie  forte  une  monnoie 
plus  foible,  il  arrive  que,  pendant  le  temps  de 
l'opération,  il  y  a  deux  sortes  de  monnoie,  la  forte 
qui  est  la  vieille,  et  la  foible  qui  est  la  nouvelle; 
et  comme  la  forte  est  décriée,  et  ne  se  reçoit  qu'à 
la  monnoie,  et  que  par'conséquent  les  lettres  de 
change  doivent  se  payer  en  espèces  nouv^les,  il 
semble  que  le  change  devroit  se  régler  surl'espèce 
nouvelle.  Si,  par  exemple,  l'affoiblissement  en 
France  étoit  de  moitié,  et  que  l'ancien  écu  de 
trois  livres  donnât  soixante  gros  en  Hollande,  le 
nouvel  écu  ne  devroit  donner  que  trente  gros. 
D'un  autre  côté,  il  semble  que  le  change  devroit 
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pe  régler  sur  la  valeur  de  l'espçce  vieille ,  parce 
que  le  banquier  qui  a  de  l'argent,  et  qui  prend 
des  lettres ,  est  obligé  d'aller  porter  à  la  monnoie 
des  espèces  vieilles  pour  en  avoir  de  nouvelles  sur 
lesquelles  A  perd.  L«  change  se  mettra  doue  entre 
la  v^eur  de  l'espèce  nouvelle  et  celle  de  l'espèce  ' 
vieille.  La  valeur  de  l'espèce  vieille  tombe  pour 
ainsi  dire ,  et  parce  qu'il  y  a  déjà  dans  le  commerce 
de  l'espèce  nouvelle,  et  parce  que  le  banquier  ne 
peut  pas  tenir  rigtieur,  ayant  intérêt  de  faire  sortir 
promptement  l'argent  vieux  de  sa  caisse  pour  le 
£ûre  travailler ,  et  y  étant  même  forcé  pour  &ire 
ses  paiements  :  d'un  autre  côté,  la  valeur  de  Tes- 
pècft  nouvelle  s'^ève  pour  ainsi  dire,  parce  que  le 
banquier,  avec  de  l'espèce  nouvelle  «  se  trouve  dans 
une  circonstance  où  nous  allons  faire  voir  qu'il 
{>eut,  avec  un  grand  avantage,  s'en  procurer  de  la 
vieille.  Lechange  se  mettra  donc,  comme  j'ai  dit, 
entre  l'espèce  nouvelle  et  l'espèce  vieille.  Pour 
tors  les  banquiers  ont  du  profit  à  faire  sortir  l'es- 
pèce vidlle  de  l'état ,  parce  qu'ils  se  procurent 
par  là  le.même  avantage  que  donneroit  un  change 
réglé  sur  l'espèce  vieille,  c'est-à-dire  beaucoup  de 
grosen  Hollande;  et  qu'ils  ont  un  retour  en  change 
r^é  entre  l'espèce .  nouvelle  et  l'espèce  vieille, 
c'est-à-dire^ plus  bas;  ce  qui  procure  beaucoup 
d'écus  en  France.- 
Je  suppose  qtie  .-trois  livres  d'espèce  vieille 
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réodent  par  te  change  actuel  quaiante-ciaq  gros, 
et  qu'en  transportant  œ  même  écu  en  Hollande  on . 
en  ait  soixante  :  mais  avec  une  lettre  de  quaraiite- 
onq  gros  on  se  procurera  un  écu  de  trois  livres 
en  France,  lequel,  transporté  en  espèce  vieîlte  en 
Hollande,  donnera  encore  soixante- gros  :  toute 
l'espèce  vieille  sortira  donc  de  l'état  qui  &itla  re- 
fonte, et  le  profit  en  sera  pour  les  bahquîers. 

Pour  remédier  à  cela,  on  sera  forcé  àe  fiiire  une 
opération  nouvelle.  L'état  qui  fait  la  rdbnte  en- 
verra lui-même  une  grande  quantité  d'espèce 
vieilles  chez  la  nation  qui  rè^e  le  change  ;  et,  s'y 
procurant  un  orédit,  il  fera  monter  te  change  au 
point  qu'on  aura  k  peu  de  chose  près  autant  de 
gros  par  le  change  d'un  écu  de  trois  livres  qu'on 
en  auroit  en  disant  sortir  un  écu  de  trois  livres 
en  espèces  vieilles  hors  du  pajrs.  Je  dis  à  peu  de 
chose  près,  parce  que,  lorsque  le  profit  sera 
làodique,  on  ne  sera  point  tenté  de  faire  sortir 
l'espèce,  à  cause  des  frais  de  la  voiture  et  des 
risques  de  la  confiscation. 

n  est  bon  de  donner  une  idée  bien  claire  àfi 
œd.  Le  sieur  Bernard ,  ou  tout  autre  banquier  qu« 
Pétat  voudra  employer,  propose  ses  lettres  surfe 
HoUande,  et  les  donne  i  un,  deux,  trois  gros  pltù 
haut  que  le  change  actuel;  il  a  fait  une  proviiion 
dans  les  pays  étrangers  par  le  moyen  des  eftpècei 
vieilles  qu'il  a  fait  continuellement  voiturer  ;  U  a 
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doue  ÊtU  hausser  le  chai^  au  poiiit  que  nous 
^BOns  de  le  dire.  Cepoid^Dt,  à  force  de  i]ooDar  - 
de  ses  lettres  ^  U  se  foiait  de  tontes  les  e^ces 
nouvelles,  et  force  le&  Autres  banquiers  qui  ont 
des  paiements  k  Êiire  à  porter  leurs  espèces  Vieille 
à  la  monnoie  ;  et  de  plus,  comme  il  a  eu  insen^ 
blement  tout  l'ai^^t,  il  contraint  à  (ear  tour  leSfi 
autres  banquiers  à  lui  donner  des  lettres  à  un 
change  très  haut  :  le  profit  de  la  fin  l'indemnise 
es  gruide  partie  de  la  perte  du  commencement. 

Oa  sent  que,  pendant  toute,  cette  opération, 
l'état  doit  souffrir  une  violente  crise.  L'argent  y 
deriendra  très  tare  :  i"  parce  qu'il  £iat  ea  décrier 
la  ^us  grazîlle  partie-;  a"  panée  qu'il  en  faudra 
ttranéporter  une  partie  dans  les  pays  étntagera; 
3°  parce  que  tout  le  monde  le  resserrera,  personne 
de  voulant  laisser  au  pripce  un  profit  qu'on  e^)ère 
avoir  soi-même.  11  est  dangereux  de  la  faire  avec 
k;iUeuf  :  il  est  dangereux  de  laiaire  avec  prompti*- 
tuée.  Si  le  gain  qu'on  suppose  est  immodéré,  les 
ÏBCOnvénients  augmentent  à  mesure. 

.On  a  vu  ci-dessUs  que,  quand  le  change  étoit 
plus  bas  que  l'espèce,  il  y  avoit  du  profit  à  Ëiire 
89>tii:  l'argent;  par  la  mône  raison,  ItH^u'il  est 
phu  haut  que  l'espèce,  il-  y  a  du  profita  le  him 
revenir. 

Hais  il  y  a  un  C9S  où  on  trouve  4u  "profil  à  faii^' 
soiPtir  l'espèoe,  qyoiqrie  le  change  sait  au  paif*, 
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desb  lorsc[u'oti  l'envcùe  dans  les  pays  étrangers 
pour  la  £ùre  remarqyer  ou  refondre.  Quand  elle 
est  revenue,  on  fait,  soit  qu'on -t'emploije  dans  le 
pays,  soit  qu'op  prenne  dçs'léttres  pour  l'étraogerf 
le  profit  de  la  monnoie. 
S'il  arrivoit  que  dans  un  état  on  fît.une-compa- 

,gDie  qui  eût  un  nomitre  très  considérable  d'ac- 
tions ,  et  qu'on  eût  &it  dans  quelques  mois  de 
temps  hausser  ces  actions  vingtou  vingt-ônq  Ibis 
au  delà  de  la  valeur  du  premier  adiat,  et  que  ce 
même  état  eût  établi  une  banque  doQt  les  billets 
dussent  feire  la,  fonction  de. monnoie, -et  que  la 
valeur  numéraire  de.  ces  billets  fut  prodigieuse 
pour  répondre  à  la  prodigieuse.valeiir  numéraire 
des  actions  (c'est  le  système  de  M.  Law),  il  sui- 
vroit  de  la  nature  de  la  chose  qiie  ces  actions  et 
billets  s'anéantiroient  de  la  marne  manièpe  quHts 
seroient  établis.  On  n'auroit  pu  faire  monter  tout 

■'k  coup  les  actions  vingt  ou  vingt-ciuq  fois  plus 
haut  que  leur  première  valeur,  sans  donneV  à 
beaucoup  de  gens  le  moyen  de  se  procurer  d'iul- 
menses  richesses  en  papier  :  chacun  chercberoit  à 
assurer  sa  fortune  ;  et  comme  le  change  donne  ta 
voie  la  plus  Ëicile  pour  la  dénaturer  ou  pour  Ja 
tcansporter/OÙ  l'on  veut,  on  remettroit  sans  cefse 
une  partie  de  ses  effets  chez  la  nation  qui  r^e 
■  Lp  change.  Vn  projet  continuel  de  remettre  dans 
Ids'pa^  étnuigËrs  feroit  baiséer  le  change;  Shp- 
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posods  que,  dii  temps  dn  système,  dans  le  rap- 
port du  litre  et  du  poids  de  la  monnoie  d'ar- 
gent, le  tam  du  change  fut  de  quarante  gros  par 
écu  ;  lorsqu'un  papier  înnomBrable  fut"  devenn 
monnoie,  on  n'aura  plus  voulu  donner  qile 
trente-neuf  gros  par  écu  î  ensuite  que  trente- 
huit,  trente-sept,  etc.  Cela  alla  si  loin,  que  l'on 
ne  donna  plu»  qiie  huit  gros,  elr qu'enfin  il  n'y 
eut  plus  de  change. 

Cétoit  le  change  qui  devoit  en  ce  cas  régler  en 
France  la^roportion  de  l'ai^eotAvec  le  papier.  Je 
suppose  que,  par  le  poids  et  le  titre  de  l'argent, 
l'écu  de  trois  livres  d'argent  valût  quarante  gros, 
et  que,le  ch«nge"Sè  feisant  en  papier,  l'écu  de  trois 
livres  en  papier  ne  Valût  que  huit  gros;  la  diffé- 
rence étëit  de  quatre  cinquièmes:  L'écu  de  trois 
fivres  en  papier  valoit  donc  quatre  cinquièmes  de 
moins  que  l'écu  de  trois  livres  en  argent.  ' 


CHAPITRE  XI. 

Des  opérations  que  les  Romains  firent  snr  les  monnoies. 

.  Quelques  coups  d'autorité  (pie  l'on'  ait  ËiitsTâe 
nos  jours  en  France  sur  les  monnoifes  danrtlvtiK 
ministères  consécutif,  les  Rqmains  eo^firent-de 
plus  grands,  non  pas  daps  le  temps  de  .cette  répu- 
blique corrompue,  ni  dans  celui  dé'  cette'  répu- 
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Uique  <}iii  n'étoit  qu'uof!  anarchie,  mais  lorsque, 
dam-  'a  force  de  son  yistitution,  par  sa  sagesse 
'comme  par  son  coarage,  aprè»  avoir  vaincu'les 
villes  d'Italie,  elle  disputoit  l'empire  aux  Cartha- 
«toois. 

*,  Et  je  suis  bi^D  aise  d'approfondir  an  peu  ceUe 
oratière,  afin  qu'on  ne  Êw^  pas  un  eaeidpl«  de  g« 
qui  n'en  est  point  un. 

Dans  la  première  guerre  punique',  l'as,'  qui  de- 
voit  être  dtf  douze  onces  de  cuivr^  n'en  pesa  pius 
que  deux;  et  daps  la  seconde,  il  qe  fut  plus  que 
d'une.  Ce  retrancheoieat  répond  à  ce  que  nous 
:q>pelon5  aujourd'hui  augmentation  des  monnoies. 
Oter  d'un  écu  de  six  livres  la  moitié  de  l'argent 
pour  en  faire  deux ,  ou  le  faire  valoir  douze  livres, 
c'est  précisément  là  méaie  chose. 

U  ne  noUs  reste  point  de  Dit)numeDt  de  la  ma- 
nière dont  les  Romains  firent  leur  (^ration  dans 
la  première  guerre  punique  ;  mais  ce  qu'ils  firent 
dans  la  seconde  nôils  marqde  une  sagesse  admi- 
rable. T^  république  ne  se  trouvoit  point  en  éU>t 
d'acquitter  ses  dettes  ;  l'as  pesoit  deux  onces  de 
cuivre,  et  le  denier,  valant  dix  as,  valoit  vingt  ■ 
onces  de  cuivre.  La  république  fit  des  as  d'une 
oiKe  de  cunrre'  :  elle  gagna  la  meilàé  sur  ses 
créancier»  jelle' paya  un  denier  avec  ces  dix  onces 
',PKiiB,irùt. nof., Uv.  xxmi.art.  i3. 
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de  cuivre.  Cette  Opération  donna  une  gntnde  se- 
cousse à  Tétat  :  il  falloit  la  donner  la  moindto 
qu'il  étoit  possible;  elfe  contenoit  une  injustice,  ' 
il  felloit  qu'elle  iut  la  moindre  qu'il  étoit  pos- 
sible ;  elle  avoit  pour  objet  la  libération  de  li 
république  envers  ses  citoyens,  il  ne  folloit  donc . 
pas  qu'elle  '  eût  celui  de  la  libération  des  citoyens 
entre  eux.  Cela  fit  faire  une  seconde  opération  ; 
et  l'on  '  ordonna  que  le  denier,  qui  n'avoit  été 
jusque-Ut  que  de  dix  as,  en contiendroit  seize: 
il  résulta  de  cette  double  opération  que,  pendatit. 
que  les  créanciers  de  la  république  perdoient  la 
moitié*,  ceux  des  particuliers  ne  perdoient  qu^itt 
cinquième*,  les  marchandises  n'augméntoient  qtie 
d'un  cinquième,  le  changement  réel  dans  la  moh- 
noie  n'étoit  que  d'nn  cinquième  :  on  voit  lés  autres 
conséquences.  '  ' 

Les  Romains  se  conduisirent  donc  mieux  que 
nous,  qui,  dans  nos  opérations,  avons  enveloppé 
et  les  fortunes  publiques  et  les  fortunes  partioï- 
lières.  Ce  n'est  pas  tout  :  on  va  voir  qii^ils  les  firent 
dans  des  circonstances  plus  favorables  que  DOUl. 

■  II»  rcccioitnt  £x  odcm  ie  cuîvk  pour  Tingi. 
>  lU  r«cc*oieiit  leîze  opce»  de  cuivi*  poor  vingt. 
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CHAPITRE  XII. 

CirooDstaiicet  dans  lesquelles  les  Romoiiis  firent 
leurs  opérations  sut  la  noniioie. 

Il  y-  avoit  anciennçqient  très  peu  d'or  et  d'ar- 
gent en  Italie  ;  ce  paya  a  peu  ou  point  de  tniaes 
d'or  et  d'argent  :  lorsque  Rome  fut  prise  par  let 
Gaulois,  il  ne  s'y  trouva  que  nulle  livres  d'or'. 
'Cependant  les  Romains  avoient  saccagé  plusieurs 
villes  puissantes,,  et  ils  en  avoient  transporté  les 
:richesses  the»  eux.  Ils  ne  se  servirent  long-temps 
que  de  monnoie  de  cuivre  :  ce  ne  fut  qu'après  la 
paix  de  Pyrrhus  qu'ils  eurent  assez. ^'argent  poor 
en  faire  de  la  monnaie  '.  I{s  firent  ded  deniers  de  ce 
inétal  qui*valoient  dix  as^,  ou  dix  livres  de  cuivre. 
Pour  lors  la  proportion  de-  l'argent  au  cuivre  était 
-commet  ^960;  car-le  denier  romain  valantjdixas 
•ou dix  livres  de  cuivre,  il  valoifcentviQgtonce» 
.de  cuivre  ;  et  le  même  denier  valant  un  huitième 
d'once  d'argent  %  cela  ^soit  la  proportion  que 
9mù  venons  de  dire. 

Rome  f  devenue  maîtresse  de  cette  partie  de  llta- 
lie  la  plus  voisine  de  la  Grèce  et  de  la  Sicile,  se 

'■Pline, lÏT.xKiii,  an.  5. 
■Prctottaenùm ,  lir.  t  do  la  Mcoade  dieade. 
1 IHJ. ,  loc.  cïL  II»  frâppèreot  rumî  ,  dîl  le  même  auteur,  de*  demi 
■p]wUi  qniniirei ,  et  de*  quiru  appeti*  letlercet. 

4  Du  kuitièmto,  lelonBudée;  an  «^tiètiie,  Kion  d'autres  auienn. 
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trouva  peu  à  peu  entre  deux  peuplesiicbes,  les 
Grecs  et  les  Carthaginois  ;  l'argent  augmenta  chez 
elle  ;  et  la  proportion  de  i  à  960  entre  l'argent  et 
le  cuivre  ne  pouvant  plus  s«  soutenir,  elle  &t  d^ 
verses  opérations  sur  les  monnoies,  qu«  nous  ae 
(KHipoissons  pas.  I^ous  savons  seulement  qu'au 
commencement  de  la  secoude  guerre  punique  iû 
denier  romain  ne  -voloit  plus  que  làngt  onces  de 
cuivre  ■  ;  e,t  qu'ainsi  la  proportion,  entre  l'argeot  et 
le  cuivre  n'étoit  plus  quf  comme  i  est  k  160.  La 
réduction  étoit  bien  considérable,  puisque  la  ré-. 
pubUque  gagna  cinq  sixièmes  sur  toute  la  monpoie 
de  cuivre  ;  mais  on  ne  fit  que  ce  f]ue  demandoit  la 
nature  des  choses,  et  rétablir  la  proportion  eiOre 
les  métaux  qui  servoient  de  monnoie. 

Ia  paix  qui  termina  la  première  guerre^p^ique 
avoît  laissé  les  Romains  maîtres  de  la  Sicile,  bien- 
tôt ib  entrèreut  en  Sardaigne;  ils  conunencèren} 
à  connoitre  l'Espagne.  La  masse  de  l'aident  aug> 
mentâ  encore  à  Rome  :  on  y  6t  l'opération  qui 
réduisit  le' denier  d'argent  de  vingt  onces  à  seize  *  ; 
et  elle  eut  cet  effet,  qu'elle  remit  en  proportioa 
Targçnt  et  le  cuivre  :  cette  proportion  étoit  coonne 
1  est  à  160 ;  elle  fiit  comme  i  esta  138. 

Examinez  les  Romains,  vous  ne  les  trouverez  ja- 
mais si  supérieurs  que  dans  le  choix  des  cirçon- 

■  P1>D«,  Eitl,  nat..  Ut.  xxxiii,  art.  i3. 
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ètdneeÂ  dAns  lesquelles  ils'  firent  les  bi^s  et  les 


CHAPITRE  Xni. 

Opératioi»  siir  les  moonoies  du  temps  des  empereurs. 

Dans  Iêb  Opérations  que  roafitaorlçsaionDoiea 
du  temps  de  la  république,  on  pipcéda  par  vote 
de  retranchement  :  l'état  ^nfioit  3u  peuple  ses  be- 
Aoms ,  et  ne  prétendoit  pas  le  séduire.  Sous  les  em- 
pereurs,  on  procéda  par  voie  d'alUagè  :  ces  princes, 
réduits  an  désespoir  parleurs  libéralités  aiémes, 
se  Tirept  obligés  d'altérer  les  momioies;  voie  ind^ 
recte  qui  dîminuoit  le  mal  et  sembloit  ne  le  pas 
tdjtcber  :  on  ntiroit  une  partie  du  dop ,  et  oa  ca- 
^oif  la  main;  et  sans  parler  de  ditaiinutû>n  de  la 
pli»  ou  des  largesses,  elles  se  trouKoient  dinû* 
Dvées. 

On  voit  encore  dans  les  cabinets  ■  des  médailles 
qu'on  ^^Mlle  fourrées ,  qui  n'ont  qi^une  lame 
d'ai^ent  qui  couvre  le  cuivre.  Il  est  parlé  de  cette 
ntonnoie  dans  un  fragoient  du  livre  lxxvh  dé 
Dion*. 

Didtos  Julien  commença  l'affciblissement  On 

'  feyttU  SàtHctdtt  mJJaiOaiu  P.  Jahert,  MiLdeParit,  I73g, 
p.  59. 

■  Extrait  do  Tcnui  et  de*  vicn. 
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trouve  que  la  moBooie*  de  Caracalla  avoit  plus 
de  ta  moitié  d'alliage;  celle  d'Atetaadre  Sévère* 
les  deux  tiers  :  l'afifoiblisseiùeDt  continua;  et  sous 
Galien  ^ ,  on  ne  voybit  plus  que  du  cuivre  attenté. 
Od  sent  que  ces  opérations  violentes  me  sau- 
roient  avoir  lieu  dans  ces  tempç-cijiiD  prince  se 
.  troraperoit  lui-même ,  et  ne  tromperoit  personne. 
Le  change  a  appris  au  banquier  à  comparer  toutes 
les  monnoies  du  monde,  et  à  les  mettre  à  leur 
juste  valeur  :  le  titre  des  monnoies  ne  peut  plus . 
être  un  secret  Si  un  [Hince  commence  le  bilîon , 
tout  le  monde  continu^,  ^t  le  Ëiit  pour  lui;  les 
espèces  fortes  sortent  d'aboifd ,  et  on  les  kii  reB* 
voie  foibles.  Si,  comme  les  empereurs  roïnains^  il 
afiotbliwpit  l'argent  sans  affoiblir  l'or,  îlverroit 
tout  à  coup  disparoitre  l'or,  et  il  seroit  rédiût  k 
mai  mauvais  argent.  Le  change  ^  comme  j'ai  cUt  au 
livre  précédent  4,  a  ôté  les  grands  coups  d'aut»- 
rite ,  ou  du  moins  le  succès  des  grands  copps 
d'autorité. 

■  Foj-ei  3«vot ,  p«rt.  It,  chap.  Xli  i  e(  le  Joumal  da  Savanfi  du  ib 
jaiHet  i  Rfti,  tnr  hae  décoUTWle  de  5o,ai>ci  oiéAûDet. 
^Id,,iiid. 

*  Chap.  XVI. 
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CHAPÏTRE  XIV. 

Comment  le  change  géoeU^éCats  despotiques. 

La  MosCQyie  voudroit  descendre  de'  aon  despo- 
ttsQie,  et  ne  le  peut.  L'étid>lissement  du  cogimepce 
demande  celui  du  change ,  et  les  opérations  du , 
change  contredisent  toutes  ses  lois. 
-  En  1745  la  czarine  fit  une  ordonnance  pour 
•  chasser  les  juifs ,  parce  qu'ils  avoient  remis  dans 
les  pays  étrangers  l'aident  de  ceux  qui  étoient 
relégués  en  Sibérie,  et  celui  des  étrangers  qui 
étoient  au  service.  Tous  les  sujets  de  l'empire, 
compie  des  esclaves^  n'en  peuvent  sortir  ni  faire 
sortir  leurs  biens  sans  permission.  Le  change  qui 
donne  le  moyen  de  transporter  l'aient  d*uD  pagn 
à  dn  autre  -est  donc  contradictoire  aux  lois  de 
Moscovie. 

Le  commerce  même  contredit  seslois.  Le  peuple 
n'est  composé  que  d'esclaves  attachés  aux  terres; 
et  d'esdaves  qu'on  appelle  ecclésiastiques  ou  gen- 
tilshommes, parce  qu'ils  sont  les  seigneurs  de  ces 
esclaves  :  tl  ne  reste  donc  guère  personne  pour 
le  tiers-état,  qui  doit  former  les  ouvriers  et  les 
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CHAPITRE  XV. 

Ustge  de  qaelqaei  pays  dlulîe. 

Dans  quelques  pays  dltalie  on  a  fait  des  lois 
pour  empêcher  les  sujets  de  vendre  des  fonds  de 
terre  pour  transporter  leur  aident  dans  les  pays 
étrangers.  Ces  lois  pouvoient  être  bonnes  lorsque 
les  richesses  de  chaque  état  étoient  tellement  à  lui 
qu'il  y  avoit  beaucoup  de  difficultés  à  les  &ire 
passer  i  un  autre.  Mais  depuis  que,  par  l'usi^  du 
change,  les  richesses  ne  sont  en  quelque  Açon  à 
aucun  état  en  particulier,  et  qu'il  y  a  ta'ntde  fitci* 
Uté  à  les  tran^mrter  d'un  pays  à  un  alutre ,  c'est 
une  mauvaise  loi  que  celle  qui  ne  permet  pas  de 
disposer  pour  ses  ail^ires  de  ses  fonds  de  terre, 
lorsqu'on  peut  disposer  de  son  argent.  Cette  loi 
est  mauvaise,  parce  qu'elle  donne  de  l'avantage 
aux  effets  mobiliers  sur  les  fonds  de  terre,  parce 
qu'elle  dégoiite  les  étrangers  de  venir  s'établir 
dans  le  pays,  et  enfin  parce  qu'on  peut  l'éluder. 
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CHAPITRE  XVI. 

Du  Mcoun  que  l*é|at  ptnt  tarer  an  b^oquiers. 

Les  banquiers  sont  ùâts  paur  chan^r  de  Far- 
geot,  et  non  pas  poup  en  prêter.  Si  le  prbioe  ne 
s'en  sert  que  pour  changer  son  at^nt,  comme  il 
ne  &it  que  de  grosses  affaires,  le  moindre  prc^ 
qu'il  leur  donne  pour  leurs  remises  devient  un 
objet  considérable;  et,  si  onliu  deraamfô  degrés 
proâts,  il  peut  être  sûr  que  c'est  un  dé£aut  de 
l'administration.  Quand  au  contraire  ils  sont  em- 
ployât à  faire  des  avances,  leur  art  ooosiste  i  se 
procurer  de  gros  profits  de  leur  ai^nt,  sans  qu'on 
puisse  les  accuser  d'usure. 


CHAPITRE  XVn. 

Des  dettes  publiques. 

Quelques  geuB  ont  cru  qu'il  étoit  ban  qu'un 
état  dût  à  lui-même  :  ils  ont  pensé  que  cela 
multiplioit  les  richesses  en  augmentant  la  cir- 
culation. 

Je  crois  qu'on  a  confondu  un  papier  circulant 
qui  représente  la  monnoie ,  ou  un  papier  circulant 
qui  est  le  signe  des  profils  qu'une  compagnie  a 
faits  ou  fera  sur  le  commerce,  avec  un  papier  qui 
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représente  une  dette.  I^es  deux  premiers  sont  trèft 
avantageux  i  l'état;  le  dernier  ne  peut  l'être  ;  et 
toat  oe  qu'on  peut  en  attendre^  c'est  qu'il  soit  un 
bon  gage  pour  les  particuliers  de  la  dette  de  la 
nation,  c'est-à-dire  qu'il  en  procure  le  paiement. 
Maia  voici  les  inconvénients  qui  en  résultent. 

t"  Si  les  étrangers  possèdent  beaucoup  d«  pa- 
pier qui  représente  une  dette,  ils  tirent  tous  les 
ans  de  la  nation  une  somme  considérable  pour  les 
intérêts. 

a"  Dans  une  nation  ainsi  perpétuellement  détûr 
trioe,  le  change  doit  être  très  bas. 

3°  L'iiBpôt  levé  pour  le  paiement  des  intérêts 
de  la  dette  &it  tort  aux  manufactures,  en  rendant 
la  main  de  l'ouvrier  plus  chère. 

40  On  ôte  les  reyenus  véritables  de  l'état  à  ceux 
qui  ont  de  l'activité  et  de  l'industrie,  pour  les 
transporter  aux  gens  oisifs;  c'est-à-dire  qu'on 
donne  des  commodités  pour  travaillera  ceux  qui 
ne  travaillent  point,  et  des  difficultés  pour  tra- 
vailler, à  ceux  qui  travaillent. 

Voilà  les  inconvénients;  je  n'en  connoif  point 
les  avantages.  Dix  personnes  ont  chacune  mille 
écus  de  revenu  en  fonds  de  terre  ou  en  ifidustrie, 
cela  fait  pour  la  nation,  à  cinq  pour  cent,  un  -capi- 
tal de  deux  cent  mille  écus.  Si  ces  dix  personnes 
emploient  ta  moitié  de  leur  revenu ,  c'est4i-dfre  cinq 
mille  écus  pour  payer  les  intérêts  de  cml  mille  iktis 
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3"  Il  y  a  quatre  classes  de  gens  qui  paient  les 
d^tes  de  l'élat;  les  propriétaires  des  foods  de 
tefre,  cetit  qui  exercent  leur  îndiifitrie  par  le 
Jlégoce,  les  laboureuns  et  artirans,  eofia  les  ren- 
tiers de  l'état  ou  das  portieuliers.  De  ces  quatre 
«IftsËBs la  dernière ,  dans  uo  cas  de  nécessité,  sem- 
bleroit  devoir  être  la  moins  ménagée ,  parce  que 
.c'est  uoe  classe  eotiènnient  pasaÎTC  dans  l'état, 
taindis  que  ce  même  état  est  soutenu.par  la  force 
«ttive  des  trois  attires.  Mais  comme  )on  ne  peut  la 
cbaf^r  plus  sans  détruire  la  confiance  publique 
dont  l'état  ea  général  et  ces  trois  classes  en  parti- 
culier ont  un  souverain  besoin  ;  comme  k  foi  pu- 
blique ne  peut  manquer  à  un  certain  ncHabre  de 
.  dîtoyetis  sans  parottre  manquer  à  tous  j  comme  la 
^  classe  des  f^tséanoiei^  est  todjôurs  la  pltis  exposée 
aux  projets  des  ministres ,  et  qu'Ole  est  toujours 
90Uâ  les  yeUxetsous  ta  main  ^  il  faut  que  l'état  kti 
accorde  ube  singulière  protection ,  et  que  la  partie 
débitrice  n'ait  jamais  le  moiodre  avantage  sur  celle 
qui  est  créancière.' 
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CHAPITRE  XIX. 

JSes  fréU  à  inlér^. 

L'argent  est  le  sigoe  des  valeurs.  Il  est  clair 
que  celui  qui  a  besoin  de  ce  signe  doit  le  louer  ; 
comme  il  fait  toutes  les  choses  dont  il  peut  avoir 
besoin.  Toute  la  dilïérence  est  que  les  autres 
choses  peuvent  ou  se  louer  ou  s'acheter  ;  au  lien 
que  l'argent,  qui  est  le  prix  des  choses,  se  loue, 
et  ne  s'achète  pas*. 

C'est  bien  une  action  très  bonne  de  prêter  à  un 
autre  son  argent  sans  intérêt;  mais  on  sent  que  ce 
ne  peut  être  qu'un  conseil  de  religion ,  et  non  une 
loi  civile. 

Pour  que  le  commerce  puisse  se  bien  faire ,  il 
&ut  que  l'argent  ait  un  prix ,  mais  que  ce  prix  soit 
peu  considérable.  S'il  est  trop  haut,  te  négociant, 
qui  voit  qu'il  lui  en  coûteroit  plus  en  intérêts  qu'il 
ne  pourroit  gagner  dan^  son  commerce ,  n'entre- 
prend rien;  si  l'argent  n'a  point  de  prix,  pei^ 
sonne  n'en  prête,  et  le  négociant  n'entreprend 
rien  non  plus. 

Je  me  trompe  quand  je  dis  que  personne  n'en 
prête.  Il  faut  toujours  que  les  a0aires  de  la  société 

■On  ne  parle  point  d«i  cai  où  l'or  il  t'argeni  tonl  comldciét 
conma  maroliaDdiiei. 
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aillent;  Tusure  s'établit ,  mais  avec  les  désordres 
que  l'oD  a  éprouvés  dans  tous  les  temps. 

Là  loi  de  Mahomet  confond  l'usure  avec  le  prêt 
à  intérêt.  L'usure  augmente  dans  les  pays  maho- 
métans  à  proportion  de  la  sévérité  de  la  défense  : 
leprêteur  s'indemnise  du  péril  de  la  coQtravraition. 

Dans  ces  pays  d'orient^  la  plupart  des  hommes 
n'ont  rien  d'assuré;  U  n'y  a  presque  point  de  rap- 
port entre  la  possession  actuelle  d'une  somme,  et 
l'espénmce  de  la  ravoir  après  l'avoir  prêtée  ;  l'usure 
y  augmente  donc  à  proportion  du  péril  de  l'insol- 
vabilité.' 


CHAPITRE  XX. 

Des  usures  maritimes. 

La  grandeur  de  l'usure  maritime  est  fondée  sur 
deux  choses  ;  le  péril  de  la  mer ,  qui  6dt  qu'on  ne 
s'expose  à  prêter  son  argent  que  pour  en  avoir 
beaucoup  davantage,  et  la  facilité  que  le  commerce 
.  donne  à  l'emprunteur  de  faire  promptement  de 
grandes  af&ires  et  en  grand  nombre  :  au  lieu  que 
les  usures  de  terre ,  n'étant  fondées  sur  aucune  de 
ces  deux  raisons,  sont  ou  proscrites  par  les  légis* 
latews,  (tu, ce  qui  est  plus  sensé,  réduites  k  de 
justes'  bornes. 
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CHAPITRE  XXI. 

Do  {w4t  par  contrat ,  et  de  l'usure  chea  let  Ronuins. 

Outre  le  prêt  &it  pour  le  commerce,  il  jr  a  en- 
core une  espèce  de  prêt  fait  par  un  contrat  civil, 
d'où  résulte  un  intérêt  ou  usure, 

JjB  peuple  chez  les  Komaios  augmentant  tous 
les  jours  sa  puissance,  les  magistrats. cherchèrent 
i  le  flatter,  et  à  lui  faire  faire  les  lois  qui  lui 
étoient  les  plus  agréables.  Il  retrancha  les  capi- 
taux ;  il  diminua  les  intérêts ,  il  défendit  d'en 
prendre  :  il  ôta  les  conlraii^tes  par  corps;  enfin 
Fabolition  des  dettes  fut  mise  en  question  toutes 
les  fois  qu'un  tribun  voulut  se  rendre  popu- 
laire. 

Ces  continuels  changements ,  soit  par  des  lois, 
soit  par  des  plébiscites,  naturalisèrent  à  Rome 
l'usure;  car  les  créanciers,  voyant  le  peuple  leur 
débiteur,  leur  législateur  et  leur  juge,  n'eurent 
plus  de  confiance  dans  les  contrats.  Le  peiiple , 
comme  un  débiteur  décrédité,  ne  tentoit  à  lai 
prêter  que  par  de  gros  profils;  d'autant  plusque, 
si  les  lois  ne  venoient  que  de  temps  en  temps,  ies 
[ointes  du  peuple  étoient  continuelles  et  intimi- 
doient  toujours  les  créanciers.  Cela  fit'  que  tous  les 
moyens  honnêtes  de  prêter  et  d'emprunter  furent 
abolis  à  Rome,  et  qu'une  usure  affreuse,  toujours 
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foudroyée'' et  toujours  renaissante,  s'y  établit. 
Lé  mal  venoit  de  ce  que  les  choses  n'avoient  pas 
été  ménagées.  Les  lois  extrêmes  dans  le  bien  font 
naître  le  mal  extrême  :  il  fallut  payer  pour  le  prêt 
de  l'argent  et  pour  le  danger  des  peines  de  la  loi. 


CHAPITRE  XXll, 

Goniinitatioii  du  néme  sujet. 

lies  premiers  Romains  n'eurent  point  de  lois 
pour  régler  le  taux  *  de  l'usure.  Dans  les  démêlés 
qui  se  formèrent  là  dessus  entre  les  plébéiens  et 
les  patriciens  dans  la  sédition  '  même  du  Mont- 
Sacré  ,  on  n'allégua  d'un  côté  que  la  foi,  et  de  l'autre 
que  la  dureté  des  contrats. 

On  suivoit  donc  les  conventions  particulières; 
et  je  crois  que  les  plus  ordinaires  étoient  de  douze  . 
pour  cent  par  an.  Ma  raison  est  que,  dans  le  lan* 
gage  ancien  chez  les  Romains ,  l'intérêt  à  six  pour 
centétoit  appelé  la  moitié  de  l'usure,  l'intérétà  trois 
p^our  cent  ^  le  quart  de  l'usure,  l'usure  totale  étoit 
donc  l'intérêt  k  douze  pour  cent. 

'  Tadie  ^  VnW. ,  Kr.  1 1. 

■  vttkre  et  imirél  «gaifioicut  l>  mint  chow  dm  Im  ttomaini. 

3  foret  £)f:n^  d'Haliomauc ,  qui  ]'>  *i  bien  dcrrilF. 

*  Usurn  lemiiKi ,  trimtei,  quadrantei.  Fojrt  là  desius  les4iven 
tnùt^  àa  digme  «t  dn  oode  dt  murU  ;  et  nmoiii  la  loi  kti ■  avec  *• 
note ,  au  ff.  1^  aiurii.  ' 
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Que  si  l'on  demande  comment  de  si  grosses 
usures  avoieut  pu  s'établir  chez  un  peuplq  qui 
étoit  presque  sans  commerce ,  je  dirai  que  ce 
peuple ,  très  souvent  obligé  d'aller  sans  soUe  k 
la  guerre,  avoit  très  souvent  besoin  d'emprunter, 
et  que  ,  faisant  sans  cesse  des  expéditjbofk  heu- 
reuses, il  avoit  très  souvent  la  facilité  de  payer. 
£t  cela  se  sent  bien  dans  le  récit  des  démêlés  qui 
s'élevèrent â'cet  égard:  on  n'y  disconvient  point 
de  l'avarice  de  ceux'quiprétoient;maisonditque 
ceux  qui  se  plaiguoitint  auroient  pu  payer  s'ils 
avoient  eu  une  conduite  réglée  '. 
'  On  faisoit  donc  des  lois  qui  n'influoient  que  sur 
la  situation  actuelle  :  on  ordonnoit,  par  exemj^, 
que  ceux  qui  s'enrôleroient  pour  la  guerre  qu6 
l'on  avoit  à  soutenir  ne  seroient  point  poursuivis 
par  leurs  créanciers;  que  ceux  qui  étoient  dans 
les  fers  seroient  délivrés;  que  les  plus  indigent^ 
seroient  menés  dans  les  colonies  ;  quelquefois  on 
ouvroit  le  trésor,  public.  Le  peuple  s'apaisoit  par 
le  soulagement  des  maux  présents  ;  et  comme  il 
ne  demandoit  rien  pour  la  suite,  le  sénat  n'avoit 
garde  de  le  prévenir. 

Dans  le  temps  que  le  sénat  défendott  avec  tant 
de  constance  la  cause  des  usures^  l'amoiir  do  la 
pauvreté,  de  la  frugalité,  de  la  médiocnté,  étoit 
extrême  chez  les  Romains  :  mais  telle  étoit  la  con- 

■  F0;rs  Ici  diicQnr*  d'Appiat  là  deuiii  dani  Denyï  d'Halicaniiue. 
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stitutioD ,  que  les  principaux  citoyens  portoîent 
toutes  lés  diarges  de  l'état,  et  que  le  bas  peuple 
ne  payoit  rien.  Quel  moyen  de  priver  ceux-là  du 
droit  de  poursuivre  leurs  débiteurs,  et  de  leur  de* 
mander  d'acquitter  leurs  charges  et  de  subvenir 
aux  besoins  pressants  de  la  république? 

Tacite  '  dit  que  la  loi  des  douze  tables  fixa  l'in- 
térêt à  un  pour  cent  par  an.  Il  est  visible  qu'il 
s'est  trompé,  et  qu'il  a  pris  pour  la  loi  des  douze 
tables  une  autre  loi  dont  je  vais  parler.  Si  la  loi 
des  douze  tables  avoit  réglé  cela,  comment,  dans 
les  disputes  qui  s'élevèrent  depuis  entre  les  créan- 
ciers  et  les  débiteurs,  ne  se  seroît-on  pas  servi  de 
son  autorité?  On  ne  trouve  aucun  vestige  de  cette 
loi  sur  le  prêt  à  intérêt;  etpou^  peu  qu'on  soit 
versé  dans  l'histoire  de  Rome,  on  verra  qu'une 
loi  pareille  ne  devoit  point  être  l'ouvrage  des 
décemvirs.  \ 

Laloilicinienne*,  feite  quatre-vingt«inq  ans 
après  la  loi  des  douze  tables,  fut  une  de  ces  lois 
passagères  dont  nous  avons  parlé.  Elle  ordonna 
qu'on  retrancheroit  du  capital  ce  qui  avoit  été 
payé  pour  les  iutéréts ,  et  que  le  reste  seroit  acquitté 
en  trois  paiements  égaux. 

L'an  398  de  Rome,  les  tribuns  Duellius  et  Me- 
nenius  firent  passer  une  loi  qui  réduisoit  les  in- 

■  Jiaat: ,  tiv.  Tt. 

•L'oDdeRome   388.Tile-LiTc,  lii.  vi. 
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téréts  à  un  *  pour  cent  par  an.  Cest  cette  loi  que 
Tacite  *  coofond  avec  la  loi  des  douze  tables;  et 
c'est  la  première  qui  ait.  été  laite  chez  les  Romains 
pour  fixer  te  taux  de  l'intérêt.  Dix  ans  après  ^,  cette 
usure  fut  réduite  à  la  moitié  4;  dans  la  suite  on 
l'ôta  tout-à-fait  ^;  et  si  nous  en  croyons  quelques 
auteurs  qu'avoit  vus  'nte-Live,  ce  fut  sous  le 
consulat^  de  C.  Martius  Rutilius  et  de  Q.  Servilius, 
l'aD4>3deBome. 

II  en  fut  de  cette  loi  comme  de  toutes  celles  où 
te  législateur  a  porté  les  choses  à  l'excès  :  on  trouva 
un  moyen  de  l'éluder.  Il  en  fallut  faire  beaucoup 
d'autres  pour  la  confirmer,  corriger,  tempérer. 
Tantôt  on  quitta  les  lois  pour  suivre  les  usages  ', 
tantôt  on  quitta  les  usages,  pour  suivre  les  lois  : 
mais,  dans  ce  cas,  l'usage  devoit  aisément  préva- 
loir. Quand  UD  homme  emprunte,  il  trouve  un 
obstacle  dans  la  loi  même  qui  est  £ûte  en  sa  fa- 
veur :  cette  loi  a  contre  elle  et  celui  qu'elle  secourt 

I  Unôoria  twira.  nu-LiTe,  Uv.  th.  Voj*»  h  D^mU*  d»  CEtprit 
4»!  lait,  ut.  Aura. 

>  JiaJ.,  tir.  Ti. 

^  Som  1«  eomnlat  de  L.  HanlintTarqnitiit  et  deC  Flantiu,  >«- 
Ion  Tiie-LÏTc,  Uv.  m;  et  c'ctt  la  loi  dont  parie  Ticiw.  Aaaa!.. 

«T.  TI. 

4  SemîmiGiuim  ninra. 
> Comme  le  dit  Taiile,^anaJ^,  liv.  vi. 

<  La  loi  en  fut  fnile  à  le  poonnîte  de  M.  Gennliii»<  tribun  du 
peuple.  Tite-IiTC,  lir.  rn,  i  la  fin. 

7Veteri  jain  mon  ficniu  rereinum  erat.  Appirn.  Dt  la  garnv 
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et  cehfi  qu'elle  coDdamne.  Le  préteur  Sempronius 
Asellus,  ayant  permis*  aux  débiteurs  d'agir  en 
coaséquence  des  lois,  fut  tué  par  les  créanciers  ■ 
pour  avoir  voulu  rappeler  la  mémoire  d'uue  rigi- 
dité qu'on  ne  pouvoit  plus  soutenir. 

Je  quitte  la  ville  pour  jeter  un  peu  les  yeux  sur 
les  provinces. 

J'ai  dit  ailleurs  '  que  les  provinces  romaines 
étoieot  désolées  par  un  gouvernement  despotique 
et  dur.  Ce  n'est  pas  tout  :  elles  l'étoient  encore  par 
des  usures  afireuses. 

Qcéron  dit  *  que  ceux  de  Salamine  voutoient 
emprunter  de  l'argent  à  Rome,  et  qu'ils  ne  te  pou- 
voieut  pas  k  cause  de  la  loi  Gabinienne.  Il  Ëiut  que 
je  cherche  ce  que  c'étoit  que  cette  loi. 

Lorsque  les  prêts  à  intérêt  eurent  été  défendus 
à  Rome,  on  imagina  toutes  sortes  de  moyens  pour 
éluder  la  loi  ^;  et  comme  les  alliés  ^  et  ceux  de  la 
nation  latine  n'étoient  point  assujétis  aux  lois 
civiles  des  Romains,  on  se  servit  d'un  Latin  ou 
d'un  allié,qui  prètoit  son  nom  et  paroissoit  être  le 
créancier.  La  loi  n'avoit  donc  fait  que  soumettre 

■  PinDiiii  «oalrgihnt  igere.  Appi«a,  Di  la  gutrrf  einU ,  Iit.  i;«l 
l'épitome  de  Tiie-I.ive ,  U*.  lxiit. 
'  L'an  de  Rome  G63. 
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les  criétnciers  à  une  formalité,  et  le  peuple  n'étpit 
pas  soulasé. 

Le  peuple  se  plaignit  de  cette  fraude  ;  et  Mareus 
Sempronius ,  tribun  du  peuple ,  par  l'autoiité  dv 
sénat,  fît  faire  un  plébiscite  '  qui  portoît  qu'en 
&it  de  prêts,  les  lois  qui  défeudoient  les  prêts  i  usure 
entre  ua  citoyen  romain  et  un  autre  citoyen  ro- 
main aunûent  également  Heu  entre  un  cÉtoyAnet 
un  aUîé  ou  un  Latin. 

Dans  ces  texnps-là,  on  appelolt  alliés  les.pcuples 
de  l'Italie  proprement  dite,  qui  s'étendoit  jusqu'à 
r  Amo  et  le  Rubicon ,  et  qui  n'étoit  point  gouvernée 
en  provinces  romaines. 

Tacite  '  dit  qu'on  Ëiisoit  toujours  de  nouvdles 
fraufles  aux  lois  faîtes  pour  arrêter  les  usures. 
Quand  on  ne  put  plus  prêter  ni  emprunter  sous 
le  nom  d'un  allié,  il  fut  aisé  de  Ëiire  paroître  un 
homme  des  provinces,  qui  prêtoit  son  nom. 

Il  £dloit  une  nouvelle  loi  contre  ces  abus  ;  et 
Gabimus^,  disant  la  loi  fameuse  qui  avoit  pour 
objet  d'arrêter  la  corruption  dans  les  suffrages, 
ihit  naturellement  penser  que  le  meilleur  moyen 
pour  y  parvenir  étoit  de  décourager  les  emprunts  : 
ces  deux  choses  étoient  naturellement  liées  ;'car 
les  usures  augmentotent  ^  toujours  au  tea^>s  des 

<  C'an  de  Rome  S(St.  Vofti  TLte-LÎTc. 

•^(Hldi.liT.  VI. 

iL'u  6t5  daRome. 

*  Fojti  Ui  LtitmJa  CUênuti  Jlliau,\iv.ir,ittt.  i5  et  l6. 
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élections,  parce  qu'on  avoit  besoin  d'argent  pour 
gagner  des  voix.  On  voit  bien  qne  la  loi  Gabinieune 
avoit  étendu  le  sénatus-consiilte  Sempronieo  aux 
provinciaux,  puisque  les  Salaminiens  ne  fwuvoient 
.  etnprunter  de  l'argent  !t  Rome  à  cause  de  cette  loL 
Brâtus,  sous  des  noms  empruntés,  leur  en  prêta  * 
il  quatre  pour  cent  par  mois  %  et  obtint  pour  cela 
deux  séoatus-consultes,  dans  le  premier  desquels 
il  étoit  dit  que  ce  prêt  ne  seroit  pas  regardé  comme 
une  fraude  faite  à  la  loi,  et  que  le  gouverneur  de 
Cilide  jugeroit  en  conformité  des  conventions 
portées  par  le  billet  des  Salaminiens  '. 

Le  prêt  à  intérêt  étant  interdit  par  la  loi  Gabi- 
nienne  entre  les  gens  des  provinces  et  les  citoyens 
romains,  et  ceux-ci  ayant  pour  lors  tout  l'aient 
de  l'univers  entre  leurs  mains,  il  fallut  les  tenter 
par  de  grosses  usures,  qui  fissent  disparoitre  aux 
yeux  de  l'avarice  le  danger  de  perdre  la  dette.  Et 
comme  il  y  avoit  à  Rome  des  gens  puissants  qui 
intimidoient  les  magistrats  et  faîsoicnt  taire  les 
lois,  ils  furent  plus  hardis  à  prêter  et  plus  hardis 
à  exiger  de  grosses  usures.  Cela  fit  que  tes  pro- 
vinces furent  tour  à  tour  ravagées  par  tous  ceux 
qui  aVoient  du  crédit  à  Rome;  et  comme  chaque 


mpfe ,  qui  aicât  pi4ié  au  roi  ArlobarMne  tix  ccou  mIcdU  ,  te 
payer  uwote-lroii  laleaU  alùqua  toai  lc«  trente  jonn.  Ckè- 
Ifffcw.liv.v,  Icii.  9i;1iv.  i*,  lelt.  i. 
De*cSaUniiDii,iwnqui  eiidediaiet,inu(U  «Met.  lUd, 
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gouverneur  faisoît  son  édlt  en  entrant  dans  sa 
province  ',  dans  lequel  il  mettoit  à  l'usure  le  taux 
qu'il  lui  plaisoit ,  l'avarice  prêtoit  la  main  à  la  légis- 
lation ,  et  la  législation  à  l'avarice. 

II  faut  que  les  af&ires  aillent  ;  et  un  état  est 
perdu  si  tout  j  est  dans  l'inaction.  Il  y  avoit  des 
occasions  où  il  falloit  que  les  villes,  les  corps,  les 
sociétés  des  villes,  les  particuliers,  empruntassent; 
et  on  n'avoit  que  trop  besoin  d'emprunter,  ne  fut-ce 
que  pour  subvenir  aux  ravages  des  armées ,  aux 
rapines  des  magistrats,  aux  concussions 'des  gens 
d'a£&ires,  et  aux  mauvais  usages  qm  s'établissoient 
tous  les  jours;  car  on  ne  Ait  jamais  ni  si  ricbe  ni 
si  pauvre.  Le  sénat,  qui  avoit  la  puissance  exécu- 
trice, donnoit  par  nécessité,  souvent  par  &veur, 
la  permission  d'emprunter  des  citoyens  romains, 
et  foisoit  là  dessus  des  sénatus-consultes.  Mais  ces 
sénatus-consultes  mêmes  étoient  décrédités  par  la 
loi  :  ces  sénatus-consultes  *  pouvoient  donner  oc- 
casion au  peuple  de  demander  de  nouvelles  tables; 
ce  qui ,  augmentant  le  danger  de  la  perte  du  capi- 

■  L'^t  de  CicéroD  la  fixoit  k  no  pour  cent  pir  luoi*,  STee  Tonire 
de  l'nnire  an  bout  de  l'an.  Quant  aux  fermiEn  da  la  répnblitjae,  il 
la  engageoit'i  donner  im  délai  i  leon  débitean  :  si.  ceux-ci  ne 
pajoienl  pu  an  tempifixé,  il  adjogeoil  l'uuTC  portée  par  le  billet 
CÏM^nxiâ^uicufiliT.  vijcit.  I. 

>  yiya  ce  qae  dit  Lacceiai,  letL  il  i  AttlCQ),  lîr.  v.  Il  y  enl 
infaie  nn  lénatiu-conialte  général  pour  fixer  ruiore  à  un  pour  cent 
par  inoîi.  Fi^z  la  métne  lettre. 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


358  DE  l'esprit  des  lois. 

tal ,  augmentoit  eocore  Tusure.  Je  le  dirai  toujours, 
c'est  la  modération  qui  gouverne  les  bommes,  et 
non  pas  les  excès. 

Celui-là  paie  moins,  dit  Ulpien  *,  qui  paie  plus 
tard.  Cest  ce  principe  qui  conduisit  les  législa- 
teurs après  la  destruction  de  la  république  ro- 
maine. 

•  htf.  lit,  tt.  Jt  ttrioraigm/. 
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LIVRE  XXIII. 

S  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QU'ELLES  ONT 
AVEC  LE  NOMBRE  DES  HABITANTS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  hommes  et  d»  aoïmaux,  par  rapport  i  la  multiplicadon 
de  leur  apètx. 

O  VéDual  4  mire  de  l'Amoar  ! 

Dèi  le  premier  beau  jour  qoe  ton  aitre  nmiiie , 
Lea  sépbyn  font  sentir  laur  unonresK  baUne; 
La  terre  orne  soa  sein  de  brillâmes  couleon. 
Et  Tair  Bit  parfumé  du  doux  ««prit  des  Bean. 
On  entend  les  oiseaux ,  frappés  de  ta  puiismoe, 
Par  railla  soni  lascifs  célébrer  ta  préseuce  ; 
Ponr  ta  beile  génisse  on  voit  les  fiers  uureaus 
On  bondir  dans  la  plaine  oa  IraTener  le*  eaux  ; 
Enfin  ha  habitants  des  bois  et  des  montagnes, 
Des  fleuves  et  des  mers,  et  des  vertes  campagnes. 
Brûlant  à  ton  aspect  d'amour  et  de  désir. 
S'engagent  à  peupler  par  l'altrait  du  plaisir  : 
Tant  on  aime  i  te  suivre ,  et  ce  charmaDt  empire 
Que  donne  la  beauté  sur  tout  ce  qui  respire  ■  ! 

Les  femelles  des  animaux  ont  à  peu  près  une 

fécondité  constante.  Mais,  dans  l'espèce  humaine, 
la  manière  de  penser,  le  caractère,  les  passions, 

'  Tradttction  dv  cammencemeiude  Locréoe,  par  ta  aienr  Hetnanlt. 
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les  fantaisies,  les  caprices,  l'idée  de  conserver  sa 
beauté,  rembarras  de  la  grossesse,  celui  (Tune 
famille  trop  nombreuse ,  troublent  la  propagation 
de  mille  manières. 


CHAPITRE  II. 

Des  mariages. 

L'obligation  naturelle  qu'a  le  père  de  nourrir 
ses  eofiantsa  &it  établir  te  mariage,  qui  déclare 
celui  qui  doit  remplir  cette  obligation.  Les  peuples  * 
dont  parle  Pomponius  Mêla  *  ne  le  fixoient  que 
par  la  ressemblance. 

Chez  les  peuples  bien  policés  le  père  est  celui 
que  les  lois,  par  la  cérémonie  du  mariage,  ont 
déclaré  devoir  être  tel  ^,  parce  qu'elles  trouvent 
en  lui  la  personne  qu'elles  cherchent. 

Cette  obligation,  chez  les  animaux,  est  telle, 
que  la  mère  peut  ordinairement  y  sufiBre.  Elle  a 
beaucoup  plus  d'étendue  chez  les  hommes  ^  leurs 
cnÊtQts  ont  de  la  raison  ;  mais  elle  ne  leur  vient 
que  par  degrés  :  il  ne  sufBt  pas  de  les  nourrir,  il 
faut  encore  les  conduire  :  déjà  ils  pourraient  vivre, 
et  ik  ne  peuvent  pas  se  gouverner. 

■  Le«  Ganmanien. 

1  Rsler  ett  tjatm  nnplic  drmoiutTaiit. 
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Les  coDJonctioDs  illicites  contribuent  peu  à 
la  propagation  de  l'espèce.  Le  père,  qui  a  l'obli- 
gation naturelle  de  nourrir  et  d'élever  les  enfants, 
n'y  est  point  fixé;  et  la  mère,  à  qui  l'obligation 
reste,  trouve  mille  obstacles  par  la  bonté,  les  re- 
mords, la  gêne  de  ^n  sexe,  la  rigueur  des  lois  : 
la  plupart  du  temps  elle  manque  de  moyens. 

Les  femmes  qui  se  sont  soumises,  à  une  pro- 
stitution publique  ne  peuvent  avoir  la  commodité 
cTélever  leurs  en&nts.  Les  peines  de  cette  éduca- 
tion sont  même  incompiatibles  avec  leur  condi- 
tion; et  elles  sont  si  corrompues  qu'elles  ne  sau- 
roient  avoir  la  confiance  de  la.  loi. 

n  suit  de  tout  ceci  que  la  continence  publique 
est  naturellement  jointe  à  la  propagation. de 
l'espèce. 


CHAPITRE  III. 

De  la  condition  des  eDfants. 

Cest  la  raison  qui  dicte  que,  quand  il  y  a  un 
mariage ,  les  enfants  suivent  la  condition  du  pèrQ; 
et  que,  quand  il  n'y  en  a  point,  ils  ne  peuvent 
concerner  que  la  mère  '. 

'Cr«t  ponrceU  ijae,  cbeilefnatioiMqni  ont  dn  cicla«w,rcn- 
bnt  «ait  preiqae  tonjom  la  eoodilioii  de  la  mère. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  ramilles. 


Il  est  presque  reçu  partoot  que  k  femme  passe 
dan»  la  ÊimiUe  du  mari.  Le'  contraire  est,  sans 
aucun  iaconvénient ,  étaUi  à  Fonnose  '^  oà  le 
mari  va  former  celle  de  la  femme. 

Cette  loi,  qui  6xe  la  famille  dans  une  suite  de 
penonoes  du  même  sexe,  contribue  beaucoup, 
indépendamment  des  premiers  moti6,  à  la  pro- 
pagation de  l'espèce  humaine.  La  famille  est  une 
sorte  de  propriété  :  un  homme  qui  a  des  enfants 
dn  sexe  qui  ne  la  perpétue  pas  n'est  jamais  con- 
tent qu'il  n'en  ait  de  celui  qui  la  perpétue. 

Les  noms  qui  donnent  aux  hommes  l'idée  d'ime 
chose  qui  semble  ne  devoir  pas  périr  sont  très 
propres  à  inspirer  à  chaque  famille  le  désir  d'é- 
tendre sa  durée.  Il  y  a  des  peuples  chez  lesquels 
les  noms  distinguent  les  familles  :  il  y  en  a  où  ils 
ne  distinguent  que  les  personnes;  ce  qui  n'est 
pas  si  bien. 

■L«P.bDhalile,u>mei,piga  i65. 
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CHAPITRE  V.     ' 

Des  divers  ordres  de  femmes  légitùnes. 

Quelquefois  les  lois  et  la  religion  ont  établi  plu- 
sieurs sortes  de  conjoDctioas  civiles;  et  cela  est 
ainsi  chez  les  mahométans,  où  U  y  a  divers  ordres 
de  femmes^  dont  les  eoÊiats  se  recooDoissent  par 
la  naissance  dans  ta  maison,  ou  par  des  contrats 
civils,  ou  même  par  l'esclarage  de  la  mère,  et  la 
reconnoissaDce  subséquente  du  père. 

Il  seroit  contre  la  raison  que  la  loi  flétrit  dans 
les  en&nts  ce  qu'elle  a  approuvé  dans  le  père  : 
tous  ces  enfants  y  doivent  donc  succéder,  à  moins 
que  quelque  raison  particulière  ne-  s'y  oppose, 
comme  au  Japon,  où  il  n'y  a  que  les  enfants  de 
la  femme  donnée  par  Tempereur  qui  succèdent. 
La  politique  y  exige  que  les  biens  que  Tempe* 
reur  donne  ne  soient  pas  trop  partagés,  parce 
qu'ils  sont  soumis  à  un  service ,  comme  étoient 
autrefois  nos  6efs. 

Il  y  a  des  pays  où  une  femme  légitime  jouit  dans 
la  maison,  à  peu  près  des  honneurs  qu'a  dans  oos 
climats  une  femme  unique  :  là,  les  enlants  des 
concubines  sont  censés  appartenir  à  la  première 
femme  :  cela  est  ainsi  établi  à  la  Chine.  Le  respect 
filial  ' ,  la  cérémonie  d'un  deuil  rigoureux,  ne  sont 

■  Le F.  Da]Mlde,taiMii,page  ■a4. 
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point  dus  à  la  mère  naturelle,  mais  à  cette  mère 

que  donne  la  loi. 

A  l'aide  d'une  telle  fiction  ' ,  il  n'y  a  plus  d'en- 
fants bâtards  ;  et  dans  les  pays  où  cette  fiction  n'a 
pas  lieu,  on  voit  bien  que  la  loi  qui  légitime  les 
enfants  des  concubines  est  une  loi  forcée ,  car  ce 
seroit  le  gros  de  la  nation  qui  serait  flétri  par  la 
loi.  Il  n'est  pas  question  non  plus,  dans  ces  pays, 
d'en&nts  adultérins.  Les  séparations  des  femmes, 
la  cl6ture,  les  eunuques,  les  verrous, rendent  la 
chose  si  difficile ,  que  la  loi  la  juge  impossible. 
D'ailleurs  le  même  glaive  extermiueroit  ta  mère 
et  l'en&nt. 

CHAPITRE  VI. 

Des  bâtards  dans  les  divers  gouvernements. 

Un  ne  connoit  donc  guère  les  bâtards  dans  les 
pays  où  la  polygamie  est  permise  ;  on  les  connoît 
dans  ceux  où  la  loi  d'une  seule  femme  est  éta- 
blie. Il  a  fallu,  dans  ces  pays,  flétrir  le  conai- 
binage  ;  il  a  donc  fallu  flétrir  les  enfants  qui  en 
étoient  nés. 

Dans  les  républiques,  où  il  est  nécessaire  que 

'  Od  diitiiigiie  In  femniEi  en  graiida  et  petim  i  c'<M-à-dire  en 
Ifgitiinei  od  non;  maû  il  n'y  ■  point  une  pareille  diatinctïon  entre 
lei  en&nii.  Ceit  U  grande  doctrine  de  l'empire ,  eit-il  dit  dam  un 
ouvrage  chinoiaiur  la  nionle,  iraduîlpar  le  mime  père,  page  i4oi 
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les  moeurs  soient  pures,  les  bâtards  doiveut  être 
encore  plus  odieuk  que  dans  les  monarchies. 

On  fit  peut-être  à  Rome  des  disposittoos  trop 
dures  contre  eux.  Mais  les  institutions  anciennes 
mettant  tous  les  citoyens  dans  la  nécessité  de  se 
marier ,  les  mariages  étant  d'ailleurs  adoucis  par 
la  permission  de  répudier  ou  de  feire  divorce , 
il  n'y  avoit  qu'une  très  grande  corruption  de 
DMKurs  qui  put  porter  au  concubinage. 

Il  Êiut'  remarquer  que,  la  qualité  de  citoyea 
étant  considérable  dans  les  démoci:aties,  oii  elle 
emportoit  avec  elle  la  souveraine  puissance,  il 
s'y  £aisoit  souvent  des  lois  sur  l'état  des  b&tards, 
qui  avoient  moins  de  rapport  à  la  chose  même  et 
à  l'honnêteté  du  mariage  qu'à  la  constitution  par- 
ticulière de  la  r^ublique.  Ainsi  le  peuple  a  quel- 
quefois reçu  pour  citoyens'  les  bâtards,  afin 
d'augmenter  sa  puissance  contre  les  grands.  Ainsi 
à  Athènes  le  peuple  retrancha  les  bâtards  du 
nombre  des  citoyens,  pour  avoir  une  pliis  grande 
portion  du  blé  que  lui  avoit  envoyé  le  roi  d'Egypte. 
:  Enfin  Aristote  *  nous  apprend  que  dans  plusieurs 
villes,  lorsqu'U  n'y  avoit  pas  assez  de  citoyens, 
les  bâtards  succédoient ,  et  que  quand  il  y  en  avoit 
assez  ils  ne  succédoient  pas. 

•  Voja  Aristote,  PoUtùjnei  U*.  *i,  chap,  ■*. 
■  tHd-,  lÏT.  III,  chap.  lit. 
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des  pères  y-  pourroit  être  plus  convenable.  Dans 
cette  idée ,  Yumge  dltalie  et  d'Espagne  seroit  le 
moins  raisoBnid>le  :  le  monachisme  y  «st  établi, 
et  l'on  peut  s'y  marier  sans  le  consentement  des 
pères. 

CHAPITRE  IX. 

Des  filles. 

T^es  filles ,  que  Ton  ne  conduit  que  par  le  ma- 
riage aux  plaisirs  et  à  la  liberté ,  qui  ont  un  esprit 
qui  n'ose  penser,  un  cœur  qui  n'ose  sentir,  des 
yeux  qui  n'osent  voir,  des  oreilles  qui  n'osent 
entendre  ;  qui  ne  se  présentent  que  pour  se  mon- 
trer stupides,  condamnées  sans  relâche  à  des 
bagatelles  et  à  des  préceptes,  sont  assez  portées 
au  mariage  :  ce  sont  les  garçons  qu'il  faut  en- 
courager. 


CHAPITRE  X. 

Ce  qui  (lélermÎDe  au  maiitgfi. 

Partout  où  il  se  trouve  une  place  où  deux 
personnes  peuvent  vivre  commodément,  il  se  Ëiit 
un  mariage.  La  nature  y  porte  aBtez  lorsqu'elle 
n'est  point  arrêtée  par  la  difficulté  de  la  sub* 
sistance. 
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Les  peines  naissants  se  multiplient  et  croissent 
beaucoup.  Ce  seroit  chez  eux  une  grande  incom- 
modité de  vivre  dans-  le  célibat  :  ce  n'en  est  point 
une  d'avoir  beaucoup  d'en&nts.  Le  coutraire  Ar- 
rive lorsque  la  nation  est  formée. 

CHAPITRE  XI. 

De  U  dureté  du  gou73raenieot 

Les  gens  qui  n'ont  absolument  rien ,  comme 
les  mendiants,  ont  beaucoiqi  d'enfants.  C'est  qu'ils 
sont  dans- le  cas  des  peuples  naissants  :  il  n'en 
coûte  rien  au  père  pour  donner  son  art  à  ses 
enfants ,  qui  même  sont  en  naissant  des  instru- 
ments de  cet  art.  Ces  gens,  dans  un  pays  riche  ou 
superstitieux,  se  multiplient,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  tes  chaînes  de  la  société,  mais  sont  eux-mêmes 
les  charges  de  la  société.  Mais  les  gens  qui  ue  sont 
pauvres  que  parce  qu'ils  vivent  dans  un  gouv^- 
nement  dur,  qui  regardent  leur  champ  moins 
comme  le  fondement  de  leur  subsistance  que 
comme  un  prétexte  à  la  vexation;  ces  gens-là, 
difr-je,  font  peu  d'enfants  :  ils  n'ont  pas  même  leur 
nourriture;  comment  pourroient-iis  songer  à  la 
partager?  Ils  ne  peuvent  se  soigner  dans  leurs  mala- 
dies; comment  pourroient-ils  élever  des  créatures 
qui  sont  dans  une  maladie  continuelle ,  qui  est 
l'enfance? 
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Cést  la  facilité  de  parier  et  rimpuissance  d'exa- 
mioer  qui  ont  fait  dire  que  plus  les  sujets  étoient 
pauvres,  plus  les  ^milles  étoient  nombreuses; 
que  plus  on  étoit  chargé  d'impôts,  plus  on  se  met- 
toit  en  état  de  les  payer  :  deux  sophismes  qui 
ont  toujours  perdu ,  et  qui  perdront  k  jamais  les 
monarchies. 

La  dureté  du  gouvernement  peut  aller  jusqu'à 
détruire  les  sentiments  naturels  par  les  sentiments 
naturels  mêmes.  Les  femmes  de  l'Amérique  '  ne 
se  fatsoient-elles  pas  avorter  pour  que  leurs  en&nti 
n'eussent  pas  des  maîtres  aussi  cruels?  - 


CHAPITRE  Xn. 

Du  nombre  des  filles,  et  d«  garçons  dans  différents  pays. 

Tai  déjà  dit  qu'en*  Europe  il  n^t  un  peu  plus 
de  garçons  que  de  filles.  On  a  remarqué  qu'au 
Japon^  il  naissoit  un  peu  plus  de  filles  que  de 
garçons  :  toutes  choses  égales ,  il  y  aura  plus  de 
femmes  fécondes  au  Japon  qu'en  Europe ,  et  par 
conséquent  plus  de  peuple. 

Des  relations  disent  *  qu'à  Bantam  il  y  a  dix 

'  BeUboD  de  Thomai  Gafc,  piga  58. 

■An  Ut.  m,  chap,  it.  ' 

1  Fojrwt  Kemprer,  qui  rapporte  na  dénombremeot  de  Héico. 
'  Becneil  d«i  Tojagei  qni  ont  kttî  i  l'établûieiiienl  de  1s  compa- 
gnie deiLidei,  tome  i, pige 347. 
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filles  pour  un  garçon  :  une  disproportion  pareille 
qui  feroit  que  le  nombre  des  ^milles  y  seroit  au 
nombre  de  celles  des  autres  climats  comme  un  est 
k  cinq  et  demi,  seroit  excesnve.  Les  familles  y 
pourroient  être  plus  grandes  à  la  vérité  :  mais  il  y 
a  peu  de  gens  assez  aisés  pour  pouvoir  entretenir 
une  si  grande  Ëtmille. 


CHAPITRE  XIII. 

Dm  ports  de  mer. 

Dans  les  ports  de  mer,  où  les  hommes  s'exposent 
à  mille  dangers  et  vont  mourir  ou  vivre  dans  des 
climats  reculés,  il  y  a  moins  d'hommes  que  de 
femmes  ;  cependant  on  y  voit  plus  d'en&ots  qu'ail- 
leurs ;  cela  vient  de  la  fecilité  de  la  subsistance. 
Peut-être  même  que  les  parties  huileuses  du  pois- 
son sont  plus  propres  à  fournir  cette  matière  qui 
sert  à  la  génération.  Ce  seroit  une  des  causes  de  ce 
ntunbre  infini  de  peuple  qui  est  au  Japon*  et  à  la 
Chine*,  où  l'on  ne  vitpresqueque.de  poisson^. Si 
ceJa  étoit ,  de  certaines  règles  monastiques ,  qui 
obligent  de  vivre  de  poisson,  aeroient  cimtraires  à 
l'esprit  du  législateur  même. 

•  Le  J^MHi  est  compote  d'Un;  il  J  ■  beancoiqi  da  jivmgn,  et  k 

■  La  Chioe  eit  pleine  de  miMMUX. 
3r(i;ïil«P.Dabalde,toineii,page  iSg,  t4ielwiT. 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


DE  L  ESPRIT  DES  LOIS. 


CHAPITRE  XIV. 


Des  productioDs  do  la  terre  qui  demandent  phts  ou  moiaa 
d'hommes. 

Les  pays  de  pftturages  sont  peu  peuplés,  parce 
que  peu  de  geus  y  trouvent  de  roccupatîon  :  ies 
terres  à  blé  occupent  plus  d'hommes,  et  les 
vignobles  infiniment  davantage. 

En  Angleterre'  on  s'est  souvent  plaint  que 
l'augmentation  des  pâturages  diminuoit  tes  habi- 
tants, et  OD  observe  en  France  que  la  grande  quan- 
tité de  vignobles  y  est  une  des  grandes  causes  de 
!a  multitude  des  hommes. 

Les  pays  où  les  mines  de  dbarbon  fournissent 
des  matières  propres  à  brûler  ont  cet  avantage  sur 
les  autres,  qu'il  n*y  hat  point  de  forêts,  et  que 
toutes  les  terres  peuvent  être  cultivées. 

Dans  les  lieux  où  croît  le  riz,  il  faut  de  grands 
travaux  pour  ménager  les  eaux  ;  beaucoup  de 
gens  y  peuvent  donc  être  occupés.  Il  y  a  plus ,  il  y 
faut  moins  de  terre  pour  fournir  k  la  subsistance 

'Li  plapMt  dci  proprMiuiei  da  fondi  de  terre,  dit'BDrnel, 
troa*aDt  pltu  de  profit  en  la  vente  de  leur  laine  que  de  leur  blé, 


failli ,  M  MoleTèreat  :  on  propoia  une  loi  agraire  ;  le  jeaoe  roi  écri> 
irit  même  là  dcMiu  :  on  fit  de*  proclaDifttioni  contre  ceua  qni  aToicnt 
renfermé  leur*  terre*.  Abrégé   dt  TBiitcàn  d*  la  wéformt,  pag.  44 
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d'une  ^qiillegue  dans  ceux  qui  produisent^d'autiies 
grains;  en&ala  terre,  qui  est  employée  ailleuf^s  ^ 
la  nourriture  des  animaux,  y  sert  immédiatement  ' 
k  la  subsistance  des  hommes  :  le  travail  que  f^nt 
ailleurs  les  animaux  est  fait  là  par  les  hommes;  et 
tftculture.-des  terres  devient  pour  les  hommes  luie 
ipmeqse  oianuiacture. 


CHAPITRE  X\.      ' 

.    Da  nosibre Jes  halutiiils  par  rapport  aux  attf. 

Lorsqu'il  y  à  une  loi  agraire 
sont  également  partagées,  le  p 
peuplé',  quoiqu'il  y  ait,peu  d'arts 
ckoyen- trouve  dans  le  travail  d 
ment  de  quoi  se  nourrir,  et  qu< 
eçAenible  consomment  tous  ^  les  fruits  du  pays.' 
Cela  étoit  ainsi  dans  quelques  anciennes  répu- 
bâques. 

Mais,  dans  nos  états  d'aujourd'hui,  les  fonda  de 
terre  sont  inégalement  distribués;  ils,produiserit 
plus  de  frjiits.que  ceux  qui  les  cultivent  n'en 
peuvent  consomme!-;  et  si  l'on  y  néglige  te^arts, 
et  qu'on  ne  s':rttaci[e_Jçuà  l'agricultur*,  le  pays 
ne  p'ent  être  .peuplé,  GeîJ^  qui  cultivent  ou  font 
cultiver  «vant  deslniit^de  reste,  rien  ne  les  en- 
gige  à  travailler  l'^nnéie  d'ensuite  :  les  fruits  ne 

nm  L'Mtnit  dm  loi*,  t.  11.  iB 
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seroien^jMMDt  coDsommés  par  les  gepsj;»^,  far 
les  gens  oisifs  A'auroient  pas  de  quoi  les  acheter. 

■  Il  Êàut  doDO  que  les  arts  s'établissent  pour  que 
lesi  fruits  soient  ceusommés  par  les  labonreurs  et 

.  Içs.artisaiisi  Eo  un  mot,  ces  éfats  ont  ^besoin  que 
beaucoup  de  geps  cultivent  4\i  delà  de  ce  qut^Içur 
est  nécessaire  :  pour  cela  il  &ut  leur  dMiner  cnyfe 
d'avoir  le  supeHlu  ;  mais  il.  n'y  a  que  les  artisans 
qui  le  donnent.    . 

Ces  machine»  dcmt  l'objet  est  d'abr^r  Tart  ne 
sont  pas  toujours,  utiles.  Si  un  ouvrage  est  à  un 
prix  médîocrej.et  quj  convienne  également  à  ce- 
lui qui  l'achète  et  à  l'oaTrier  qui  ti  fai^  les  ma- 
chines qui  en  si'mplifîeroient  la  manuiàcture,  c'est- 
à-dire  qui  dîminueroient  le  nombre  ^es  ouvriers, 
seroient  pernicieuses  ;  et  si  les  mouhns  à  eau  njé* 
toient  pas  partout  établis,  je  ne  les  croirois  pas 
aussi  utiles  qu'on  le^&t,  pc^rce  qu'ils  ont  &it  re^ 
terune  infinité  de  bras,  qu'ils  ont  privé  bien  des 
gens  de  l'usage  des  eaux,  et  ont  fait  pwdre  la  fé- 
-iopdité  à  beaucoup  de  terres. 
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CHAPITRE»Xvi. 

Des  mes  da  légùlatvnr  sur.  la  propagation  de  TeapèGe. 

Les  Téglemeots  sur  le  nombre  des  citoyens  dé' 
pendent  beaucoup  des  rirconstances.  O  y  a  des 
pays  où  la  nature  a  tout  &it  ;  le  législateur  n'y  a 
doue  rien  &  feire.  A  quoi  bon  engager  par  des  lois 
k  la  propagatîdfi,'  lorsque  la  fécondité  du  diinat 
donné  aâez  de  peuple  ?  Qùiélquefois  le  climat  est 
plAs  &yOrab)e  que  te  terrain';  le  |>et]ple  ^y  multi- 
plié', et  les  fitnines  le  détruisent:  i^estle  cas  où  se 
trduve  la  Onne;  aussi  un  père  y  vénd-il  ses  filfes 
et  expose  ses  enfonts.  Les  mêmes  causes  opèrent 
au  Tonquin'  tes  mêmes  efièts;  et  il  ne  fautpas,'' 
comme  les  voyageurs  arabeii  dont  Renaudot  nous 
a  donné  la  relation ,  aller  chercher  l'opinion  *  de  la' 
métempsycose  pour  cela. 

Xes  mêmes  raiisons  font  que  dans  l'île  Formose  ' 
}i  religion  ne  permet  pas  aux  femmes  de  mettre 
des  eti&nts  au  monde  qif  elles  n'aient  trente-ctn^ 
ans  :  avant  cetâge  la  prêtresse  leur  foule  le  ventfe 
et  les  &it  avorter.  "  ■.       ■  ...       ^. 

•fageiC;..       ■,■  -■  .  .      -  -      ' 

^Wçjrtt  le  JtiaitiltUt  iKijragAtpù  ont  •ePTÎ  à  r<tabliuedieat  4»  U 
compagiiiede«liid«f,toiMT,'pBrt.  iipage  i8*ct  tSp. 
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CHAPItRE  XVn. 

De  U  Grèce  et  du  pombre  de  ses  lubitacU. 

;  Cet  eSet,  qui  tient  à  dés  causes  pbysiqttesxdans 
de  certains  pays  d'Orient ,  la  nature  du  gouvHn^ 
ment  ie  produisit  dans  la  Grèce.  Les  Qrecs  étoient 
ufte  grande  nation  composée  de  TiUes-qui  aïoîpit 
chacune  leur  gouvernement  et  leurs  lois.  Elles 
n'étoient  pas  plus  oonquéiantes  que  celles  de 
Suisse,  de  Hollande  «t  d'AUemague,  ne -le  soqt 
aujourd'hui.  Dans  chaque  république,  le  t^gMar 
fëur  avoit  eu  pour,  objet  le  bonheur  des  citc^r^iu 
au  dedans,  et  une  puissance  au  ddiors  qui  nefut 
^pas inférieure  à  celle  des  villes  voisines'.  Atec'un 
petit  territoire  et  une  grande  félicité,  il  étoit  lacile 
que  ie  nomhre  des  dtDyens  augmentât  et  leur  de- 
vint à  charge;  aussi  firent41s  sans  cesse  des  *  cd- 
lonies  ;  ils  se  ^  vendirent  pour  la  guerre,  comme 
les  Suisses  font  aujourd'hui  :  rien  ne  fut  négligé 
de  ce  qui  pouvoit  empêcher  la  trop  grande  multi- 
plication des  en&nts. 

H'7  avoit  chez  eux  4és  r^)^liques  dçQt  la  oon- 
stitption  étoit. 'siijgnlière.  Des.  peuples  soumis 
étoient  obligés  de  fournir  la  subsistance  aux  ci- 
toyens :  les  Lacédémùniege  étoient  ifoiârb  {)ar . 

'  P«r  la  Taleor,  1«  dliàptiiie  et  WinerdcM  milît^irM. 
■LerGkOli»),  pétaient  d«nt  le  même  0*1  finudi  mène. 
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les  dotes ,  les  Cretois  par  les  Périéciens  j^es^Thes; 
salieos  par  les  Prestes.  U  ne  devoit  y  avoir  qu'un 
certain  nonlbre' d'hommes  libres  pour  que  les  es- 
claves fussent  en  étiat  de  leur  fournir  la  subsis- 
tanee.  Mbv&'  «lisons  aujourd'hui  qu'il  &ut  bor^r 
le -nombre  des  troupes  réglées  :  or  Lacédémoiiç 
é^t'uiiA  armée  entretenue  par  des  paysans,  :  ^ 
ftHoit'donc  borner  cette  armée;  sans  cela  les 
hommes  libres,  qui  avoient  tous  les  avantages  de 
la  société,  se  serolént  multipliés  sans  nombre^^t 
tee  laboureurs  auroient  été  accablés.  ' 
I  '^Les  politiques  grecs  s'attaébfcrent  doncpartr- 
'culîèr«nïient  à  r^er  té  nombre,  des  cttoyejA. 
Pkton^  le  fixe  àdnq  mille  quarante  ;  et  il  veut 
qU*  Tda  arrête  ou  que  l'on  encourage  la  pro{itft-' 
^ticm,  selon  le  besoin,  par  les  hobneurs,  par 
la  honte ,  et  par  1^  avertbsements  des  vieillards  ; 
fl  veut  même»  -que  l'on  règle  le  nombre  des  ma- 
riages ,  de  manière  que  le  peuple  se  répare  jsqfas 
'q,ue  ta  république  soit  surchargée.  ''  '       ••' 

Si  laïoi-du  pays,  dit  Aristote  3,  défend  d'exposer 
les  enfavû,  il  iiudra  borner  le  nombre  d&'^^ux 
que  chacoà  doH  ôjKg^tvivr.  Si  l'oq  »'de&  eqfiants 
au  delà  du'nomb^  déânl^l^^'lâ  loi^il  cori^^e  * 


'  *  RéjmbUqiK.'lW.  vA 
sPoliBf  Ut.  m,  chàp,  x 
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dfta&iFe  .avorter  la  Seaam  «vaitf  9M  te  fietw 

Le  moyen  inËiiDe  qu'emplc^oienft  ks  Çrébm 
pour  prévenir  le  trop  grand  nombre  (fen&ats  est 
rapporté  par  Aristote;  fit  j'ai  senti  la  puileur  eC- 
jlayée  quand  j'ai  Totdu  le'  rapporter. 

Il  y  a  des  lieus^  dit  encore  ATistote%oà  la  toi 
lait  citoyens  les  étrangera,  ou  les  bitarda,  ou  ooix 
qui  soat  seujepwnt  nés  d'one  Qière  «Hoyeoae;^ 
mais,  dès  qu'ils  ont  assez  de  peuple.  Us  ne  le 
font  plusi  Les  sauvages  du  Canada  font  brûler 
JcNirs  {xisonnieFs^nMÙS,  lorsqu'ils  ont  des  cabanes 
«d^  à  leur  dcmner,  ils  I9S  reeonnoisiEwat  de  leur 
nation- 

Le  chevalier  Fbtty  a  snppoeéf  âaos  ses  ealciife^ 
qu'un  homme  en  Anf^etesre  vaut  ce  qu'on  le  véa- 
divit'à  Alger*,  C^  ne  peut  être  bon  qbe  pour 
l'Angletâre  :  il  y  a  des  pays  où  im  Jioowe  n»vaM 
it^/t  ityenaoùil  vautmcHns  que  rien. 


*-  CHAPITRE  XVUÏ.  *  . 

«      DelïMtdespedfieMTVDiteaaoaiftiM.' 
■■•"'•*       * 

Ibltalie ,  J^  Siale  ;  L'^siç  nliifeûre  ^  l'Espagne^  la 

Gaule,  la  Germanie,,  étoient^à  peu  prèteomine  la 


'  Polit ,  lir.  m ,  diap..ni. 

■  Souante  Uttm  iterling. 
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Onèce,  pleiaes  ée-  petits  peuples,  et  paggrgéoMnt 
d'habitante  :  on  n'y  avoit  pas  besoin  de  lois^oûr 
e^faugmenier  le  nembre. 


CHAPITRE 

Dépopulation  de  V 

J^outes  qas  petites  répnbliq 
dans  une  grande^  et  l'on  vit  i 
vers  se  dépeupler  :  il  n'y  a  qu'à  voir  ce  qu'étoient' 
Italie  et  la  Grèce  avant  et  ^rèt  les  victoires  des 
Bornants. 

«  Od  me-  demandera,  dit  Ute-Live^où  les. 
«  Volsques  ont  pu  trouver  assez  de  soldats  pour 
«  éàre  la  guerre  après  avcâr  été  si  souvent  vaincus. 
•  U  âfloit  qu'il  y  mi  un  peupte  infini  dans  œs' 
«  «ODtrées,  qi^  ne 'serment  aujourd'hui  qu'un  4à- 
«  sert,  sans  qudques  soldats  et  quelques  etcbvfs 
«  romains.  » 

■  Les.  orades  ont  cessé,  dit  Plutarque*,  parce 

<  que.  les  lieux  où  ib  pa^oient  sont  détruit^,  à  - 
«  pMhe  Jrouveroit-on  aujo,urd'hui  ^ans  la  Grèce 

<  trpi^  D^lle  KoBtnts  ^  gnerrè.  »  « 

«  Je  lfe>déorirai  ^^t,  dit  Str^jboe^,  l'JË^ire  et 

■  OEutte  mortitt.  Dm  toteiet  qui  ont  G«Mi. 
IIJT.  Tii,p«gc496. 
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-  «■  kM^ieaS'CirconToisins ,  parce 'que  iïes*pays  sont 
K ehtièrenieot  déserts.  Cette- dépopijlarton ,  quia 
a  commencé  depuis  IoDg-teBips,conttnué  tousibs 
«  jours,  de  sorte  que  les  soldats  romains  ont  leur 
«  camp  dans  les  maison?  abandonnées.»  Ù  trpuve 
la- cause  de  ceci  dans  Polybe,  qui  dit  que  Paul 
victoire,  :  détruisit  soixante-dix 
,  et  en  emmena  cent  cinquante 


CHAPITRE  XX. 

Que  les  Romainj  forent  d^ns  la  nécessité  de  faire  des  lois 
pour  la  propagation  de  l'espèce. 

,  Les  BomainSf  en  détraîsant  tons,  les  p^uplfls,' 
se-détfuisoient  eux-mêmes  :  sans  cesse  dans  Tao 
ttéD,  l'effort  et  la  violence ,  ils  &'ûsoieiit  comme  une 
.  a;0qe  dont  on  se  sert  toujours. 

^.ne-  parlerai  •  point  ici  de  l'attention  qolls 
eur^t  à  se  donner  des  citoyens  *  à  mesure  qu*ib 
en'perdoieut,  des  associations  qu'il»-fîreBt,-des 
droits  de  ^dté/m'ilà  donnèrent,  et  de  ôefte  f>é^î- 
niè^iiiimenseide  ciEoyen^qiAU  ttôuvècéDÉ  dans 
leurs  esclaves.  Jp  dirai  ce  <|4'ijs-^n6^  non  pas 
pour  réparer  la  perte  ^es  citoyens  ^^aàiS  celle  des 

'  J^«j  troiié  ced  danilet 
ifa  Jttuaainf ,  Me. 
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homtfiMf^,voaaae  ce  (ut  le  peuple  diiiBODd»qui 
sntlejtnieux  accorder  ses  IcisaTecees  prajets^  n'«^ 
IKHntivdtG^Dent  d'exatntner  ce  qu'il  fit  à  cet  ég^rdi 


CHAPITRE  XXI. 

Det  1(H>  des  Romains  sur  ta  prop 

Les  aiuâeDDes  lois  de  Rome 
coup  à  détenoiner  les  dtojei 
sàiat  et  le  peuple  firent'  souTcnt  des  règlements 
là  dessus,  coçime  le  dit  Auguste  dans  sa  harangue 
rapportée  par  I^on '. 

Denys  dUalicarnasse  '  ne  peut  croire  .qu'ap'rès 
la  mort  des  trcHs  cent  cinq  Jabiens  exterminés 
par  les  Véiens,  il  ne  fût  resté  de  «ette  race  qu'410 
s^  en&nt,  parce  que  la  loi  ancienne  quio'r- 
dgiutpifeà  chaque  citoyen  de  se  marier  et  d'élever 
tons  ses  enfants  était  encore  dans  sa  vigueur  3.  t 

«Ind^Mindamment  des  lois,  les  c^fivurs  euMnt 
l'aeil.sur  les  nuuiages  ;.  et,  selon  les  besoins  ^e  la 
r^id>Uqiie  fjh  y  ei^gagèrent  et  par  la  honte  ^t*par 
lej  {leiDw'^-.  .',■.■         ■•  , .  •  •    \ 

Lies  ]^%oE!ur&,qui  àeiBynencèrenti  se  corrompre, 

'  Lir.  LTi-i^:  ■  6t.  pf  •* 

3  Hm  de  B(Aiib*i77,      ■'•' " 

V'<7'i  HV  c*  I[a'tU£N«t  à  cet  égard^ito-LÏTe,  Kr.  J(i.T  ;  l'Efùcone 
de  Tiû-Liye  I  lit.  lA  ;  A^p-Gelle ,  Ut.  I ,  obap.  Ti;  Vilir»Uiuai« , 
lÎT.ii,uh«p.uv 
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sfla  vs  l'esmut  dis  ixx». 

couhJbuàrgDt  beaucoup  i  ^^foùtsir  ito-dkpyttBB 

difciDapùge,quin'a  qaédespeÎDesftoar'OVKiipé 

n'oDt  plus  de  seo»  pour  las  plaisirs  de  riBoacèDOiL 

Cfst  Tesprit  de  cette'  harangue  que  MeteUps 

Numidicus  fit.  au  peuple  dans  sa  censure.  «  S'il 

:  n'avoir  point  de  femme,  nou» 

15  de  ce  mal;  nuis,  comme  la 

que  l'on  ne  peut  guère  vivre 

es  m  subsister  sans  dles  y.  il  &ut 

irds  à  notre  conservation  qa\ 

«  des  satisËictions  passagères.  » 

La  corruption  des  mœurs  détruisit  la  ceasa^^ 
étï^lie  elle-même  pour  détruire  la  cornipjion'd^- 
mœurs:  mais,  lorsque  cette  corruption  devient 
générale,  la  censure  n'a  plus  de  force*. 

Les  discordes  civiles,  les  triumvirats,  les  piT>- 
scriptions  affoiblirent  plus  Rome  qu'aucune  guerre- 
qtf«lle«ùt  encore  feile:il  restoitTpeudecitbjsens^, 
eÇla  plupart  n'étoieot  pas  mariés.  Pour  remédier 
à  ce  dernier  Bal,  César  et  Auguste  rétabUrçntIa 
cenntre;  et  voulurent  <  même  être  censeurs.  Us 
firent  divers  Règlements  :  C^r^  denoa  dé»  qé- 

■£llé'e*t  daot  Aolu^GclleiliT.  i,  efaap^.  ir.  '  *^'  " 

^■Tojtz  ce  qnefAMit  ab  livre  t,  a^kp.'VfV  , 

'CéMT,  aprètû  goerreciTile,  «yaiy  fiil-^ijele  c«ni,  il  ne^*'^ 
trouT*  qa«  MM  àaqiMiile  mHle  c^«f*  de  Twiille.  Épitome  de  Flo- 
XV*  iur  Tii»l4*e , douiiime  décade.  '"•,''.,  ' 

«^irrti  IK(ni,l»r,  uiniet  Xîphikia  AttgriH.   '- 
.  .  *Dtoii,1îV.xi.in;Sné|gM,rM«i(aiMr,Gb4.aK;Apfiien*liT.ii 
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■ODW^'M'tf  À  «au  ^i  avoieot  beaucoup  i^idl&nt»} 
ijL^d^fe^dit  '  aux  Iwinçs  qut  a^KijfUtf  mqppa  ^ 
^M^rantè-doq  qna,  et  ipii  n'aroiett  ui  mari»  ni 
«IffaDt^  ,  de  porter  .des  pierreries  et  dç  seservy-  de 
Utière  Miiéttu>dp  excellente  d'attaquer  le  célilMt 
fpx  ht  vanité,  l^e»  lois  d|Augiute  *  furent  plus  prea- 
saotes;  il  imposa  '  des  peines  nouvdles  à  ceux 
qui  n'étoient. point  mariés,'  et  augmenta  les  ré- 
cptopenses  de  ceux  qui  l'étoiçnt  et  de  ceux  qui 
«voient  des  eoÊùtts.  Ta^le  t^^Ue  ces  lois  Ju- 
lienne <.  Il  y  a  apparauw  qu'on  y  avoit  fondu  les 
awiems  r^lements  &its  par  le  sénat,  le  peiqile  et 
1^  censeurs. 

La  loi  d'Auguste  trouva  nùSe  obstadas  ;  et 
tréntç^oi^^  ans  ^  api^  qu'elle  «ut  été  £ûte ,  les 
chevaliers  romains  li^  en'  dei9«iidèrent  la  révo- 
gition.  Il  fit  mettre  d'un  côté  eenx  qui  étaient 
UAiiés,  et  de Fau^V  ceux  qui  ne  l'étoient  pas  :  ces 
^rbîers  parurott  en  plus  grand  nombre ,  ce  qui 
étonna  le^  âtoy^na  et  les  confondit.  Augus^,  a^c 
l«i,gravitédes  anciens  censeurs  >  leur  parla  ainr'^: 
.«Pepdâvtque  les, maladies, et  les  gutrres  iiqus 

■  Eaièbe,  danj^M  Chraaifite.      ,        ^  .      -  y 


.  d'une  longueur  acoabUnlec 


t,Googlc 


^84  ^^  I.*E0VRfT  DES  LOIS. 

f  enlÀrqirt'tan^  de^citoyens  ,.qHe  ^eiâén^bvla  i^Hf 
o^si  on  ne  ctaVacte  pfv^  de  jniaria^?  l^^ifAme 

<  consiste  point  daqs  les'  maiaoqs,  1«$  poàtiqjies, 
«h  1^;  pl&ces.  publiques  ;  ce  sSBt  le^  hommes'  qni 
«  IJDiit  la  cit^  Vpu^jie' verrez  poiDt,.cofn|iu^d^ 
«.  les  faUes ,  sortir  des  hommes  de  dessous  l^tw^ 
a  pour  prendre  soin  de  vos  affaires.  Ce  a'tist  point 
«  pour  vivre  seuls  que  vous  restez  dans  lé  célibat  : 

'  «  chacun  de  vous  a-dçs  compa|^ies  de  sa  table  et 
ff  de  son  Ut,  et  vous  ne  cherchez  que  la  paix  da^ 
f(  vpB'^érèglementjs.  Citereï-vDus  ici  Texemi^  des 
»  vierges  vestales?.  DoDC,  si  vous. ne  gàrdj^  pv 
a  les -lois,  de  la  pvdjàté,  il  faudroit  mus  puqÀr 
R  coBune  elles.  Vous  êtes,  également  mauvai»  d- 
«  toyens ,.  ^it  que  tout. Je  monde  imite  .votre 
K  exemple,  soit  ^e  persopne  né  le  suive.  IVIïm 
«,  unique  objet  est  |a  perpétuité  de  la  républitjut. 
«  J'^  augmenj^  les~]>eine6  de  ceux  quiVont  point 
«'«béi;  et  à  l'yard  d&s  récompenses,  elles  sont 

<  fellett  ,que  je  ne. sache  pas  queJa  veifu  en  ait 
K  1)|Kore  eu  de  plij»  grandes  :  il  y  en  a  dè^iaind^ 
tf  qui  portent  mille  gens  à  expoaçfvhnv-vie^et 
k^  e^esKÏ  ne  v9U^^ag«geroienf,^4lk^p2«ndrè  une 
«  femme  et  &  Tiduri^r  des  enl^ts  !»'*■. 

n  donna  la  loi  qu*on.nomiDà  q^'soç  nqiaJaUaf 
et  Pappia  Poppeea,  du  udm  ^ea  ottnsoh'-d'iuie 
partie  de  cette  année-là.'Tla  gran^jir'du  mal  pa- 

'  HÛctu  PapjMU  Haiilut ,  M  Q.  PoppŒD»  SalHOD* .  Dion,  Ut.  LTT. 
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Kdssdifdùiste^  ttectian  méipe.  Dion*  nous  dit 
qo^'Vétoieât  poiat  mari^  ^  qa'ils  n'avoient 
pbiijt  d'éuËints.      * 

'Cette  R>i d'Auguste  fulpropretnent  uà codt dç. 
Ibis  et  un  eorps  systématique  de  tous  les  rè^e* 
laefits  qu'on  pouvait  feire  sur  ce  sujet.  On  y  re- 
fondit les  lois  Juhettnes\  et  on  4eur  donna  plus 
de-JEn'Ce  :  elles-ont 
tiift  de  ctioses,qn*« 
des  lois  'civiles  deS 

Oiven  trouve'  1 
prédetuc  fragment 
Bigeste,  tirées  de 
kn*  VappieoBès;  d 

auteurs  qui  les  ont  citées  ;  dans  le  code  Th&tdor 
^en  qui  tçs  a  abrogées,  danïles  pères  qui  les  ont 
feosufé^ ,  Sans  doute  avec  un  ièle  loua)}le  pour 
les  choses  de  l'aube  vie,  mais  avec  très  peu  d6 
conndssaiïce  des  affaires  de  celle-d. 

Ces  lois  avoleiit  plu^urs  chefe,  et.fop  ei^^n-. 
iioit  lrebte-ciD({^V  Hais,  allant  à  mon  si^et  le  [flus 
directement  qu'il  me' .sera  possible,  je  commen- 
cerai par  lè  chef  qû'Aulu-G^le  '  nous  dit  être  fe 

*  Le  titfc  KIT  de»  n^gipeDtf  «fUlfùen  ilùiifigae  fwt  bien  U  loi 
JalIenDC  4*  b  ftpliiçmte.  • 

*  Tacqnw  Gode^oi  errR'fut  une  coni|Nlaitoii. 

*  LefcnM-cÎMpfiCoie  «*l  dté  duu  la  loi  xix,  ff.  dt  nu  nupliamm. 
'Ii*.n,«liap.  X*. 
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^ptième ,  et  qui  regarde  les  koi^eurs'  et  tes  «fiji 
compense»  aoqvrdéft^  par  cettd  loi.  *^     * 

'.Les  Homalns ,  sortis  pour  ià  plupart  éks  'ijpHéa 
IftiaéSft^iétoientdesac^nieslacédéinoôiennes^j 
et  qui  avoieM  m^e  tfré  de  ces  villes*  une  partie 
deleurs  lois,  enrânt,  comme  ies  Lacédémomens, 
pour  la  vieillesse  oe  respect  qui  dotine  totiâ  les 
hoDDeurs  et  toutes  les  préséances.  Lorsque  te 
rép^liqué  manqua  de  citoyens ,  on  accorda  an 
mariage  et  au  nombre  des  en&nts  les  préroga-l' 
tives  que  l'on  avoit  données  à  Vftge  ';  on  en  attacha 
qudqaes  unes  au  maria^  seul,  IndépeàdAmment 
des  enfiints  qui  en  pourrcàent  natve  :  cela  s'afi'- 
peknt  le  droit  des  mxeis.  On  eft  donna  d'autre^  a 
ceux"  qui  avoient  des  enfiuits,  de  plus  grandes  à 
deux  qui  aroieot  trois  en&ote.  U  ne  iaqt^s  oon- 
fMtdre  c«s  trois  choies.  B  y  avoit  de  ces  piWlégeï 
dtopt  les  gens  nniéft  jouissoient  toujours,  comme 
par  exemple,  une  place  particulière  ait  th^tre^j 
U  ^  an  ftvoit  dont  ils  ne  jauiÂ&oient  que  lorsque 
des'  gënft  qui  avoient  des  en&nts  ou  qui  en  avoient 
plus  qu'eux  ne  les  leur  otoiéQt  pas. 

Ces  privilèges  étolent  très  éteodus.  Les  gen» 
mariés  qui  avoient  le  plus  grand  nomtjre  d'en- 


*  Les  dépuré*  de  Roinc  qoi  fiu«iit  tajoyài  pour  cheMhot  de* 
loU  grecque*  allit«iil  à  Athteet  et  daui  Icf  Tiljei^â'ilalie. 

lAnlu'GeUe,  Kt.  n,chap.  xr.  •       -  ' 

*  Suétone,  in  AuguUo,  duip.  sut. 
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,(jWt&.^toieiH  to^ov-3  préférés.^ ,  ««i^latis  la  ftoui^ 
siûts,  des  horineui^,  sdit  dans  l'ciwràce  cle  e^ 
honneurs  tnétnes.  Le  oonsut  qui  arcit  le  plus  d*^- 
faots  prenoit  le  prenùâr  les  &Ù0BIQX*;  il  avoK  le 
choix  des  provinces  ^  :  le  sénatenr  qui  avait  le 
plus  d'en&nts  étoit  écrit  le  prenier  dans  le  cata- 
logue des  sénateurs:  il  diaoit  au  sénat  son  avis  le 
premier*.  L'on  pouvoit  parvenir  avant  l'Age  aux 


Que  s'il  y  ayoit  des  récompenses,  il  y  croit  aussi 
des  peiaesa.  Ceux  qui  n'étoient  point  mariés  ne 
pôuvoîéat  rien  reœtoip  par  le  testament  des  ■** 

WWdle.  Ut.  n.  Ut  nintcnu  Ubcnwvin  ta  caadidatii  prcpolkrct , 
qiwd  lez  jnbrfwt.  >  1     '    k  '       •  '  ' 

■Anlo-GelbiUT.  iiiCh^ST.  '  ,  ^ 

*  Ttàu,  JmmL,  Kt.  xt.  '     '  ■        ^ 

4  Fajt*  U  loi  Ti ,  S  T,  ^  J^curion.         * 

'  Vo^Ib  loin,  ft  ife  minoni.  ^ 

*L<H(,S  3;Mlt,S  x,B.daMeat.clfxaaar.niuier, 
7  Frftgmenu  ifUlpien,  tit.  zxtx ,  $  3. 

syojrei  la  Fragment*  dlTIpicn,  «ui  (iL  xu,  xr,  xti.  xvif  et 
xTin^  qaJMaiit  un  dtf  Mmux  morceaux  de  l'aocieDDe  jurbprudenee 

■*Soiom.,'liT.  i,chap.  it.On'reee*oit  dttieai>«Kiiu.FragmenU 
dUlpien,*tit.XTi,^  I.  >      -         *    - 
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étrangers,  «t  cçux  qui  étant  mariés  n'aVvieiit, 
npiat  d'eD£uit&/a'eii  recervoient  que  la  moi^T 
Lcfe  ^ômaiDS,  dit  ïHutai^ue^,  se  lokrieiflfat  pour 
êtrË  héritiers,  etnon-pobr  ^oirdes  héritiers. 
■  '  lies  avantages  qti'un  mari  et  une  femme  {lou- 
voient se  iàire  par  testament  étoient  limités  par  la- 
loi.  Ils  pouvoient -Se -donner  le  tout^  s'ils  avoient 
des  en&nts  l'un  de  l'autre;  s'ils  n'en  avoient  poiat) 
ils  ppuvoient  recevoir  la  dixième  partie  de  la  suc- 
;  et,  s'ils  avoient  dès 
Is  pouvoient  se  donucff' 
aient  d'en&ots^         i 
fauprèfi  de  sa  ienuBe 
pour  autre  cause  qye  pour  les  aâbires  de  la  répo- 
blique,  il  ne  pouvoit  en  être  l'héritier.  ^: 

JjL  loi  doHooit  àun  m^  ou  à  unefemme  quisur^ 
.vivoit  deaxans^pourseremarier,etunanetdei|fi 
duis  le  cas.  du  divorce.  Les  pères  qui  oq  vouloiapt 

*  SoionQiJÎT.  t,diap.n,arïeg.iinic.cod.11ieo^  d«  injîrmi/p»- 
nU'emlii.  emrHui.  '  '    .    '       •     ,  '  ■  ^ 

fCSttvrtiwiorttla,  De  runanr  dc«  pènt  enrcn  lem»  Miftott. 
,  ^Toj^iimpliuloDgdAul  ^  ceci  daiu  le*  Paginent*  dVIinéo, 

^L  XT  et  XTt.        T  *■  ■ 

^fragmenUiTtStùni.tiLXTi.S  I.  •      . 

S  nu. ,  m.  UT.  Il  parait  que  le*  premièrefl  !<»■  Jnlieimet  doo- 
nènot  troiiBtif.  Maraagnë  d^^uguil» ,  4aju  Dion,  lî*.  uffi  Çitiôae, 
fie  d'Juguitt,  cfaap.  xzxit.  D'aMrea  bû»  Julienne!  It'accordêrcbt 
qu'on  an'^enfii),  la  loi  FapjûennB  en  «bnnaileux.  Fripent*  dJUl- 
pien ,  lit.  XIV.  Cet  loU  n'éUMent  point  agréable' a^ifwajile  ;  et  Aoi^uite 
Ici  tempéroit  on  lei  nùditcoit  telon  ^piSo))  étoit  plniïn  moju  ^poii 
1  1m  moflrir.  __„  ;•-.  *       ■ 
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.  pt»  marier  leurs  enbnts  ou  flonner  d«  dot  à  leurs 
fiUes,  y  étoient  contraints  par  les  magistrats*.    ■'  ' 

On  ne  pouvoit  faire  de  Bançailles  lorsque  Ijr 
mariagedevoitêtredifiCérédeplasdedeMxao5*;'et . 
comme  on  ne  pouvoit  épouser  une  Bile  ^'à  deuz^ 
anSfOnnepouvoitlafiancer  qu'à dix.-La loi  nevoa- 
loitpa 
texte  c 

Ilél 
ans'  d 
Coma 
gens  I 

des  mariages  inutiles.  Parla  même  raison,  lesêna- 
tus'Consulte  calvisien  déclaroit  inégal  ^  le  mariage 
d'Ane  femme  qui  avoit  plus  de  cinquante  ans  aveci 
un  homme  qui  en  avoit' moins  de  soixante;  dfe 
sorte  i]H*ane  femme  qui  avoit  cinquante  ans  ite* 
pouvdît  se  marier  sans  encourir  les  peines  de  ^ 
lois.  Tibèrp-ajoute*  à  la  rigueur, jdfe  la.Joi  Pap- 
pienne,  et  défendk  à  ifu  homme  de  soixante 'ans 
d'épouser  unç  femme  qfll  en  avoit  moins'  de  dn- 

■  C^toit  le  treote-GÏDqiiiiiiie  chef  d«  !■  loi  Pappleime ,  hg.  xii ,  ff. 

^  ;'d/«  Dion ,  liv.  i-jt,  anno  ySftjSnétone,  in  Octano,  cK.  «iv. 
)  Foyez  ETion ,  Ut.  i.tT  ;  et  dàat  le  mèmt  Dion ,  b  Barmgae  iAïf 
gmtt,  ViV.iM,         .;."."■_ 

^Pragmenta  dlllpirii,  ti(.  m;  et  la  loi  xxtii,  co£  dmupiiu. 
'Pragmenisdljlpien.  tii.  xït.S  3. 

■  r<r}-u  So^tohe-,  III  Clukfio,  Cbtp.  xUR.  ■■ 
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quante;  de  sorte  qu'un  horame'de  soiçante  ^114 
ne  pouvoit  se  marier  dans  aucun  cSa  sans  encoug'r 
U' peine.  Mais  Gaude'  abrogea  ce  quî  ^voit  éfè 
Ja.it  s(}us  Tibère  k  cet  égard. 
,  'Toutes  Ces  dispositions  étoient  plus  confonpes 
an  climat  dltalie  qu'à 
homme  de  soixante  ai 
et  où  les  femmes  de  c 
généralement  stériles. 

Pour  que  l'on  ne  fût  p 
le  choix  que  l'on  pouTo 
itous  les  ingénus  qui  n'é 

poiiser  des  affranchies  ^  La  loi  Pappienne  interdi- 
3oit  aux  sénateurs  le  mariage  avec  les  femmes  (fui 
«voient  été  affranchies ,  ou  qui  s'étoient  produites 
snr  le  théâtre  4;  et  da  temps  d'Ulpien  il  étoit 
défendu,  aux  ingénus  d'épouser  des  femmes  .qui 
ai^îent  laen^  une  mauvaise  vie,  qui  étoient  maa-r 
tées  sur  le  ^éâtre ,  ou  qui  avoient  été  condamnées 
paç.tmjugeaïeDtpuhlic^.Il  ûJlAitque  cefùtqiiel- 
quç  sénàtusrconsulte  qui  eût  établi  cela.  Du  temps 
de  ta  république  on  n'avoit  guère  fait  de  ces  sortes 

'  fajra  Suétona,  ylt  Jt  CImda,  chap.  ixtn;  et  lei'Fracdietili 
d-inpien,li..xTl,S3.  .'.■^.     ■ 

•  Dion ,  Ut.  lit  ;  Pragmeou  (fUlpien,  (it.^xiii.  ^ 

'  Barangtufjugiuit,  daoi  DÎod  ,  lir.  tTt.  '' 

4  Prafioain  ifUlpien ,  chip,  xiii  ;  «t  Ii  Itn  «W>  M  FF.  ^iJu  ittp- 
l!vuim,k\»  fin.  '    '\,    .'         ^    ■ 

^^o/nleiFragmMhf  d'Ulpien,  tit.  «nMSTi.' 
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ctç  loiB ,  parce  que  les  censeurs  corrigeoient  k  cet 
éça^  léç  désordres  qui  naissoient ,  on  les  empê- 
ch^i^t  de  naître. 

'.ConstHDtiii  ^  ayant  £ait  une  loi  par  laquelle  il 
comprenoit  dans  la  défense  de  la  loi  pappienne 
bon  seulement  les  sénateurs  ,  mais  encore  ceux 
qui  avoient  un  rang  considérable  dans  l'état,  sans 
d'une  condition  infé- 
t  de  ce  temps-là  :  il 
is  compris  dans  la  loi 
tels  mariages  fussent 
ea  encore  ta  loi  de' 
Constantin*,  et  ptermit  à  toutes  sortes  de  per- 
sonnes de  contracter  ces  mariages ,  c'est  par  b 
que  noua  avons  acquis  une  liberté  si  triste. 

.  Il  est  clair  que  les  peines  portées  contre  ccak 
qt^V  mà'rioient  contre  la  défense  de.  la  loi  étoient 
k^  mêmes  que  celles  portées  contre  xeux  qui  u% 
se  Tnarioiènt  point  du  tout.  Ces  îâa^iages  ne  leuf 
doAno'ient  aucun  avan^gè  ^  civil  :  )a*  dot  *  é(oit 
caduque^  après  la  mort  de  là  fem^e. 
Auguste  ayant  adjugé  au  tr^r*' public  lés  suc- 

<  refit  k  loi  I,  an  cod.  Jt  aaL  iH. 

•  NonUa  117. 

^LtAiMmi,S.dti>ptr.:libvt.,%  7;Fragm-d*Ul|]iea(lit.XTi,S  ». 

>  f^ti  oi-apr^  N'(4i*p.  il»  du  liv.  uvi. 
G  Eyepié  dam  'de  ccrtalu  éai.  f'^*  le*  FragbeiiU  dVlf  «d  , 
lit.  XTiii;  et  la  loi  unique,  aa  cod.  de  eadue.  loOfitd. 
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cessions  et  les  legs  de  ceux  que  ces  lois  en  déclq- 
roieat  incapables,  ces  lois  p^mreirt  plutôt  fisc^ 
qtie  politiques  et  civiles.  Le  dégoût  que  I'od  ^vj>it 
déjà  pour  une  cbose  qui  paroissoit  accablante  fot 
augmenté  par  celui  de  se  voir  continuellement  en 
proie  à  l'avidité  du  fisc.  Cela  fit  que,  sous  Tibère, 
OD  fut  obligé  de  modifier  <  ces  lois,  que  Néron' 
diminua  les  récompenses  des  '  délateurs  au  fisc, 
queTrajan'  arrêta  leurs  brigandages,  queSévère^ 
modifia  ces  lois,  et  que  les  jurisconsultes  les  re- 
gardèrent comme  odieuses,et,  dans  leupii  décisions, 
en  abandonnèrent  la  rigueur. 

D'ailleurs  les  empereurs  énervèrent  ces  lois 
par  les  privilèges  qu'ils  donnèrent  des  droits  de 
maris,  d'enfimts i*  et  de  trois  enfants^.  Us  fireçt 
plus:  ils  di^>eQsèrent  les  particuliers^  des  péine3 
de  ces  lois.  Mab  des  règles  établies  pour  l'utilité 
publique  sembloirat  ne  devoir  point  admettre  de 
dispense.       *  '  ' 

■Rclatim  de  modrranda  Pappia  Poppœi.  Tac  ÂiutaL,  lir.  tjt, 
fS-  ■'7-. 

*  n  la*  rMaitit  ■  la  qnttritnie  par^.  So^one,  in  Strvne,  ch.i. 
1  ftyvz  le  pai>égyiù[Dc  de  Pline. 

4  SéTère  recaU  jniqii'i  Tingt'ODq  am  pour  les  mllet,  et  vin^ 
poiirlr>fittei,letempidu  dùpoûtirau  de  la  loi  Pappienoe,  camme 
on  le  *oit  en  conréranl  le  Fragment  d*Utpîen,  lit.  zn,  arae  ce  qne 
dit  Tertnllien,  ApologéL,  chap.  iT. 

*  P.  Scipion,  ceniear,  dani  la  harangne  atf.patpl^nir  I«|^n4l<p*i 
M  plaint  de  l'abni  qaî  d^a  e'^int  înmidiùt^^rie,fiUadop^.do»- 
nojl  1;  mémeprinl^  quIefitinatnreL  AnlaCelle,liT.T,q^.xis- 

<  F^t  la  loi  SSII,  fF.  Je  rila  nupt. . 
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.  Il  avoit  ^é  raisoDDable  d'accorder  le  droit  d'eu-. 
ÊQts  aiii  vestales  que  la  religion  retenoit  dans 
uàê  virginité  nécessaire'  :  on  donna  de  mâme 
le  privilège  de  maris  aux  soldats*,  parce  qu'ils  ne 
pouvoient  pas  se  marier.  C'étoit  la  Goutunfe 
d'exempter  les  empereurs  de  la  gêne  de  certaines 
lois  âviles.  Ainsi  Auguste  fiit  exempté  de  la  gêné 
de  la  loi  qui  limitoit  la  Êiculté  '  d'affranchir,  et  de 
celle  qui  bomoit  la  faculté*  de  léguer.  Tout  cela 
n'étoit  que  des  cas  particuliers  ;  lùais  dans  la  suite 
les  dispenses  furent  données  sans  ménagement, 
et  la  règle  ne  fiit  plus  qu'une  exception. 

Des  sectes  de  philosophie  avoient  déjà  introduit 
dans  l'empire  un  esprit  d'éloiguement  pour  leic  af- 
faires, qui  n'auroit  pu  gagner  à  ce  point  dates  le 
temps  de  la  république  où  tout  le  monde  étott 
çcçupé  des  arts  de  la  guerre  et  de  la  paix^.  De  U 
une  idée  de  perfection  attachée  à  tout  ce  qui  mène 
S  une  vie  spéculative  :  de  U  l'éld^gnement  pour 
les  soins  et  les  «mbarras  d'une  famille.  La  reti* 
gkm  chrétienne,  venant  après  la  philosophie,  flkà 

■  Aoguitei  pu  Ik  Icn  Pappenne,  lenr  donui  le  même  prtvi)%B 
qo'iiix  mira,  ^cjra  Dion ,  Ut.  lti .  Nniwi  hm  «voit  donni  l'apciati 
priTÏIége  dei  femmes  qni  «Toient  rroU  enfuiu,  qui  e*l  de  o'aToir 
point  de  cm'atenr.  Platarque ,  dan*  ItFit  dt  JVuno. 

*  Claude  le  leur  accorda.  Dion,  Iït.  ix. 

4{^n  ,  lir.  I.T. 

'f^tt,  dan»  lei  Q/jtcet  Je  Cicéron,  ic*  idées  mit  cel  eipritd; 
qiécnlaiian.  '  .       '  , 
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pour  ainsi  dire  des  idées  que  ceU*-d  vtainM  feit 
que  préparer.  •  ■■■  »      < 

Le  christianisme  doniut  son  caractère  à  la  jfarts- 
pmdence:  car  l'empire  a  toujours  idu  rapport  avec 
lè  sacerdoce.  On  pçut  voir  le  code  Théodosien  » 
qui  n'est  qu'une  compilation  des  ordonnances  de^ 
empereurs  chrétiens. 

Un  panégyriste  de  Constantin  dit  à  cet  empe- 
reur :  «  Vos  lois  n'ont  été  Eûtes  que  pour  corriger 
«  les  vices  et  r^er  les  mœurs  :  vous  avez  ôté 
«  l'artifice  des  anciennes  lois,qui  sembloient  n'a- 
«  voir  d'autres  vues  que  de  tendre  des  pièges  à  la 
«  simplicité  '.  » 

Il  est  certain  que  les  changements  de  Constan- 
tin furent  faits  ou  sur  des  idées  qui  se  rappor- 
toient  à  l'établissement  du  christianisme,  ou  sur 
lies  idées  prises  de  sa  perfection.  De  oe  pfeniier 
objet  vinretft.pes  lois- qui  donnèrent  une  telle  au- 
tbrité  aux  évéques,  qu'elles  ont  été  le  foMement 
de  la  jurïfUction  ecdésiasttqu^e';  dç  là~oes  l<v$  qui 
âffbiblirent  l'autorité  paternelle  *  en  ôfant  au  père 
la  propriété  des  biens  de  ses  enfants.  Pour  étendre 
fine  religion  nouvelle  il  feut  ôtei'  l'extrême  dé- 
pendance des  enduits,  qui  tiennent  toujours  moins 
à  ce  qui  est  établi. 

'Nauire,  in  panegpieo  ConManiini,  àano  3si, 

^  F'ejrn\t\o>  i,  II,  «  m,  ui  cod.  Tbépdot.  Jt  tortâ  maltrnU ,  ma- 
leriBqm  gaiem,  ete.;  et  la  loi  uiii<]De,aa  méote  code,  dtt^niifu» 
fiEii  foBÙ!.  ac^uinialur. 
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C^Jai^  &imi  dans  l'objet  de  h  perfec^on  okré- 
tiennç^liveot  surtout  celles  par  lesquelles  il  ô^t 
_Jios  peines  des  \ms  Pappiennes ',  et  ea  exempta, 
tant  cevft  qui  n'étoient  point  mariés ,  que  caiu 
f{ui,  .étant  mariés,  n'avoient  point  d'en&nts. . 

«Ces  loisavoleotétééti^lietfditunhistoriea* 
■  eodésiastique ,  comme  A  la  multiplication  de 
K  Tespèce  humaine  pouTdit  être  on  effet  de  nos 
«  soin»;  BU  lieu  de  voir  que  ce  nombre  croit  et 
m  décroît  selon  l'ordre  de  la  Providence.  « 

Les  piùcipes  de  la  rdigion  ont  extrêmement 
influé  SUT  la  pn^gation  de  l'espèce  humaine  : 
■tantôt  ils  t'ont  encouragée,  comme  chez  les  }ui&, 
les  mahoij^éftins,  les  GuèJsnes,  les  Chinois  ;  taatAt 
il9  l'ont  choquée^  Qomme  ils  firent' chez  les  Ro^ 
mains  dcrrenus  cbi^ens. 

'  On  ne  «essa  de  prêcher  partout  la  continence, 
c'esti-dire  cette  vertu  qtii«st  pilus  par&ite,  |&arcc 
que,'pàr'  sa  nature^  elle  âôit  être  pratiquée  par 
■trèft  peu  de  gens. 

'  Gonst^tin  n'avoit  point  6té  les  lois  déciquires, 
qui  donnoient  une  plus  grande  extension  aux  donq 
que  le  mari  et  la  femme  pouvoieat  se  Étire  à  pro- 
portion du  nombre  de  leurs  enfiinls.  Théodose  le 
'  jeune  abrogea  ^  encore  ces  lois. 

«  L^.  nnic,  coA  Theod.  dt  infirm.  pan.  ealii.  ti  oréil. 

'  Soùim. ,  lib.  I,  cap.  n, 

1  Leg.  H  et  tu,  cod.  Ttwod  di;'urt  lié.  , 
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JustiDÎen- déclara  vatahlca'  tous  .les.  mariages 
que  les  lois  Fappiennes  avoient  d^eDilus.  Ces  lo^ 
vouloient  qu'on  se  remariât  :  Justiuieii  *  accorda 
des  avantages  à  ceux  qui  ne  se  remmenûent  pas. 

Par  les  lois  anciennes,  la  faculté  naturelle ^que 
chacun  a  de  se  marier  et  d'aioir  des  en^ts  ne 
p'ouvoit  être  ôtée.. Ainsi,  quand  on  recevoit  un 
legs  3  à  condition  de.  ne  point  se  marier,  lors- 
qu'un patron  faisoit  jurer  4  son  affranchi  qu'il  ne 
sfi  marieroit  point ,  et  qu'il  n'auroit  point  d'enfants, 
la  loi  Pappienne  annuloit  ^  et  cette  condition  et 
ce  serment.  Les  clauses,  en  gardant  vidait^,  éta- 
blies parmi  nous,  contredisent  donc  le  droit  an- 
càen,  et  descendent  des  constitutions  dés  empe- 
reurs, faites  sur  les  idées  de  la  perfection. 

11  n'j  a  point  de..loi  qui  contienne  uq«  abo:^- 
tion  expresse  des' privilèges  et  des  boniieurs  que 
les  Bomaio»  païens  ^voient  accordés  aux  mariages 
et  au  nomhr^  d^'en&nts  :  mais  là  où  le' célibat 
avoit  la  préémipepce'!]  ne  pouvoiî  pluà  y  àyoïp 
d'hotmeur  pour  le  jBuuiage  ;  et  puisquQ  l'on  put 
obliger  les  traitants  à  renoncer  à  tant  de  profits 
par  l'abolition  des  peines,  on  sent  qu'il  fiit  encore 
pJus  aisé  d'ôter  les  récompenses. 

'  Ltg.  Smniiiuu,  ood.  Jt  in^i. 

■NoT.  117,  GlMp.111  ;  noT.  Il8,  chap.  V.  ^ 

'  Leg.  LIT,  fr.  dt  etmdil.  *t  Jtmoiul. 

4Iieg-*iS  ^idi  jurt patronal. 

SPaiiI,daDiifi»eDtnu«i,UT.  iii,tit.xii,S    iS. 
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.  'ItÊ.  jàième  rftwon  de  spiritnanté  qui  avott  feit 
permettre  lè  célibat  imposa  bientôt  la  nécessité  du 
éflibat  même.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  paHcici 
contre  le  célibat  qu'a  adopté  la  religion  !  mais^qui 
pouiToft  ke  taire  contre  celui  qu'a  formé  le  Uben- 
tinagé,  celui  où  les  deux  sexes,  se  corrompant 
par  les  sentinlents  naturels  mêmes,  fuient  une 
union  qui  doit  les  rendre  meilleurs,  pour  vivra 
dans  cdle  qui  les  rend  toujours  {^ires  ? 

C'est  une  règle  tirée  de  la  nature ,  que  plus' on 
diminue  le  nombre  des  mariages  qui  pourroient 
se  &ire,  plus  on  corrom[;t  ceux  qui  sont  &its; 
moins  il  y-a  de  gens-mariés,  moins  il  y  a  de  fidéftté 
d^uis  les  mariages;  coftune  lorsqu'il, y  a  plua  de 
voleurs,  il  y  a  plus  de" vols.  '  '  ; 


.     CHAPITRE:XXII. 

De  l'exposition  des  .enfants.     . 

Lés  premiers  Romains  eurent  une  assez  bonne, 
police  sur  l'exposition  des  enfants.  Bomulus,  dit' 
Denys  dUaliqarnasse  ',  imposa  à  fous  les  citoyens- 
la  nécessité  d'élever  tous  Les  enfents  mâles  et  les 
aînées  des  filles.  Si  les  enfants  étoient  difformes  et 
monstrueux ,  il  permettoit  de  les  exposer,  après  les 
avoir  montrés  à  cinq  des  plus  proches  voisins. 

'  AaligiùUi  tvnuiiaa.  Ut.  ti. 
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RoQiqliia  ne  permit  ■  de  taer  aactni  enbnt  q«i 
eèt  moiM  de  trois  an»  :  par  Ui  il  ooDéilioit  la  \tn 
qtrï  dMooit  aux  pères  le  droit  de  vie  et  de  MdÉt 
sur  leun  enfiutts,  H  ce&e  qui  défendoit  de  le»  ex- 
fioser. 

On  trouTe  encore  dans  Denys  dllalicamasse  * 
que  la  loi  qui  ordoonoit  aux  citoyens  de  se  ma- 
rier et  d'élever  tous  leurs  enfants  étoit  en  vigueur 
Tan  377  de  Rome  :  on  voit  que  l'usage  avoit  res- 
treint la  loi  de  Roniulus  qui  permettoit  d'exposer 
les  filles  cadettes. 

Nous  n'avons  de  connoissance  de  ce  qae  la  loi 
des  douze  tables,  donnée  l'an  de  Rome  3oi,  statua 
sur  l'exposition  des  en&int5,-que  par  un  passage 
de  Gcéron^,  qui,  parlant  du  tribunal  du  peuple, 
dit  'qtte  d'abord  après  sa  naissance ,  tel  que  l'en- 
Ëmt  monstrueux  de  la  loi  des  douze  tables,  il  fut 
étou£Fé  :  tes  enfents  qui  n'étoient  paà  monstrueux 
■  étoient  donc  conservés,  et  la  loi  des  douze  tables 
ne  changea  Vien  aux  institutions  précédentes. 

K  Les  Gerimrfns  *,  dit  Tacite,  n'exposent  p'oînt 
«  leurs  enfants ,  et  chez  eux  les  bonnes  moeurs 
a  ont  plus  de  force  que  n'ont  ailleurs  les  bonnâ 
a  lois.  D  II  y  aVoit  donc  chez  les  Romains  des  lois 
contre  cet  tisage,  et  on  ne  les  suivoit  plus.  On  ne 

*Ur.  lu,  Jtbgiiia.  s*  >> 

*D*mcriiiuGtrm. 
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tHKn)eâucaAe1oi<  romaiiie  qui  permette  ifexpo- 
ser.ks  en6uita-:  ce  fut4aiiB  doute  un  abus  intro- 
4piit  dans  les  derniers  tettips^  lorsque  le  luxe  ^ 
raisance,  lorsque  les  richesses  partagées  furent 
appelées  pauvreté,  lorsque  le  père  crut  araHr 
perdu  ce  qu'il  donna  à  sa  famill^,  et  qu'il  dtetin- 
gua  cette  &miUe  de  ta  propriété. 


CHAPITHB  XXXII. 

O9  l'itAl  de  l'uniTen  apràa  la  damicdon  des  Hontlns. 

Xjes  règlements  que  firent  les  Romains  pour 
augmenter  le  non))>re  de  leurs  citojrenS' eurent 
leor  effet  pendant  que  leur  république,  danS'  la 
force  de  son  institution,  n'eut  à  réparer  que  les 
pertes  qu'elle  &isoit  par  son  courage,  par  son  au- 
dail»,  par  sa  fermeté ,  par  son  amour  pour  la  gloire , 
et' par  sa  vertu  même.  Maïs  bientôt  les  lois  les  plus 
sages  ne  purent  rétablir  ce  qu'une  république 
montrante,  ce  qu'une  anarchie  générale,  ce  qu'un 
gouvernement  militaire,  ce  qu'un  ompire  dur,  ce' 
qu'un  despotisme  superbe,  ce  qu'une  monarchie 
foible  f  ce  qu'une  cour  stupîde ,  î^ote  et  super- 
stitieuse, avoient  successivement  ab^tu  :  on  eût 
dit  ^'ils  n'avoient  conquis  le  monde  que  pour 

•Ua'jàpoiat  àeàtniààetuuSmUDigeituUûtmàa  Code 
n'en  dit  ricD ,  non  pliu  que  le*  No*eUei. 


i,Googlc 


3oO  -       D£  l'aéTUT  DBS.LOfS. 

l'ai^ibHr  et  le  Hvrer  aaa»  défense  aliK:  barkires. 
JjËSi  nattCHis  gothes,  gétiques,  sarrasibes,  et  tar- 
taped,  ies  accablèrent  tovr  à  teur;  bienb&1?l«s 
peuples  barbares  n'eurent  à  détruire  que  des 
fftt^les  barbares.  Ainsi,  dans  le  temps. des  fiiU^, 
.après  les  inondations  et  les  dMuge»,  il  sortit  de  la 
terre  des  hommes  armés  qui  s'exterminèrent.''' 


CHAPITRE  XXIV. 

Changements  «Trivès  en  Europe  pir  rapport  au  nombre 
des  habîtaots. 

Dans  l'état  où  étoit  l'Ënrciie ,  on  n'aurbit  pas 
cru  qu'elle  p&t  se  rétablir,  surtout  lorsque,  sous 
c!FiârIetnagne,eUeneforoia.plus  qu'uiî  vaste em- 
iiirè.  Mais ,  par  la  nature  du  gouvernement  d'alors , 
elle  se  partagea  en  'une  ii^nîté.  de  petites  sauve- 
rainetés;  et  comme  un  seigneur  résidoit  dans  son 
village  ou  dan^'  sa  vUle ,  qu'il  n'étoi(  grand ,  riche , 
puissant,  que  dis-je  ?  qu'il  n'étoit  en  sùrçté  'que 
'par  le  nombre,  de  ses  habitants,  chacun  s'attacha 
avec  une  attention  singulière  à  laire  fleurir  son 
petit  pays  :  ce  qui  i^ussit  tellement  que,  mdgré 
les  irrégularités  du  gpuvemement,  le  défaut  des 
.coDooissances  qu'on  -a  acquises  depuis  sur  le  com- 
merce, le  grand  nombre  de  guerres  et  de  que- 
relles qui  s'élevèrent  $ans  cesse,  il'y  eut  dans  la 
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plupart  des  contrées  d'Europe  phis  de  peuple  qu'il 
n'y  en  a  a^ourd'hui. 

iJe  n'ai  pas  le  temps  de  traiter  à  fond  cette  ma- 
tière; mais  jV  citerai  les  prodigieuses  armées' des 
croisés,  composées' de  gens  de  tdiite  espèce.  Ht.  Put- 
fendorff  dit  *  que ,  sous  Charles  IX. ,  il  y  avoit  vingt 
mfflions  d'Hommes  en  France. 

Ce  sont  les  peipétuelles  réunions  de  plusieurs 
petits  états  qui  ont  produit  cette  diminution.  Au- 
trefois chaque  village  de  France  étoit  une  capi- 
tale ;  il  n'y  en  a  aujourd'hui  qu'une  grande  :  chaque 
partie  de  l'état  étolt  un  centre  de  puissance  :  au- 
jourdliui  tout  se  rapporte  à  un  centre,  et  ce 
centre  est  pour  ainsi  dire  l'état  même. 


CHAPITRE  XXV. 

,.       Continuation  du  même  sujet. 

Il  est  vrai  que  l'Europe  a ,  depuis  deux  siècles , 
beaucoup  augmenté  sa. navigation';  cela  luta  pro- 
curé des  habitants ,  et  lui  en  a  fait  perdre.  La  Hol- 
lande envoie  tous  les  ans  aux  Incîes  un  grand 
nombre  de  matelots,  dont  il'  ne  revient  que  les 
deux  tiers;  le  reste  périt  ou  s'établit  aux  Indes: 
même  chose  doit  à  peu  près  arriver  à  toutes  les 
autres  notions  qui  fçnt  ce  commerce. 

■  Batoirt  Jâ  {"unifrt ,  diap.  T  de  U  France. 
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Il-ne  fimt  point  juger  de  l'Europe- comme  d'au 
étqt  particulier  qui  y  ferait  seul  une  gracde  uavî* 
gàtion.  Cet  état  augmenteroit  de  peuplé,  parce 
que  toutes  lesnations  voisines  viendroleut  prendre 
pArt  k  cette  navigation  ;  il  y  arriveroit  des  matelats 
de  tous-  o6tés.  L'i^rope,  séparée  du  reAè  du 
monde  par  la  religion  ' ,  par  de  vastes  mers ,  «t  ^tr 
des  déserts,  ne  se  répare  pas  ainsi. 


CHAPITRE  XXVI. 

CoDséquencei. 

De  tout  ceci  il  faut  conclure  que  l'Europe  est 
encore,  aujourd'hui  dans  le  cas  d'avoir  besoin  de 
lois  qui  fevorisent  la  propagation  de  l'espèce  hu- 
maine :  aussi,  comme  les  politiques  grecs  nous 
parlent  toujours  de  ce  grand  nombre  de  citoyens 
qui  travaillent  à  la  république,  les  politiques  d'au- 
'  jourd'hui  ne  nous  parlent  que  des  moyens  propres 
à  l'augmenter. 

<  Le«  piys  mahom^toi»  rnlonnni  [iTCM]ue  panoni. 
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CHAPITRE  XXVII. 

De  h  loi  Taite  en  iFrance  pour  encourager  U  propagadoa 
de  l'espèce. 

Louis  xrV ordonna  '  de  certaines  pennom  pour 
ce^  qui  auroiest  dix  enfants ,  et  de  plus  fortes 
pour  ceux  qui  en  auroient  douze.  Mais  il  n'étoit 
pas  question  de  récompenser  des  prodiges.  Pour 
donner  un  certain  esprit  général  qui  portât  à  la  ' 
propagation  de  l'espèce,  il  lalloit  établir,  comme 
les  Romains,  des  récompenses  générales  ou  des 
peines  générales. 


CHAPITRE  XXVIII.  ^ 

Comment  on  peut  remédier  à  la  dépopulation. 

Lorsqn'un  état  se  trouve  <^euplé  par  des  acci- 
dents particuliers ,  des  guerres ,  des  pestes,  des 
(aminés,  it  y  a  des  ressources.  Les  hommes  qui 
restent  peuvent  conservée  Tesprit  de  travail  et 
d'industrie  :  ils  peuvent  chercher  à  réparer  leurs 
malheurs  et  devenir  plus  indtîstrîéux  par  leur  cala- 
mité même.  Le  mal  presque  incurable  est  lorsque 
la'  dépopulation  vient  de  longue  main  par  un 
vice  intérieur  et  un  mauvais  gouvernement.  Les 

■Edh^t66ff,  en  fiTcnr  dea  mariage*. 
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hommes  y  ont  péri  par  une  maladie  insensible 
et  habituelle  :  nés  dans  là  langueur  et  dans  la 
miâère ,  dans  la  violence  ou  les  préjuge  du  gou- 
vernement, ils  se  sont  vu  détruire,  souvent  sans 
4ntir  les  causes  de  leur  destruction  :  les  pays  dé- 
solés par  le  despotisme  ou  par  les  avantages  exces- 
sifs du  clergé  sur  les  laïques  en  sont  (Jeux  grands 
exemples. 

Pour  rétablir  un  état  ainsi  dépeuplé,  on  atten- 

'  droit  en  vain  des  secours  deS'-eDfaots  qui  poùr- 
r'oient  naître.  Il  n'est  |>lus  temps;  les  hommes, 
dans  leurs  déserts,  sont-'sans  courage  et  sans 
industrie.  Avec  des  terres  pour  nourrir  un  peuple , 
on  "a  à  peine  de  quoi  nourrir  une  Ëtmille.  Le  bas 
peuple,  dans  ces  pays,  n'a  pastnéme  de  part  à 
lebr  misère ,  c'est-à-dire  aux  friches  dont  ils  sont 
Vemplts.  Le  clergé,  le  prince,  les  villes,  les  grands, 

'  quelques  citoyens'principaiix,  sont  devenus  insen- 
siblement propriétaires  de  toute  la  contrée  :  elle 
est  inculte  ;  mais  les  ùmilles  détruite  leur  en  ont 

"laissé  les  pâtures,  et  l'homme  de  travail  n'a  rien. 

Dans  cette  situation-,  il'&ùdrott  faire  dans  toute 
l'étendue  de  l'empire  ce  que  les  Romains  fitîsoient 
'dans  une  partie  du  leur  :  pratiquer  dans  là  disette 
des  habitants  ce  qu'ils  observoient  dans  Tabon- 
dance,  distribuer  des  terres  à  toutes  les  Êiinilles 
qui  n'ont  rien,  leUr  procurer  les  moyens  de  les 
défricher  et  de  les  cultiver.  <Cette  distribution  de- 


;)o,i,,-c,ih,.GoOglc 


livue  zziii,  cBapitbe  xxix.  3o5 

TTolt  se  &ire  à  mesure  qu'il  y  auroit  un  homme 
pour  la  recevoir  ;  de  sorte  qu'il  n'y  eût  pmnt  de 
moment  perdu  pour  le  travail. 


CHAPITRE  XXIX. 

Deshâpiuax. 

Un  homme  n'estpas  pauvre  parce  qu'il  n'a  rien, 
mais  parce  qu'il  ne  travaille  pas.  Celui  qui  n'a  au- 
cun bien  et  qui  travaille  est  aussi  à  son  aise. que 
celui  qui  a  cent  écus  de  revenu  sans  travailler. 
Celui  qui  n'a  rien,. et  qui  a  un  métier,  n'est  pas 
'  plus  pauvre  que  celui  qui  a  dix  arpents  de  terre 
en  propre,  et  qui  doit  les  travailler  pour  subsister. 
L'ouvrier  qui  a  donné  à  ses  enfants  son  art  pour 
héritage  leur  a  laissé  un  bien  qui  s'est  multiplié 
k  proportion  de  leur  nombre.  Il  n'en  est  |fas  de 
même  de  celui  qui  a  dix  arpents  de  fonds  pour 
vivre,  et  qui  les  partage  à  ses  en&nts. 

Dans  les  pays  de  commerce,  où  beaucoup  de 
gens  n'ont  que  leur  art,  l'état  est  souvent  obligé 
de  pourvoir  aux  besoins  des  vieillards,  des  ma- 
lades et  des  orphelins.  Un  état,  bien  policé  tira 
cette  subsistance  du  fonds  des  arts  mêmes;  il 
donne  aux  uns  les  tra' 
il  enseigne  les  autres  ■ 
un  travail 
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,  Qttdques  aumônes  qpie  l'on  fait  à  un  homme 
nu  dans  les  rues  ne  rempKssent  point  les  obliga- 
tions de  rétat,  qui  doit  à  tous  lies  citoyens  une 
subsistance  assurée,  la  nourriture ,  un  vêtement 
convenable,  et  un  genre  de  vie  qui  ne  soit  point 
.  contmire  à  la  santé. 

Aureog  Zeb',  k  qui  on  demandoit  pourquoi  il 
ne  bàtSssoit  point  d'hôpitaux ,  dit  :  «  Je  rendrai 
K  mon  empire  si  riche,  ^'il.  n'aura  pas  besoin 
«  d'k^itauz.  >  Il  anroît  fallu  dire  :  le  comme» 
eerai  par  rendre  mon  empire  ricbe,  «t  je  b&ttraî 
des  hôpitau. 

Les  richesëes  d'un  état  ti^iposent  beaucoiqi 
d'industrie.  Il  n'est  pas  passible  que,  dans  un  si 
grand  nombre  de  brancbee  de  comoierce,  il  n'y 
CM  ait  toujour&  quelqu'une  qui  soufffe,  et  dont 
par  ooittéqnentjes  ouvriers  ne  soient  dans  une 
nécessité  momentanée. 

Cest  pour  lors  que  l'état  a  besoin  d'apporter  un 
prompt  secours  f  soit  pour  empêcher  le  peuple  de 
eôu^r ,  soit  pour  éviter  qu'il  ne  se  révolte  :  <^est 
daw  ce  cas  qu'il  fautdes  hôpitaux,  on  quelque  rè^e- 
mant  équivalent  qui  puisse  prévenir  cette  misère. 

Mais  quand  k  nation  fist  pauvre,  la  pauvreté 
particulière  dérive  de  la  misère  générale;  et  die 
est  pour  ainsi  dire,  la  misère  générale.  Tous  tes 
hôpibiux  du  monde  ne  sauroient  guérir  cette  paii- 

«  Fcjrtt  Chardin ,  Fajvgi  J»  Pêne ,  lome  vni. 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


LiYBE  zxin,  («AprniB  xxix.  3o7 

vreté  particulière  ;  au  contraire  l'esprit  de  paresse 
qu'ils  inspirent  augmente  la  pauvreté  générale,  et 
par  conséquept  Ifl  particulière. 

Henri  VDI  * ,  voulant  réCdnner  l'église  d'Angle- 
terre ,  détruisit  les  moines  ;  nation  paresseuse  elle- 
même  ,  et  qui  entretenoit  la  paresse  des  autres , 
parce  ^iie^pratiquant  l'hospitalité,  une  infinité  de 
ge»g  vmibt  gaatilAtMnmes  et  bourgeois ,  passoienl 
leur  vie  à  courir  de  oiUTent  en  couvent.  Il  ôta  en- 
core les  hôpitaux ,  où  le  bas  peuple  trouvoit  sa 
subsistance  comme  les  gentilshommes  trouvoieot 
la  leur  dans  les  monastères.  Depuis  ce  changement 
l'esprit  de  conunerce  et  d'industrie  s'établit  en 
An^eterre. 

A  Rome ,  les  hôpitanx  font  qoe  tout  le  monde 
Mt  À  sob  aise ,  «xcepté  ceux  qui  tranlUent,  «ttepté 
ceux  qui  ont  de  l'industrie,  excepté  ceux  qni- 
cultiveot  les  arts,. excepté  c^zqaiont des  terKtsf 
excepté  ce^K  qui  font  le  Commerce. 

J'ai  dit  que  le»  nations  riches  avoient  beBohi:' 
d*h6pitHuxj  parce  que  la  fortune  y  étaût  sujette 
k-  mille  accidents;  mais'  on  sentqne  des  seftoiirs 
passagers  vaudraient  bien  -mfeux  que,  des' établis- 
sements perpétuds.  Le  mal  est  'momentané  ;  il 
faut  donc  des  secaurs  de  même  Qaliire,'et  qyï- 
sôient  applicables  à  l'accident  particulier^' 
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LIVRE  XXIV. 

DES  LOIS,  DANS  LB  RAPPORT  QITELLES  t»fT 
AVEC  lA  RELIGION  ÉTABLIE  DANS  CttAQlS  PATS, 
CONSIDÉRÉE  , 

DAMS  SES  PRATIQUES  ET  EN  ELLEJUÉHE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

'  I>es.rdigioiùmgéa<rd. 

Comme  on  peut  jager  parmi  les  ténèbres  cdles- 
qui  sont  les  motos  épaisses,  et  parmi  les  abjrmes 
ceux  qui  sont  les  moinsprofôBdsj  ainsi  Tofa  peut 
dMrduer  entre  les  rdigîons  finisses  celles  {{ui 
soDt  les  plus  cOnCormes  au  bien  de  la  société; 
celles  qui,  quoiqu'dles  niaient  pas  l'eflfet  de  mener 
les  hommes  aux  félicités  de  l'autrevie,  peuvent 
le  plus  contribuer  à  Jeur  bonbeur-dans  ceHe-ci. 

Je  D'euminend'  donc  le»  direrses  religions  du 
monde  que  par  rapport  au  bien  fpie  l'on  en  tire 
dons  l'état  civil;  soit  que  je  parle  de  celle  qui  a  sa 
racine  dans  le  ciel»  ou  bien  de  celles  qui  ont  la 
leur  sur  la  terre^ 

Comme  dans  cet  ouvrage  je  ne  suis  point  théo- 
logien ,  mais  écrivain  politique,  il  pourrdt  y  avoir 
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des  choses  qui  ne  seraient  entièrement  vraies  que 
dans  Une  façon  de  penser  humaine,  n'ajrant  point 
été  considérées  dans  le  rapport  avec  des  vérités 
'plussubKmes. 

A  l'égard  de  la  vraie  religion ,  il  ne  faudra  que 
très  peu  d'équité  pour  voir  que  je  n'ai  jamais  pré- 
tendu &iré  céder  ses  intérêts  aux  intérêts  poli- 
tiques, mais  les  unir  :  or,  pour  tes  unir,  il  faut  les 
-connoitre. 

la  religion  dlrélienne,quiordonneaux  hommes 
de  8^aimer,-veut  sans  doute  qœ  chaque  peuple  ait 
les  meilletires  lois  politiques  et  les  meilleures  lois 
civilçB,  parce  qu'elles  sont,  après  elle,  le  plus 
girand  h>en  que  les  hommes  puissent  donner  et 


CHAPITRE  II. 

Paradoxe  de  Bayle. 
M.  Bayle  '  a  prétendu  prouver  qu'il  valoit  mieux 
eire  athée  qu'idolâtre,  c'est-à-dire,  en  d'autres 
termes,  qu'il  est  moins  dangereux  de  n'avoir  point 
du  tout  de  religion  que  d'en  avoir  une  mauvaise. 
«  Taimerois  mieux ,  dit-il ,  que  l'on  dit  de  moi  que 
«  je  n'existe  pas,  que  si  l'on  disoit  que  je  suis  un 
■  méchant  hompae.  a  Ce  n'est  qu'un  sophisme  fondé 
Aur  ctf  qu'il  n'est  d'aucune  utilité  au  genre  humain 

■  Pgnkei  lor  U  comîtc  ',  etc. 
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que  l'on  croie  qu'un  certain  homme  existe,  au 
'lieu  qu'il  esttrès'Utileque  l'on  oroie  que  Dieu  est. 
De  l'idée^  qu'il  n'est  pas  suit  l'idée  de  ncrtre  indé- 
pendance; ou,  si  nous  ne  pouvons  pas  avoir  cette 
idée ,  cdle  de  notre  révtdte.  Dire  que  la  rMigioh 
n'est  pas  un  motif  répndaaot  parce  qu'elle  ne 
réprime  pas  toujours,  c'est  Arequeles  lois  civiles 
ne  sont  pas  un  motif  réprinaant  non  plus.  Cest 
mal  raisonner  contre  la  religion  de  rassembler 
dans  un  grand  ouvrage  une  longue  énuménition 
des  maux  qu'elle  a  produit»,  si  l'on  ne  6ùt  de 
même  celle  d^  -biens  qu'dle  a  &ils.  6i  je  vottloîs 
laconter  tous  les  mauK  qn'oot  prodaiU  dtns  le 
monde  les  lois  civites ,  la  monarchie ,  le  gouverne- 
ment républicain ,  je  dirois  des  choses  effroyaMes. 
Quand  il  seroit  inutile  que  les  sujets  eussent  une 
religion,  il  ne  le  seroit  pas  que  les  princes  en 
eussent,  et  qu'ils  blanchissent  d'écume  le  seul 
â>ein  que  ceux  qui  ne  craignent  pas  les  lois  hu- 
maines puissent  avoir. 

Un  prince  qui  aime  la  religion  et  qui  la  craint 
est  un  lion  qui  cède  à  la  main  qui  le  flatte  ou  à 
la  voix  qui  l'apaise  :  celui  qui  craint  la  religion 
et  qui  la  hait  est  comme  les  bêtee  sauvages  qui 
mordent  la  chaîne  qui  les  empêche  de  se  jeter  sur 
ceux  qui  passent  ;  celui  qui  n'a  point  du  tout  de 
religion  est  cet  animal  terrible.quinesentsa  IHieité 
que  lorsqu'il  déchire  et  qu'il  dévore.     ■  *' 
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La  question  n'est  pas  de  savoir  s'il  vaudrait 
mieux  qu'un  o^ain  homme  ou  qu'un*  certain 
peuple  n'eût  point  de  religion ,  que  d'abuser  de 
ceUequ'ila;  mais  de  savoir  quel  est  le  nMandre 
mal ,  que  l'on  abuse  quelquefois  de  la  religion ,  ou 
qu'il  n'y  en  ait  point  du  tout  parmi  les  hommes. 

Pour  dÎBiinueri'horreur  de  l'ath^me  oo  charge 
trop  l'idolâtrie.  U  n'est  pas  vrai  que  quand  les  an- 
fàeos  élevoient  des  autels  à  qudque  vice  cda  »gni- 
fiât  qu'ils  aimassent  ce  vice  :  cela  signifioit  fkt 
ooDtraire  qu'ils  le  hàïssoient  Quand  tes  Lacâdé- 
moniens  érigèrent  i)oe  ehapelle  à  la  Peur,  cela  ne 
signifioit  pas  que  cette  nati^A  belliquénse  lui  de- 
mandât de  s'^mparei:  dans  les  combats  des  coçars 
des  Lacédémoniens.  Il  y  avait  des  divinités  à'  qui 
on  deniandoit  de  ne  pas  ins|>irer  le  crime,  et 
d'autres  k  qui  on  demgndoit  de  le  détourner. 


CHAPITRE  ni. 

QaelegouTcroemeot  modéré  convient  iiiieuxàla  religionchré- 
tîmiiie,ette|;aaTerMin<nlde9pqtiqiK  k  la  mahométane,  ■ 

La  religion  chrétienne  est  éloignée  du  pur  des- 
potisme :  c'est  que  la  douceur  étant  si  reconunan- 
dée  dqns l'Évangile,  elle  s'oppose  à  la  colère.des- 
potique  avec  laquelle  le  prince  se  feroit  justice  et 
exercerait  ses  cruautés. 
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Cette  reli^andéfendant  la  pluralité  des  femmes, 
les  princes  y  sont  moins  renfermés,  moins  séparés 
de  leurs  sujets,  et  par  conséquent  plus  hommes; 
ils  sont'  plus  disposés  à  se  faire  des  lois ,  et  plus  ca- 
P^les  de  sentir  qu'ils  ne  peuvent  pas  tout. 

Pendant  que  les  princes  mahométans  donnent 
sans  cesse  la  mort  ou  la  reçoivent,  la  religion  chez 
les  chrétiens  rend  les  princes  moins  timides,  et 
par  conséquent  moins  cruels.  Le  prince  compte 
sur  ses  sujets,  et  les  sujets  sur  le  prince.  Chose 
admirable  !  la  religion  chrétienne,  qui  ne  semble 
avoir  d'objet  que  la  félicité  de  l'autre  vie ,  Ëùt  en- 
core notre  bonheur  dans  (xlle-ci. 

Cest  b  religion  chrétienne  f{ui ,  mdgré  la  gran- 
deur de  l'empire  et  \€  vice  du  climat,  a  empêché 
le  despotisme  de  s'établir  èo  Ethiopie ,  et  a  porté 
au  tnilteu  de  l'Afrique  les  mœurs  de  TEurope  et 
ses  lois. 

Le  prince  héritier  d'Ethiopie  jouit  d'une  prin- 
cipauté, et  donne  aux  autres  sujets  l'exempte  de 
l'amour  et  de  rd^éissance.  Tout  près  de  là  on  voit 
le  mahométisme  faire  renfermer  les  enbnts  du  * 
roi  de  Sennar  :  à  sa  mort ,  le  conseil  les  envoie 
égorger  en  &veur  de  celui  qui  monte  sur  le  trône. 

Que  d'un  côté  Fon  se  mette  devant  les  yeux  les 
massacres  continuels  des  rois  et  des  che&  grecs  et 

■  ReUtioii  ifÉtbiopie,  par  le  *iear  Poace,  méàeùa,  «n 
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romaiDS,  et  de  Tautre  la  destruction  des  peuples 
et  des  villes  par  ces  mêmes  chefs,  Timur  et  Gen- 
giskan ,  qui  ont  dévasté  TAsie  ;  et  nous  verrons 
que  nous  devons  au  christianisme ,  et  dans  le  gou- 
vernement un  certain  droit  politique,  et  dans  la 
guerre  un  certain  droit  des  gens  que  la  nature 
humaine  ne  sauroit  assez  reconaottre. 

Cest  ce  droit  des,  gens  qui  fait  que ,  parmi 
nous ,  la  victoire  laisse  aux  peuples  vaincus  ces 
grandes  choses,  la  vie,  la  liberté,  les  lois,  les 
biens,  et  toujours  la  religion,  lorsqu'on  ne  s'a^ 
veugle  pas  soi-même. 

On  peut  dire  que  les  peuples  de  l'Eurppe  oe 
sont  pas  aujourd'hui  plus  désunis  que  ne  Fétoient 
dans  l'empire  romain,- devenu  despotique  et  mi- 
litaire ,  les  peuples  et  les  armées,  ou  que  ne  l'étotent 
les  armées  entre  elles  .-d'un  c6té  les  armées  se  fai- 
soient  la  guerre  ;  et  de  l'autre  on  leur  donnoit  le 
pillage  des  villes,  et  le  partage  ou  la  confiscation 
des  terres. 
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CHAPITRE  ÏV. 

CoDMqusnces  du  caractère  de  la  religioa  chrétienne 
et  de  celui  de  la  religion  mahoniétane. 

Sur  le  caractère  de  la  religion  chrétienne  «t 
celui  de  la  mahométane,  on  doit,  sans  autre  exa- 
men ,  embrasser  l'une  et  rej^tor  l'autre  :  car  il 
nous  est  bien  ^us  évident  qii'une  religion  doit 
adoucir  les  mœurs  des  bomqiesi  qu'il  ne  Ytat 
qu'une  religion  soit  vraie. 

Cest  un  malheur  pour  la  nature  humaine  lors> 
que  la  religion  est  donnée  par  un  conquérant..  La 
religion  mahométane,  qui  ne  parle  que  de  glaive, 
agit  encore  sur  les  hommes  avec  cet  esprit  destruo* 
teur  qui  l'a  fondée. 

L'histoire  de  Sabbacon',  un  des  rois  pasteurs, 
est  admirable.  Le  dieu  de  Thèbes  lui  apparut  en 
songe,  et  lui  ordonna  de  &ire  mourir  tous  les 
prêtres  d'Egypte.  Il  jugea  que  les  dieuic  n'avoient 
plus  pour  agréable  qu'il  régnât,  puisqu'ils  lui  or- 
donnoient  des  choses  si  contraires  à  leur  volonté 
ordinaire ,  et  il  se  retira  en  Ethiopie. 

■  fejrtM  Diodure,  Ut.  ii. 
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CHAPITRE  V. 


Que  la  religion  catholique  convient  mieux  à  une  nioiiarcliie, 
et  c)ue  la  protestante  s'accommode  mieux  d'une  république. 

Lorsqu'tine  religion  naît  et  se  forme  daos.  un 
état,  elle  sait  ordipairement  le  plan  du  gouverne- 
ment où  elle  est  é&blie  :  car  les  hommes  qui  la 
reçoivent  et  ceiix  qui  la  font  recevoir  n'ont  guère 
d'autres  idées  dfe  policé  qae  celles  de  Tétat  dans 
lequel  ils  sont  nés.    • 

Quand  la  religion  chrétienne  souffrit,  il  y  a 
deux  ^èeks,  ce  malheureux  pftrtage  qui  la' divisa 
ta  catholique  et  en  protestante  >  les  peuples  du 
uerd. embrassèrent  la, protestante,  let  çeuxdu  midi 
gardèrent  la  «athqlique. 

C'est  que  les  peuples  ,du'iiord  ont  et  auront 
toujours  un  «spFÏt  d'iodépendanœ  -et  de  liberté 
qne  n'ont  pas  les  peuples  ^U  tavài  ',  et  qu'une  re- 
ligion qui  n'a  point  de  chef  visible  convient  mieux 
à  l'indépendance  du  climat  qoe  celle  qui  en  a  un. 

Daos  les  pays  mêmes  où  la  reli^po  protestante 
^■établit,  les  révolutions  se  fireiit.silr  le  plan  de 
l'état.politique.  Luther,  ayant  pour  lui  de  grands 
princes.^  n'a^roit  guère  pu  leur  iaire  goûter  une 
autorité  «c«lésiastique  ■  qw  n'auroit  point  eu  de 
prééminence  ext^ieure;  et  CaWîn,  ayant  pour 
lui  dos  peuples  qui  vivoimt  dans  ^s  républiques , 
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OU  des  bourgeois  obscurcis  dans  des  moiuirciii^, 
pouvoitfort  bien  ne  pas  établir  des  prééminences 
et  des  dignités. 

Oiacnne  de  ces  deux  religions  pouToit  se  croire 
la  plus  par&ite  ;  la  calviniste  se  jugeant  plus  con- 
fornie  à  ce  que  Jésus-Cbrist  avoit  dit ,  et  la  luthé- 
rienne à  ce  que  les  apàtres  avoient  faitr 


CHAPITRE  VI. 

A.utre  paradoxe  de  Bayle. 

M.  Bayle,aprés  avoir  insulté  toutes  les  religirais, 
flétrit  la  religion  chrétieDae.  Il  ose  avancer  que  de 
véritables  chrétiens  né  formeroient  pas  un  état  qui 
pût  subsister.  Pourquoi  non  ?  Ce  seraient  des  ci- 
toyens inBniment  éclairés  sur  leurs  devoirs ,  &tqm. 
auroient  un  très  grand  zèle  pour  les  remplir;  ils 
sentiroient  très  bien  les  droits  de  la  défense  natu- 
relle ;  plus  Us  croiroient  devoir  à  la  religion ,  plus 
ils  penseraient  devoir  à  la  patrie.  Les  principes  du 
christianisme,  bien  gravés  dans  le  cœur,  seroient 
infiniment  plus  forts  que  ce  faux  honneur  des  mo- 
nardiies,  ces  vertus  humaines  des  républiques,  et 
cette  crainte  servile  des  états  despotiques. 

Il  est  étonnant  qif  on  puisse  imputer  k  ce  grand 
homme  d'avoir  méconnu  l'esprit  de  sa  propre  re- 
ligion; qu'il  n'ait  pas  su  distinguer  les  ordres  pour 
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réulfUssement  du  christianisme  d'avec  le  christia- 
DÎsine  tn^ç,  ni  les  préceptes  de  l'évangile  d'avec 
ses  conseils.  Lorsque  lé  législateur,  ail  lieu  de  don- 
ner^eslois,  a  donné  des  conseils,  c'est  qu'il  a  va 
que  ses  conseils,  s'ils  étoieot  ordonnés  comme  des 
lois,  serment  contraires  à  l'esprit  de  ses  lois. 


CHAPITRE  VU. 

Des  lob  de  periecdon  dans  tt  religion. 

Les  lois  hamaines,  faites  pour  parler  à  l'esprit» 
doivent  donner  des  préceptes,  et  point  de  con- 
seils :  la  religion,  faite-  pour  parler  au  cœur,  doit 
donner  beaucoup  de  conseils  et  peu  de  préceptes.' 

Quand  par  exemple  elle  donne  des  règles,  non 
pas  ponr'le  bien,  mais  pour  te  meilleur,  non  pas 
pour  ce  qui  est  bon ,  ipais  pour  ce  qui  est  par&it, 
il  est  convenable  que  ce  soient  des  conseils  et  non 
pas  des  lois;  car  la  perfection  ne  regarde  pas  l'uni- 
versalité des  bonunes'ni  des  choses.  De  plus,  si 
oe  sont  des  lois,  il  en  faudra  une  infinité  d'autres 
pour  faire  observer  les  premières.  Le  célibat  fut 
un  couseil  du  christianisme:  lorsqu'on  en  fittine 
loipourun  certain  ordre  de  gens,  il  en  fallut  chaque 
jour  de  nouvelles  ',  pour  réduire  les  hommes  à 

î  ^aj^  1>  Bibliothèque  de*  anicim  tcdinuriqnc*  dn  ibôtma 
Midi  ■  tome  T,  par  M.  Dapin. 
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l'obserratioD  de  celle-ci.  Le  législateur  se  fitttgua ,  il 
&tigua  la  société,  pour  feire- exécuter  aux  hoiuilies 
ptr  préceptes  ce  qae  ceux  qui  aiment  la  perfection 
auroient  exécuté  comme  conseil.  f 


CHAPITRE  VIII. 

De  l'accord  do  lois  de  la  morale  avec  cellei  de  la  relîgioB- 

Dans  un  pays  où  l'on  a  le  malheur  ^««aÉrnne 
religion  que  Dieu  n'a  pas  donnée,  fi  est  toujours 
nécessaire  qu'elle  s'accord*  swc  la  morale,  parce 
que  la  religion ,  mène  basse ,  est  le  meilleur  ga- 
rant que  les  homiMS  puissent  avoir  de  la  probité 
des  hommes. 

Les  points  priiuKpaux  de  la  religion  de  ceux  de 
Pégu*  «ont  de  ne  point  tuer,  de  ne  point  voler, 
(Fénter  l'impndicité,  de  ne  faire  aucun  déplaisir 
k  son  prochain,  de  lui  faire  au  contraire  tout  le 
bien  qu'on  peut.  Avec  cela  ils  cW>ieQt  qu'on  se 
sauvera  dans  qudque  religion  que  ce  soit  ;  ce  qui 
fait  que  ces  peuples,  quoique  6ers  et  pauvres,  ont 
de  la  douceur  et  de  la  compassion  pour  les  mal- 
heureux. 

■  Recueil  dei  vojagci  qui  ont  urri  1  réiihliuemrnt  de  l#  eoiapa* 
giiM  dci  IndM,  tome  m,  pan.  t,  fp  fi3. 
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CHAPITRE  IX. 

Des  Ess^Ds. 

TjCS  Esséens  faisoient  voeu*  d'observer  la  jus- 
tice envers  les  hommes,  de  ne  faire  de  mal  k  per- 
sonne, même  pour  obéir,  de  haïr  les  injustes,  de 
garder  la  foi  à  tout  le  monde,  de  commander  avec 
modestie,  de  prendre  toujours  le  parti  de  la  vérité, 
de  fiiir  tout  gain  illicite. 

CHAPITRE  X. 

De  la  secte  stoïque. 

Les  diverses  sectes  de  philosophie  chez  les  an- 
ciens pouToient  être  considérées  comme  des  es- 
pèces de  religioo.  11  n'y  en  a  jamais  eu  dont  les 
principes  hissent  plus  dignes  de  l'homme  et  plus 
propres  à  former  des  gens  de  bien  que  celle  des 
stoïciens;  et,  si  je  pouvois  un  moment  cesser  de 
penser  que  je  suis  chrétien,  je  ne  pourrois  m'em- 
pêcher  de  mettre  la  destruction  de  la  secte  de  Ze- 
non au  nombre  des  malheurs  du  genre  humain. 

Elle  n'outroit  que  les  choseï  dao^  lesquelles  il  y 
a  de  la  grandeur,  te  mépris  des  plaisirs,  et  de  la 
douleur. 

Elle  seule  savait  faire  les  citoyens;  elle  seule 

*  KtUirt  dei  Jaifi,  par  Prideaoï. 
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Êûsoit  les  grands  hommes;  elle  seule  &isoit  les 
grands  empereurs. 

Faites  pour  un  moment  abstraction  des  vérités 
'  révélées  ;  cherchez  dans  toute  la  nature,  et  vous 
n'y  trouverez  pas  de  plus  grand  objet  que  les 
Antopios;  Julien  même,  Julien  (un  suffrage  ainsi 
arraché  ne  me  rendra  point  complice  de  son  apoe- 
taùe),  non,  il  n'y  a  point  eu  après' lui  de  prince 
plus  digne  de  gouverner  les  hommes. 

Pendant  que  les  stoïciens  regardoient  comme 
une  chose  vaine  les  tichesses,  les  grandeurs  hu- 
maines, la  douleur,  les  chagrins,  les  plaisirs,  ils 
n'étoient  ooaipés  qu'à  travailler  au  bonheur  des 
hommes,  à  exercer  les  devoirs  de  la  société;  il 
sembloit  qu'ils  r^rdassent  cet  esprit  sacré  qu'ils 
crojoient  être  en  eux-mêmes  comme  une  espèce 
de  providence  Ëivorable  qui  veilloit  sur  le  genre 
humain. 

Nés  pour  la  société,  ils  crojroient  tous  que  leur 
destin  étoit  de  travailler  pour  elle  ;  d'autant  moins 
à  chaire,  que  leurs  récompenses  étoient  toutes 
dans  eux-mêmes  ;  qu'heureux  par  leur  philosophie 
seule,  il  sembloit  que  le  seul  bonh«ir  des  autres 
pût  augmenter  le  leur. 
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CHAPITRE  XI. 

De  la  cODtempIation. 


Les  bommes  étan^  faits  pour  se  conserver,  pour 
se  nourrir,  pour  se  vêtir  et  &ire  toutes  les  fic- 
tions de  la  sopiété ,  la  religion  ne  doit  pas  leur 
donner  une  vie  trop  contçioiplative  * . 

Les  mahométans  deviennent  spéculatifs  par  ha- 
bitude; ils  prient  cinq  fois  le  jour,  et  chaque  fois 
il  faut  qu'ils  fessent  un  acte  par  lequel  ils  jettent 
derrière  leur  dos  tout  ce  qui  appartient  à  ce  monde  : 
cela  les  forme  à  la  spéculation.  Ajoutez  à  cela 'Cette 
indifférence  pour  toutes  cho^s  que  donne  le 
dogme  d'un  destin  rigide. 

Si  d'ailleurs  d'autres  causes  concourent  à  leur 
inspirer  le  détachement,  comme  si  la  dureté  du 
gouvernement,  si  les  lois  concernant  la  propriété 
des  terres  donnent  un  esprit  précaire»  tout  est 
perdu. 

I^  religion  des  Guèbres  rendit  autrefois  le 
royaume  de  '  Perse  Borissant  ;  elle  corrigea  les 
mauvais  effets  du  despotisme  :  la  religion  maho-. 
métane  détruit  aujourd'hui  ce  même  empire. 

■  Cett  riacoiiTénicDl  de  U  docirme  de  Fo^  et  de  Laockîum, 
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CHAPITRE  XII. 

/'  Dei  pteitenoes. 

n  est  bon  que  les  pénitences  soient  jointes  avec 
ridée  de  travail,  non  avec  l'idée  d'oisiveté;  avec 
l'idée  du  bien,  non  avec  l'idée  de  l'extraordi- 
naire; avec  l'idée  de  frugalité,  non  avec  l'idée 
d'avarice. 

CHAPITRE  XÏII. 

Des  crimes  inexpiables. 

U  parait,  par  un  passage  des  livres  des  pontifes 
rapporté  par  Cicéron  *,  qu'il  y  avoit  diez  les  Ro- 
mains des  crimes  *  inexpiables;'  et  c'est  1^  dessus 
que  Zosime  fonde  le  récit  si  propre  à  envenimer 
les  niotiis  de  la  conversion  de  Constantin ,  et 
Julien  cette  raillerie  amère  qu'il  feit  de  cette 
même  conversion  dans  ses  Césars. 

La  religion  païenne,  qui  ne  défendolt  que  quel- 
ques crimes  grossiers ,  qui  arrétoit  la  main  et 
aËandounoit  le  cœur,  pouvoit  avoir  des  crimes 
inexpiables;  mais,. une  religion  qui  enveloppe 
toutes  les  passions  ;  qui  n'est  pas  plus  jalouse  des^ 

'  Lit.  Il  des  LcU.  ^ 

>  Sacmm  comiDisFnni ,  qnodiie<{iM  eipiiri  potcrit,  impie  commit- 
lam  ntiquodexpiari  polerit,  ptiblici  Mcerdoiei  expianlo. 
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actions  que  des  désirs  et  des  pensées;  qui  ne  nous 
tient  point  attachés  par  quelques  chaînes,  mais 
par  un  nombre  innombrable  de  fiU;  qui  laisse 
derrière  elle  la  justice  humaine,  et  commence  une 
autre  justice-,  qui  est  faite  pour  mener  sans  cessa 
du.repentir  à  l'amour ,  et  de  l'amour  au  repentir  ; 
qui  met  mtre  le  juge  et  le  crimioel  un  grand  mé- 
diateur, entre  le  juste  et  le  médiatenr  un  grand 
juge;  une  telle  religion  ne  doit  point  avoir  de 
crimes  inexpiables.  Mais  quoiqu'elle  donne  des 
craintes  et  des  espérances  k  tous,  elle  fait  assez 
sentir  que,  s'il  n'y  a  point  de  crime  qui  par  sa 
nature  soit  inexpiable,  toute  une  vie  peut  l'être; 
qu'il  seroit  très  dangereux  de  tourmenter  sapa 
'  cesse  la  miséricorde  p^r  de  nouveaux  crimes  et 
de  nouvdles  expiations  ;  qu'inquiets  sur  les  an- 
ciennes dettes,  jamais  quittes  envers  le  Seigneur, 
nous  devons  craindre-d'en  contracter  denouvelles, 
de  comUer,  la  mesure ,  d'aller  jusqu'au  terme  où 
la  bonté  paternelle  finit. 

CHAPITRE  XIV. 

Comment  la  force  de  la  religion  s'applique  à  «elle  des  lob 
civiles. 

Comme  la  religion  et  les  lois  dvilea  doivent 
tendre  pHncipalement  à  rendre  les  hommes  bons 
citoyens ,  on  voit  que"  lorsqu'une  des  deux  s'écar^ 
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tera  de  ce  but,  l'autre  y  doit  tendre  davantage; 
moins  la  religion  sera  réprimante,  plus  les  lois 
civiles  doivent  réprinter. 

Ainsi  au  Japon,  la  religion  dominante  n'ayant 

presque  point  de  dogmes  et  ne  proposant  point 

de  paradis  ni  d'enfer,  les  lois,  pour  y  suppléer, 

ont  été  faites  avec  une  sévérité  et  exécutées  avec 

'  une  ponctualité  extraordinaires. 

Lorsque  la  religion  établit  le  dogme  de  la  né- 
cessité des  action»  humaines,  les  peines  des ''lois 
doivent  être  plus  sévères  et  la  police  plus  vigilante 
pour  que  les  hommes,  qui  sans  cela  s'abandonne- 
roient  eux-mêmes,  soient  déterminés  par  ces 
motifs  ;  mais  si  la  religion  établit  le  dogme  de  la 
liberté,  c'est  autre  chose. 

-  De  la  paresse  de  l'ame  naît  le  dt^me  de  la  pré- 
destination mahométane ,  et  du  dogme  de  cette 
prédestination  nah  la  paresse  de  l'ame.  On  a  dit  : 
Cela  est  dans  les  décrets  de  Dieu ,  il  faut  donc 
rester  en  repos.  Dans  un  cas  pareil  '  on  doit 
exciter  par  les  lois  les  hommes  endormis  dans  la 
religion. 

Lorsque  la  religion  condamne  des  choses  que 
les  lois  civiles  doivent  permettre,  il  est  dangereux 
que  les  lois  civiles  ne  permettent  de  leur  côté  ce 
que  la  religion  doit  condamner,  une  de  ces  choses 
marquant  toujours  un  déËtut  d'harmonie  et  de 
justesse  dans  les  idées ,  qui  acrépand  sur  l'antre. 
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Ainsi  l^Tartares' de  Gengi»-kan,  chez  lesquels 
c'étoit;-un  -  péthé  et  même  un  crime  capital  ée 
mettre  b  couteau  daos  le  feu ,  de  s'appuyer  contre 
UQ  fouet,  de  battre  un  cheval  avec  sa  bride,  de 
rompre  un  os  avec  un  autre,  ne  croyoient  pas 
qu'il  y  eût  de  piéché  à  violer  la  foi,  à  ravir  le  bi«n 
d'autrui ,  à  laire  injure  à  un  homme ,  à  le  tuer. 
En  un  mot,  les  Ims  qi^i  font  regarder  comme  né- 
cessaire ce  qui  est  indifférent  ont  cet  inconvénient 
qu'elles  font  considécer  comme  indifférent  ce  qui 
est,Décessaii:e. 

Ceux  deFormose*  croient  une  espèce  d'enfer; 
mais  c'est  pour  punir  ceux  qui  ont  manqué  d'aller 
nus  en  certaines  saisons,  qui  ont  mis  des  vête- 
ments de  toile  et  non  pas  de  soie,  qui  ont  été 
chercher  des  huîtres ,  qui  ont  agi  sans  consulter  le 
chant  des  oiseaux  :  aussi  ne  regardent-ils  point 
comme  péché  .l'ivrognerie  et  le  dérèglement  avec 
les  femmes  :  Ib  croient  même  que  les  débauches 
de  leurs  enfents  sont  agréables  à  leurs  dieux. 

Lorsque  la  religion  justifie  pour  une  chose  d'ac- 
cident, elle  perd  inutilement  le  plus  grand  ressort 
qui  soit  parmi  les  hommes.  On  croit  chez  les  In- 
diens que  les  eaux  du  Gange  ont  une  vertu  sandti- 

>  Vj)j-<s  la  relation  de  fiHte  Jean  Da[i)ai>.CB^>ùi,  anaji  en 
Taftarie  parJe  pape  Innocent  IV,  en  l'ann^  liik. 
•  ■  R  Aneil  de*  voyagea  qAî  ont  aerri  i  l'étabUMCmqil  ileircompa- 
goie  de*  Intlei,  (ome  v,  part.  ),  pag.  igi. 
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Oaote*  'y  ceux  qui  meurent  sur  ses  bords  sont  ré- 
putés exempts  des  peiaes  de  Fautre  vie ,  et  devoir 
habiter  une  région  pleine  de  détices  ':  on  envoie 
des  lieux,  les  plus  reculés  des  urnes  pleines  des 
cendres  des  morts,  pour  ïei  jeter  dans  le  Gange. 
Qu'importe  qu'on  vive  vertueusement  ou  non  ?  on 
se  fera  jeter  dans  le  Gange. 

L'idée  d'un  lieu  de  réconipefise  emporte  néces- 
sairement l'idée  d'un  séjour  de  peines;  et,  quand 
on  espère  l'un  sans  craindre  l'autre,  les  Itiis  civiles 
n'ont  plus  de  force.  Des  hommes  qui  croient  des 
récompenses  sûres  dans  l'autre  vie  échapperont 
au  législateur-,  ils  auront  trop  de  mépHs  pour  la 
mort.  Qael  mo;fen  de  contenir  par  les  lois  un 
homme  qtfi  croit  être  sûr  que  la  plus  grande 
peine  que  les  magistrats  lui  pourront  infliger  ne 
finira  dans  un  moment  que  pour  commeiMîer  son 
bonheur? 


CHAPITRE  XV- 

Comnicat  les  lois  civiles  corrigeât  qoel^nefoia  les  laïuHS 
religions. 

Le  respect  pour  les  choses  anciennes ,  la  simpli- 
cité ou  la  superstition,  ont  quelquefois  établi  des 
mystères  ou  des  cérémonies  qui  pouvoient  cho- 
quer la  pudeur;  et  de  cela  les  exemples  n'ont  pas 

■  LeOru  icl^antt$,  ([uiDÙème  rccneïL 
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été  rares  dans  le  ^aiide.Aristote'  dit  que  dans' ce 
caslaioi  peHtaèt  que  les  pères  de  &âiiUeaitletitau 
teii^e  célébrer  ces  mystères  poar  leurs  femmes 
et  pour  leurs  en&Dts.  Loi  civile  admirable  qui 
conserve  les  mœurs  conb%  la  religion  ! 

Auguste*  défendit  aux  jeunes  gens  de  l'un  et^ 
l'autre  sexe  d'assister  k  aucune  cérémoine  noo- 
tume  s'ils  n'étoientaccompagnés'd'un  parent  plus 
âgé;  et,  lorsqu'il  rétablit  Tas  fétes^lupercales,  il 
ne  voulut  pas  que  les  }wm»  gens  courussent  nus; 


CHAPITRE  XVI. 

lec  loi*  d«  lâ  rdi 

de  la  constitution  politique. 

D'un  auk-e  côté  la  rdigiov'peot  soutenir  l'état 
politique  lorsque  les  hns  ae  trouvent  daas  l'tni' 


Ainsi ,  Io,rsqu'e  l'état  est  souvent  agité  par  des 
guerres  civiles,  la  religion  fera  beaucoup  si  elle 
établit  que  quelque  partie  de  cet  état  reste  toujours 
en  paix.  Chez  les  Grecs ,  les  Ëléens ,  comme  prêtres 
d'Apollon,  jouissoient  d'une  paix  étemelle^  Au 
lapon^,  on  laisse   toujours  en  paix  la  ville  de 

■ft>IiL,liT.TUt  eliip.xTii. 

■  Sm6tûtié,JM  Jù^mt),  «bap.  ««. 

*  Rccoeil  da  *o]rage>  qui  oni  •eni  i  réubliHêD)«A^  la  compa- 
gDÎfldn  Indw,  tom«  iT,p«n.  iipag.  117.' 
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iféàco ,  qui  est  uoe  viHe  sainte  :  te  reUgion  buïd- 
tieitt  ce  vèglainént  { et  cet  empire  «  qfii  seriable  être 
^ul  sur  la  terre,  qui  n'a  et  qui  ne  veut  arok  au- 
cifoe  ressource  de  la  part  des  étrangers,  a  tou- 
jours dans  son  sein  ùit  èommerce  que  la -guerFe 
se  ruine  pas. 

'  Dans  les  états  où  les  guerres  ne  se  font  pas  par 
une  débbér&tion  commune,  et  où  les  lois  ne  se 
sont  laissé  aucun  moyen  de  lés  termûier  oa  deies 
prévenir,  la  religion  établit  des  temps  de  paix  ou 
de  trêves  pour  que  le  peuple  puisse  faire  les  choses 
sans  lesquelles  l'état  ne  fiourroit  subsister,  comme 
\es  semailles  et  les  travaux  pareik. 

''Cb3^[Ue' aùnéé,  pendant  qua^  mois,- toute 
liostilité  eessoit  entre  les  tribus  '  arabes  :  le 
moindre  trouble  eût  été  une  impiété.  Quand 
chaque  seigneur  faisait  en  France  la  guerre  ou 
la  paix,  la  religion  donna  des  trêves  qui  dé- 
voient avoir  Keu  dans  de  certaines  saisons. 


CHAPITRE  XVIÏ. 

Cuntiunatioii  du  même  sujet. 

Lorsqu'il  y  a  beaucoup  de  sujets  de  haine  dans 
un  état,  il  £aut  que  la  religion  donne  beaucoup 
de  moyens  de.  réconciliatiqn.  Les  Arabes,'  peuple 

■  ftjtx  Pridwux,  ru  J*  Mahomet,  pi(.  64- 
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bri^nd,  se  ■iaïs(Ne4:t  souvent. d^s  injures  et  des 
injustices.  Mabomef  '  fit  cette  loi:  «Si  quelqu'un 
o  pardonne  le  sang  de  sop  frère  ' ,  il  pourra  pour- 
V  suivre  te  malfaiteur  pouc  des  dommages  et  îqté- 
'«-•èls.};  mais  celui  qui  £era  tort  au  méchant  après 
«  aToît  reçu-satis&ction  de  lui  sou&ira  au-jovu' 
«  du  jugemeot  des  tourment»  douloureux.  » 
"  Chez  lestGermaÎDs ,  od  hérîtoit  des  haines  et 
des'.inimitiév denses  proches;  mais  elles  n'étoient 
pas  ét«rnettes.  On  ei^pioit  l'hpmicide^  en  donnant 
tjne'  qsrtaine  'quantité jde  bétail ,  et  toute  la  fam^ 
receroit  la^aidisÊtction  :  ctu>^  très  uti  le,  di  tTaçile^, 
parce  que  les  inimitiés  sont  trèSiJan^reus«S'Btkec 
un-psi^e hbre.  Jecrois hiaâ qiie  les  ministre* de 
la  religioD ,  qui  ttv»i*Dt  tant  de  crédit  parmi'  aiv, 
«Dtroient  dans  ces  réconciliations. 

Chez  les  Hidais  < ,  où  la  réconciliation  n'est  pas 
établie,  celui  qui  a  tué  quelqu'un ,  sûr  d'être 
assassiné  par  les  parents  ou  les  amis  du  mort, 
s'abandonne  à  sa  fureur,  blesse  et  tue  tout  ce 
qu'il  rencontre. 

■  DtiM  l'/4leoraa,  IW.  i,  chap.  de  la  Vftche. 

■  En  rmon^Dt  k  la  loi  du  nlioD. 
^  De  moribui  Germa  d. 

*  Recoeil  4d*  /oy*8**  4>>>  ont  mtvî  t  l'^nbliuvnent  da  U  oon- 
pagnie  de>  Indu,  lame  tii,  pag.  3oS.  f'ojti  atuiî  lei  âtcmoirtt  Ju 
eamtt  fb  Arjin ,  et  ce  qu"il  dit  «ur  le*  ManiMn. 
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CHAPITRE  XVni. 

Comment  les  lois  de  U  religion  ont  l'effet  dai  lois  civiles. 

Les  premiers  Grecs  étoient  de  petits  peaplâ 
souveot  dispersés,  pinitw  bur  lit  mef^  idjustes 
si^r  ht  terret  sans  police  et.Unfe  Iqô.  Ixm  belles 
actions  dlla-cule  et  de  Thésée  font  voir  l'eut  où 
se  trouvoit  ce  peuple  naissant.  Que  pouvoit  (ure 
la  relig^a  que  ce  qu'élu  fit.  pour  donner  de  llrar- 
reur  du  meurtre?.  EUeëtaUit  qu'un  homme  tùé 
pac  -yioleace  t  itoit  d'abord  en  colère  contre  le 
mçirrtner,  qo'illaî  inBpûv>it  du  trouble  et  de  U 
teireur,  ek  votiloit  qa'il  lui  cédât  les  lieux  qnH 
avoit  fréipioités;  on  ne  pouvoit  toutdier  le  crimi- 
nel ni  converser  svâc  lui  sans  être  souillé*  ouio- 
testable;  la  pi^èsenœ  du  meurtrier  devoit  âtre 
épargnée  à  la  ville ,  et  il  blloit  Vexpier  K 

CHAPITRÉ  XIX. 

Que  c'est  moins  la  vérité  ou  la  fausseté  d'un  dt^me  qat  It 
rend  utile  ou  pernicieux  aux  hommes  dans  l'état  civH ,  que 
l'usage  ou  l'abus  que  l'an  en  fait 

Les  dogmes  les  plus  .vrais  et  les  plus  saints 
peuvent  avoir  de  t^s  mauvaises  conséquents 

■Platon,  d^  Lmi,  Ht.  IX. 

>  ro^  U  tngidîe  d'CKdip*  i  Calom». 

^Platon,  de*  Laii,  Iit.  ix. 
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lorsqu'oD  ne  les  lie  pas  avec  Iw  priiuàpes  de  la 
société  ;  et  au  coatraire  les  dogmep  les  plus  faux 
en  peuveot  avoir  d'admirables,  lorsqu'on  fait  qo'ils 
se  rapportent  aux  miémas  principes. 

1a  religion  de  Confucius  nié  Pimmortalité  ile 
l'amei'  et  la  secte  de  Zéoon  ne  la  oxiyoit  pas.  Qui 
le  diroit?  ces  citux  sades  ont  tiré  de  leurs  m&bvais 
principes  des  aODséquences,  non  pas  jostes,  mais 
admirables  pour  la  société. 

La  rriigion  des  Tao  et  des  Foé  orOit  l'immort^ 
litérde  l'ame  ;  npais  de  ce  dogme  si  saint  ils  ont  tiré 
des  ooDséquenœs  a£EreU«e8  '. 

Presque  par  tout  le  monde -et  dans  tbHs  les 
temps,  l'opinion  de  l'immortalité  de  l'ame,  mal 
prise,  a  eâgagé  les  femmes,  les  escbves,  les 
sujets,  les  amist  à  M  tuer  pcAir  aller  servir  dans 
l'autre  mobds  l'objtn  de  leur  respect  ou  de  leur 
amour.  Cela,  étoit  alnu  daus  les.  Indes  occiden- 
tales, cela  éteit  ainsi  dice  les  Danois',  et  cela 

■  Un  pIiitoKiplMchinoû  ai^mema  aluâi  cootM  U  doctrÎM  de  foi: 

•  U  ot'dit  dans  on  livre  de  cette  Mcle  qne  notre  corpe  ett  DOire 

•  domicile ,  et  Famé  l'hAtewe  immortelle  qni  y  tag«  |  mû ,  ti  le  oarp* 

•  de  DM  parents  n'est  qu'un  iof  ement,  il  est  naturel  de  U  regarder 

•  avec  la  mime  miprii  qu'on  a  ponr  un  amas  de  boue  et  de  terre. 

•  fratica  pas  vouloir  arraclier  dn  oenir  la  vertn  4e  l^tnpur  des  pa. 

•  rents  ?  Cela  porte  de  mime  à  négliger  le  toin  dn  cotps,  et  A  lui  re- 

•  fuser  la  compaïuon  et  l'affeelioa  sin^cvsaires  pour  sa  cotuerration  : 

•  ainsi  le*  ditdplea  de  Poé  te  tuent  i  milliers.  •  Onvrage  d^m  philo- 
sophe chinois ,  dans  le  Recueil  du  P.  Duhalde,  lone  m ,  page  Si. 

'  fcjti  Thonui  Bartholm ,  JitàjuUit  daitpûtt. 
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eit  encore  atijourd'hai  au  lapon  ',  à  Macassar'',  et 
dans  plusieurs  autres  endroits  de  la  terre. 

Os  coutumes  émanent  .moins  directement  du 
dogme  de  l'immortalité  de  T'ame  que  de  celui  de  la 
résurrection  des  cbrp's;  d'où  l'on  a  tiré  cette  con- 
séquence,  qu'après  la  mort  .un  même  -individu 
aurait  tes  mêmes  besoins,  les  mêmes  sentiments, 
les  mêmes  passions.'  Dans  ce  p<Hnt  de  vue,  le 
dogine  de  l'immortalité  de  l'ame  affecte  prodi- 
gieusement les  hommes,  parce  que  l'idée  (fun 
simple  changement  de  demeure  est  plus  à  la  por- 
tée de  notre  e^rit  et  fiatte'plus  nobie  cœur  que 
l'idéatfuns  modification  nouvelle. 
.  Ce  n'est  pas  assez  pour  une  rckgion  d'établir 
.un  dogme, il  fiiut  encore  qu'elle  le  dirige,  Cest 
ce  qu'a  &it  admirablemrat  bien  la  religion  chré- 
tienne k  l'égard  des  dogmes'  dont  nous  parlons  : 
elle  nous  &it  espérer  un  état. que  npis  crojrions, 
non  pas  un  état  que  nous  sentions  ou  que  nous 
connoissions  ;  tout,  jusqu'à  la  résurrection  des 
coips,  nous  mène  à  des  idées  spirituelles. 

■^riarioD  dn  Japon ,  dani  te  Recnei]  dn  Toyagei  quioDt  *cni* 
rélaliIlHfififlil  de  la  compagnie  dei  ladea. 
*  Mtmcirtt  Je  Forim. 
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CHAPITRE  XX. 

Continuation  du  mémt  sujet. 

Les  livres  '  sacrés  des  anciens  Perses  disoienl  : 
«  Si  vous  voulez  être  saipt,  instruisez  vos  enfants, 
a  parce  que  toutes  les  bonnes  actions  qu'ils  fe- 
«  ront  vous  seront  imputées.  »  Ils  conseilloient  de 
se  marier  de  Iboime  heure',  parce  que  les  enfants 
seroient  comme  un  pont  au  jour  du  jugement,  et 
que  ceux  qui  ix'auroient  point  d'enfants  ne  pour-- 
roient  pas  passer.  Ces  dogmes  étoient  &ux ,-  mais 
ils  étoient  très  utiles. 


CHAPITRE  XXI. 

De  la  métera psychose. 

Le  dogme  de  llmmortalité  de  l'ame  se  divise  en 
trois  branches,  celui  de  Timmortalité  pure,  celui 
du  siihple  chaligement  de  demeure,  celqi  de  là 
Riétempsycbose ,  c'est-à^lire  le  système  des  chré- 
tiens, le  système  des  Scythes,  le  sptème  des  In- 
diens. Je  viens  de  parler  des  deux  premiers;  et  je 
dirai  du  troisième  que ,  coipme  â  a  été  lûen  et  mal 
dirigé,  il  a  aux  Indes  de  b<Airet  de  mmyais'eflèts. 
Comme  il  donne  aux  hommes  atie  certaine  hor- 
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reur  pour  verser  le  san^,  il  y  a  aux  Indes  très  peu 
de  meurtres  ;  et,  quoiqu'on  ^n'y  punisse  guère  de 
mort,, tout  le  moD^e  y  est  tranquille. 

D'un  autre  côté,  les  femmes  s'y  brûlent'  à  la 
iport  de  leurs  maris  :  il  n'y  a  que  les  innocMits  qui 
y  soufirent  une  mort  violente. 


CHAPITRE  XXII. 

Combien  il  est  dangneux  que  la  reti^ÎMi  nupire  de  l'horreur 
pour  des  eboses  iwlifffreiim. 

Un  certain  honneur  que  des  préjugés  de  reli- 
gion établissent  aux  Indes  &it  que  les  diverses 
castes  ont  borreiir  les  unes  des  ^utres.  Cet  hon- 
neur est  uniquement  fondé  sur  la  religion  ;  ces 
distinctions  de  famille  ne  forment  pas  des  distinc- 
tions civiles  :  il  y  a  tel  Indien  qui  se  croiroit  dés> 
honoré  s'il  mangeoit  avec  son  roi. 

Ces  sortes  de  distinctions  sont  liées  à  une  cer- 
taine aversion  pour  les  autres  hommes,  bien  dif- 
férente des  sentiments  que  doivent  &ire  naître  lés 
diCfércncesdesran^,  qui,  parmi  nou&,  contiennent 
l'amour  pour  les  inférieurs. 

Les  lois  de  la  çeligionéviterODt  d'inspirer  d'autre 
mépris  que  celui  du  noe,  et  surtout  d'éloigner  les 
hommes  de  l'amour  et  de  la  pitié  pour  les  hommes. 

Ia  religion  mahométane  et  la  religion  indienne 
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ont  dans  leur  seio  un  tio^re  infini  de  peuplaa. 
Les  Indiens  haîasenties  mahonélans ,  parce  qalts 
mangent  de  là  vaohc;  les  mahomitans  détestent 
lés  Indiens,  parce  qu'ils  mangent  du  oodion. 


CHAPITRE  XXIII. 

Des  Tétcs. 

Quand  une  rdigion  ordonne  )a  cessation  du 
travail,  elle  doit  avoir  égard  aux  besoins  des 
hommes  plus  qu'à  U  grandeur  de  l'être  qu'elle 
honore. 

Cétoit  à  Athènes  '  un  grand  inoonTénient  que 
le  trop  grand  nombre  de  fêtes.  Chez  ce  peuple 
dominateur,  devant  qui  toutes  les  villes  de  la 
Grèce  vetloient  portAr  leurs  diQîérends ,  on  ne  pou- 
voit  suffire' aux  a£&ires. 

Lors<jue  Constantin  établit  que  l'on  chôme- 
roitle  dimanche,  il  fît  cette  ordonnance  pour  les 
villes *~et  non  pour  les  peuples  de  la  campagne  : 
il  sentoit  que  dans  les  villes  étoient  les  travaux 
utiles,  et  dans  les  campagnes  les  travaux  néces- 
saires. 

Par  la  même  raison ,  dans  les  fiays  qui  se  main- 

■  Xénopliini ,  de  la  ripidrupu  fAtkèHa. 

*  Leg.  in ,  cod,  dtferiU.  Cette  loi  o'étoit  faite  Mai  doute  que  pour 
U*  pakni. 
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tiennent  par  le  ^commerce,  le  nombre  des  ietes 
doit  être  relatif  k  ce-  commerce  même.  Le's  pajn 
protestants  et  les  pays  catholiques  sont  situés  ^  de 
manière  que  l'on  a  plus  besoin  de  travail  dans  les 
premiers  que  dans  les  seconds':  la  suppression  des 
fêtes  convenoit  donc  plus  aux  pays  protestants 
qu'aux  pays  catholiques. 

Dampierre  *  remarque  que  les  divertissements 
des  peuples  varient  beaucoup  selon  les  cUipats. 
Comme  les  climats  chauds  produisent  quantité  de 
fruits  ducats,  les  barbares,  qui  trouvent  d'abord 
le  nécessaire,  emploient  plus  de  temps  à  se  d^r- 
tir.  Les  Indiens  des  pays  froids  n'ont  pas  tant  de 
loisir  ;  il  faut  qu'ils  pèchent  et  chassent  coAtimiel- 
lement  :  il  y  a  donc  chez  eux  moins  de  danse$,'de 
musique  et  de  festins  ;  et  une  religion  qui  s'éla- 
bliroit  chez  ces  peuples  devroit  avoir  égard  à  ceb 
dans  l'institution  des  fêtes. 


CHAPITRE  XXIV. 

Des  lois  de  religion  locales. 

II  y  a  beaucoup  de  lois  locales  dans  les  diverses 
religions.  Et ,  quand  Afontézuma  s'obstinoit  tant  à 

■  hti  catholique*  tant  plu*  -wtn  le  midi ,  et  le*  proiesluit*  ven  li 
nord. 

■  fiouptaux  f'ofdgaautoia-JummJeitomen. 
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dire  .que  ht  religityi  deft^EspagifpIs  j^toit  bonne 
pa^  Ikur  pa^5  çtxaHe  du  Msyiqat  pàbr  \e  uen^U 
nf  fkâdit  pas  uneabsupdité^pAroEK^u'ea  .ofiet  Ips 
Mg;iA«eui^  a'oBt  ^m  s'eùpêcUet  d'ayb^^^Kl  à 
ce  qpe^  patui-e'avoiLéla&li  avant  jsuii^  « 

L'opinion  dîe-ila  J^tempsycfabse  estifeite  pour 
le  dimat  des^Indes.  Vexcesi^ye  chaleur  brûle  ' 
toutestfes  cacqpagnt)^  ^<.on  u'ya^ut  Itounir  (]ue 
très^ù  de  bétail  ;  jon  est  tpi^urs^  danger  d'en 
maoçiucr  .^oHr  1^  UbooKige^  leyi  boeuC{  ne  s'y 
mi^tiplient  <^ue^' médiocrement;  ils  adof  sujets 
à  J:fe4^toûp,  de'  maladies  :  une  loi  ie  «^igiop  ^ui 
le$  conserve  ^t  doiJc  tr^  «onven^^l^  &  là  police 
dif',(>a^.  ,     .  j'-  *  '■,'•*' 

Vendant;' qae[^s  prairies  spnt  brû 
les  légjfini^^  croissent  bénveuiemen 
qu'dç  y  peut  e^layer  :^  tlneloi  ^e  n 
p'A'met  qu^  cetfe  nourJ^ture  est  di 
aax  homme?  dans  ces  climats. 

La  chair^  dès  bestiaux  n'y  a  pas  dp  goût,  et  le 
lait  Et  le  beurre  qu'ils  en  tirent  £aif  upe  partie  de 
leur^ub&i^tance  :  la  loi.  qui  défend  de^ang9r.et 
tuer  des  vaclies  di'est  (Jonc  pafs  déraisoWaUe  a|ix 
Indes.         _        ,  ,     ■' .  •     l'    .•    '  ,  , 

Athènes  avoit  dans  son  ^exït:  ijna  mUtttu3e*in- 
■        ..   '  '    "i*  '  * 

'  P^ofeJr  BtniUr,taTneil,\agtt3y.  t 

'  LiUm  édifianiti ,  douiième  ïétuiil ,  page  g^._^       ' 
i  Fojagt  Jt  Btraier,  lame  II,  page  lij. 
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nombrabl^e  fmple  ;flpQ  territoire  éf  At^stérile  :  ce 
fuk  use  taBkimv  religieuse ,  que£«in  quï  tJfr^gÊt 
aux  ciieuK.^  .wrtaiQ'  petit»  préwoWleSlÉQiy»- 
roij^t'  yhij  que  ceux. qni  im voWient Ces  ba&ftk 


.  CHIPITRE  XXV.        !.   * 

»,        •'  •       .■    ■• 

Inconvéïneii^clQ  tcaniport  d'une  réKgjon  d^UD^ays  JfunsBtre. 

Il  fluitde  là  q^'il  j  A-Um  «oaveiit  beau<^u|f,d'iD- 
.copvévisQts  à  transporter  un*  i^Ugloa  '  d'ftn  gays 
.  dans^un.autrft  .  '  '    ,    ' 

te  obchpD  j  4'^i  ^^Jàt  BoilUfiDvilJiErs ,  doit  être 

^  ^n- ^ra|>ie,  où,  il  V^^p^esq^*  point 

:  presque  rien  de  propre  )  la^nourri- 

cs  aDimatu;   d'ailleurs  l»,salvre  dfs 

)$  aliments' rend -le '.«euple  trà^'lu»- 

!9  makdies  d«  ta  petitirâ'  La  loi  Iode 

I  ne  ftauroit  étre-boone  pou^d'afntfe8^ 

pa;^ ,  où  le  cochon  est  une  nouniture  presque 

univers^le,  et  en  quelque  ^oo  néce^saire,^ 

le  tura\  ici  une  réflexion.  Saut^ôriu^ji  ol^fienré 
qye  kLcAqtr  de  cochon  que  l'oii  maûge  se  tnuu- 

■BùSpided^aÂlhtaée^liv.liipage  4i><  *  •         / 

■t)!!  a»  parle  paiiff  Tcî  d*  h.r«ligioii  cfal^lieiiiie,  parce. que, 
^mmeonaditaDliv.  xxiv,  cliap.i,  à  )«  fin,  la  Kligiob  chréiieDM 
eti  le  ^emier^ien. 

'  FU  d*  Stahaaut.  *  , 

*  Comme  à  U  cil  in  e. 
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pire'peu,  etqueniêmf  cette  nourriture  CQipéche 
be^jicoup  V  transpiration  des  autres  aliments  :  ila 
tr^Ufé  que  la  ^iminuttos  altoit  i  un  tiers,  On  sait 
lïïl^teiirs  que  le  défaut  de  transpiniticin  f^rm^otl 
aigrir  Iqb  aialad^ês  de  la  peau  :■]&  nourriy^re  du 
cochon  doit  donc  ^re  défendue  dans  ùs  climats 
où  lai^jsst  sujet  à  ces  maladies,  comme  celui 
de  .la  Palestine^  de  l'Arabie ,  dff  l'É^pK  et  de 
la  lÔbye.   ;  '  ■       '.         * 


CHAPITRE  XXV.I. 

CoBtinUation  du      ' 

m.  C^rdinv*  <}it  qu'il  11 
vTgabl*  en  î*ei^,"  31, ce  n 
est  Âfix'^ extrémités  de  1' 
des  GuèOTes^  qui  défendi 
fleiffesi,  A'avoit  donc  au< 

leur  pays;  (nais  elle  auroit  ruiné  le> commerce 
dan^  Uti  autt«.  '  >  ' 

Les  ocyitinilelles  -  lotions  sont  très  e^^-ii^i^e 
dan^I^  climats  chauds  :  cela  fait  que  la  toi  ^aby- 
métaoe  et  la  religion  îçidienné  Igs  ordonnent.  C'est 
UD  acte  très  méritoire  aux'hules  de  pïiej^Dieu 

■Hédec.  sialiq.,iect  iii,aplior.  ii.  '  ,  -, 

'  fuyagi  lie  Ptrft,  loiue  ii.      •  ■ 
ï  Foj-agc  Je  ■Btrnier,  lome  il. 
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dans  l'eau  ;counuitej  mais  comment  exécuter  ces 

<!hoses  dans  d'aotres  climats^     -,'.'.' 

Lorsque  la  feligioil,  fondée  wjf  le  climat,  a 
trc^  chpqué  le  climat  d'un  autre  p^,  aflbVa 
pu  s'y  ^ta|)ilir j  et  quand  on^rj^Â  ipti^pitë,  elle 
en  a  été  cbassée.  IVsemble,  laiftialriemenlparlant, 
qve  ctt  sp'it  le  climat  qui  a  prescrit  des  bilAies  k,  la 
religion  ci^r^enne  et  à  la  religiaa  mahstçétane. 
.  Il  suit  de  \k  qu'il  es^prescjue  toujouF^  çoove- 
nâbte  qu'une  religion  ait  des  dogmes  particuliers 
et  ÛD  culte  généra.  Dans  l&  lois  qtA  concernent 
1^  pratiqtns de  culte ,  il  fout  peu  de  détails;* par 
exemple ,  .des  mortifications ,  et  u<^  pas  une  cer- 
taine morfificatiçD.  Le  c}lrristianiftme  j^t  ptéin  de 
içe  est  de  dhiit  divin  ;  mais  une 
lièr^  est  de  droit  jie  DoUce ,  et 
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:      mvREXxv. 

■.•/,-  . . 

•OESf  U>I9,JDANg  Ifi  RAPPORT  QtTEU^S  ONT 

-   .    '    ■Javecl^tablissêment'    ■ 

.  .  ,DE  LA  RELIGIOfTDE  CHACjUf:  PA^S 
'       «  .      ET  SA  POLICE  EXTÉRIEXJRE.  "  • 


CHAPITRE  PREMIER. 

'  •         .'■  ■  ■•     .   *  j» 

•  Du  seatlment  pour  ta  rcligio».    _  * 

L'homiAe  {lieQX  et  TattdM  parle^  toujours  dei 
T^gîoq^  riin  parle  de  ce 'qu'il  aime,  et  l'autre 
dtf  ■  ce  qu'i(  craint.  > 

*     ,.'"'   CHAPITRE'II.        .       • 

.  *  Da  motir  d'attachement  pour  tes  diverses  i«IigiitDs.  '  , 

L^  diyerâes  religions  du  monde'ne  donnent 
pasli  ceux  qui  les  professent  des  inotufyi^gaux 
d'aftgichement  pour  elles  :  cela  dép^j^ 'beaucoup 
de  Ikviâaière  dont  elles  sef  conciCeQtavecf  ^  façon 
de  penser  et  de  sentir  des  homnies. 

Nous  sommes  extrèipâment  portés  i  l'idolâtrie, 
et  cependant  nous  ne  sommes  pas  fort  attachés 
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aux  religions  idolâtres}  nous  ne  soRijnes  guère 
portés  aux  idées  spirituelles ,  et  cppen^ant  dous 
sommes  très  attaches  aux  religions  qui  noUslfont 
ndorer  un  èti%  spirituel.  C'est  un  jsen^pnfrliéÎL- 
reux  jqiii  vient  ei;  partie  de  la  satisfaction'  «ùe 
lïous  trauvipns  en  nous-mêmes  d'aVoir  ^é  as^ 
iàtelUgents-pour  avoir  choisi  uae  religion.qufttïye 
li^divinibétfeTbuDïiliatioh  où  les&iftres  l'a'f^J^nt 
rtise.  Nous  regardons  l'idolâtrie  commftla  ,reli- 
gjon  des  peuples  grossiers;,  et  la  ftsligion  qv*  a 
pour  objet  un  être  spirituel,' comme  celle  /les 
peuples  éclairés.  '   /     -  " -^ . 

;  Quand  f  avec  l'idée  d'un 'être  Spirituel  suorcme 
<|iii  formule  dpgoie,  Aoiis  pouTdas  jAinére  encore 
ides  idées  sensibles  qui  entrent  dans  le  o^e  ,'c^ 
hous  donne  un'gratid  attachement  pourb  rdigiDD 
•parce  que  les  motifs  dont  nous  venons  jJeî  parjer 
se  trouvent  joints  à  notre  penchant  naturel  .'pour 
les>:hbses'se[)sibles.  Aussi  les  catho]iq'u^,qui' ont 
p^us  de  c«tte  sorte.de  culte  que  les  protestants, 
sonA^-plus  Invinciblement  attachés'à^lour'^i- 
gion  qu|"Ies  protestants  ne  le  sont'à  la  leyi^  et 
plus  /étés  pour  ^  propagation.  .^  ■  "* 

*  l4>rsque.'  Iq.  peuple^'Éphèse  eut  appris  <ff^  les 
pères  du  concile  avOiënt  décidé  qu'on  pvtfVoit 
appeler  la  Vierg«  mèr^  ile  Dieu,  il  fut  trans^rté 
dé  joie  ;  il  baisoit  les.  matas  des  évèques ,  if-em- 

'LcttredeS.Cyrilli:. 
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'Jras^oit  lews  genoux,  tout  retentUsoiC  d'acch- 
.^piatioiiâ.' 

-'.    Qù&nd  une  religion  iatellectuelle  nous  donne 
elicoae  Fidée  d'un  choix  hxt  par  la  'divinité ,  et 
d'jina  distinctioft  de  ceux  qui'la  professent  d'avei:  . 
<?^x  qui  ne  la  professent  pas,  cela  qous  attacha 
be^ooup  à  cettej  r^linoi».  Les  mahométwa  ^e 
seavient  pas  ^  bons  faniBulnuiBB  û  d'un  c6té  il  rf y 
«]^oit.pig  de  peuples' idolâtres  qiri  leor  fontpessA- 
qt^ils  sont  les  vengeurs  de  l'Unité  à4  \>ve,w,  et  -^e 
l'avitredes  cbrétieoc 
Aog^  l'objet  de  ses  pi 
UnereligiMi  oharf 
attache  pli»,  à  etle'q 
qp  liefït  beaucoup  1 
nK^ement  occupé  : 
dee  uiâbométai)s'  ei 
"de  chodger  de  religic 

Mges;  ^i, uniqùenjent  occupés  de  la  «kassç  ou 
de-  la  guerre ,  ne  se  chargent'  guère  de  pratiques 
r«l^îeuses.  . .     ,     - 

'0eci.D'eil(ioiaicoaiMdictoireaTecci!que  j'aidi)  lu  diRpil(»[>^ 
nnhitnié  dn  KtA  })r4cMent  :  ici  je  parle  dei  motifs  d'atUclKnifDt 
pohr  ancRligiao ,  et  U  dei  moysm  te  Id  rèmlre  plus  géoép^ 

■  CAi  le  remarque  par  loalf  la  l^rre.  fojci ,  aar  |^f  Turci,  le> 
HÙMoa*  do  Levant  ;  le  Recaeil  ^  lojrages  qui  ont  servi  k  4*établis- 
Mioêyl  de  Ift  compagnie  dea  ludea,  lomciii,  part,  i,  pag.  loi,  sur 
lea  Hatuc*  de  Batavia;  et  Je  P.  Lalwit,  »ur  les  Nfrgm  mahomé- 
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-  Le»  hommes  sont  extrêmement  portés  à  esçér^ 
et  à  craindre;  et  w  reli^ôn  qui  n^uroit  hi  enfer, 
ni  paradis  ne  ^uroft  guère,  leur  plaire;  Cèla'se 
prouve  par  la-;&(ilité  qu'ont  eue  les  reli^tMls 
étrangères  à  &'établi_r'  au  Japo^,  et  lé  e«te  et 
Mimourav^* lesquels  on.  les  y  a  ^çues*.  .* 
^Pour  qu'une  retigioïkKttat;^»  il  &ut  q^i'ell^ait 
ule  ^qrale  pure>  Les  hommes,  fripons  ^  détaH, 
A>Dken.gros  de  très  honnêtes  gens;  ils  ajknent  la 
ny>^flr;  et,sl  je  ne  traitois  pas  un  sujet  ai  gra^e, 
je  dirais  .que  cela  se  voit  admirablement  ibien  ^r 
'  le^ihéâtres  :  on  est  sûr  de  plaire  au  peuple  par  iei 
'  jetitiments  que  la  moraleiavpue,  et  un  est  stur  de 
le  choquer  par  ceux  (^'eUe  péproivve,  - 
-  •  Lorsque  le  culte  extérieur  a  une  grande 'qlagD^ 
ficence,  cela  nous  flatte  ^t  nous  donne  beatMioiip 
d'attachement  pour  lâ  teligion.  Lçs  ridie^ses  des 
temples  et  celles  du  clergé  nous  affectent  beau- 
ocmg.  Ainsi  la  mi^emême  des  peuple^  est  tin 
rnoti^  qui  \pi  attache  à  cette  religion  qui  a  servi 
^e  .pvétexbe  ^ceux  qui  ont  causé  leur  misèje.-  ' 

•  La  T«Vgioa  dtritîeniM  et  le*  reltgioo»  de*  Iode*  :  celle*-^  but 
Mn  êufèr  «t  un  paradii  ;  au  lieu  que  la  religion  de*  Sntaf  n'en  a 
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.      *     CHftPltRE  ill. 

'  -Presque  tous  les'peuples  .policés  habitent  dans 
des  maisons.  1)0  là  est  venue  naturellement  l'idée 
dé  liâhr  à  Di&u  uàe  maison  où  ils  puissent  fado- 
rer,  et  l'aller  chercher  dans  teurs  craintes  où  leurs 
espéraïices.    ■         '    '       . 

^^.bflet,  rien  n'est  plus  consolant  pour  !•; 
hommes  '^utin  lieu  où  ils  trouvent  la  divinité  pluS 
préBente,  et  où  tous  ensemble  ils  font  parler  leur 
.  foiblesse  et  ieur  misère.  '  : 
'  '.  lilais  cette  idée  '^  haturcITe'  ne  vient  qu'aux 
peuples  qui  cultivent  le»  terres;  et  on  ne  verra 
pas  b&tir  de  temples  chez  ceux  qui  n'ont  pas  de 
nuisons  eux-mêmes. 

Cest  ce  qui  fît  que  Gengisikap  marqua  un  si 
grand  Surpris  pour  les  mosquées'.  Ce  prinoe' 
interrogea  les  mahométans;  il  approuva  tous  leurs 
dogmes,  excepté  celai  qui  porte  la'nécessité  d'allpr 
k  }a  Mecque  ;  il  ne  pouvoit  comprendre  qu'on  ne 
pût  pa^'adorer  Dieu  partout.  LesTartares,  o'bâbi- 
tant  point  de  maisons,  ne  connpissoient'^ofiit  de 
temples.  '  ■     •  *     ,  * 

■  Bntrtnt  dnu  U  nuwqnée  da  Buchan ,  il  «nteva  rAlcoran,  M  l« 
jciatoui  teipMiide  Ml  chevaux.  0IA.'</»ralam,[MM.iU(|>a{;.  173. 
>/«(<i,i»g.34i.  ' 


,,-,-,ih,Googlc 


346  dbc'ba^rit  ues  lois. 

■  ''Les  Peuples  qui  a'ont  point  de  temples  ootipeii 
d'anachement  pour  leur  religion  :  voilà  pourquoi 
les  Tartares  ont  été  de  tout  temps  si  toléraots  '  ; 
pourquoi  les  peuple}  barbares  qui  cottqaireBt 
l'empire  ronuia  »»  balancèrent  pa»  hd  mofoenl  à 
embrasser  le  christianisme  ;  fKiwniuoi  les.  s^o- 
v^ges  de  r Amérique  sont  ai  p«u  attachés  A  Vw 
[rfopre  jeligio»^  et  ppUn^uoi ,  d 
'^oMoaires  leur  ont  fait  bâtir 
^liseS',  ils  sont  si  fort  zélés  pou 
-    Comme  la  divinité  est  le  refug 
et'qu'it  n'y  a  pas  de  gçns  plus  n 
crimintfU,  on  a  été  naturellem 
'que  les  temples  étotent  un'aùle 
idée  parut  encore  plus  naturelle  chez  letfGreoi, 
oà  les -meurtriers ,  chassés  àe  leur- ville  et  de  k 
présence  des  hommes,  sembloient  n'avoir  [dus  de 
maisons  que  les  temples,  ni  d'autres  protecteurs 
^tte  les  dieux.  '  >  "  ''  - 

Ctifci  ne  regarda  d'abord  que  les  homiâdaa'ia- 
f  (dontatres  ;  mais ,  lorsqu'on  y  comprit  les  ^aods 
crtmieeU  j  on  tomba  dans  une  contradictuin  gros- 
sière :  s'ils  avoient  offensé  les  hommes,  ils  avoîent 
à  plus-forte  raison  ôfleosé  l»,dieu:f. 

Ces  'aides  se  multiplièrent  dam  la  Grèc|e:  Les 


■  Celle  diipoiiiion  H'etprii.a  |wMJ  jusqu'^nx  Japopaiq,'qui  tirmi 
l«ur  origine  dstTartarei,  conlmeUcit  aiiideleproji^*)-'.,. 
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tagjples,'  dit  Tacite  *,  ëtoient  remplis  de  débiteurs 
ÏDsol^BlflB  et  d'esclaves  méchants  ;  les  magistrats 
avoient  de  la  peine  à  exercer  la  police;  le  peuple 
pro^geoit  les  crimes  des  hommes  comme. les  cé- 
rémonies des  dieux  ;  le  sénat  fîit  obHgé  à'èn  re- 
tiancher  uo^rand  nombre. 
,  £es  lois  de  M<Mse  ftirent  très  sages.  Les  homi- 
cildes  involontaires  étoient  innocent8,<ma^  il»  2e- 
-  -voient  être  ôtés  de  devant  les  yeux  des  parents  du 
mort  :  il  énbllcdonc  un  asile*  pour  eux.  Les  grands 
criminels  qa  méritent  point  d*asile  ;  ils  n'en  eurent 
pas  ^.  Les  Jui£i  n*^voient  qu'un  tabernacle  porta- 
tif et  qui  changeoit  continuellement  de  li^u;  cela 
excinoit  ridée  d'asile!  U  est  vrai  qu'ils  dévoient 
ffvoir  tin  temple  ;  mais  les  criminels  qui  y  sflrofent 
yenusde  toutes  parts  auroient  pu  troubler  le  ser- 
vice divin.  Si  les  homicides  avoient  été  chassés 
hors  du' pays,  comme  ils  le  furent  chez  les  Grecs, 
il  eût  été  à  craindre  qu'ils  ii'adorasscnt  des  éîàth 
étrangers.  Toutes  ces  considérations  6rent  élaSlir 
des  villes  d'asile,  où  l'on  devoit  rester  jusqu'à  la 
mort  du  souverain  pontife. 

■  ^flfit/!,  Itv.  u..  '  "•        .,'  .   •    ■ 
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CHAPITRE  IV.       "'' 

Des  minùtres  de  la  religion.  t 

Les  premiers hpmmes,  dit  Porphyre,  ne  sacri- 
fîoieotque  de  l'herbe.  Pour  un  culte  si  simple, 
-cHacun  pouvoit  être  pontife  dans  sa  &mille.' 

Le  d^sir  naturel  de  plaire  à  ladiviaité  multiplia 
les  oérémonies  ;  ce  qui  fit  que  les  hçmm^,  occu- . 
p%9  à  l'agriculture ,  devinrent  incapâltles  de  les 
exécuter  toutes,  et  d'en  remplir  les  liétaijs." 

On  Consacra  aux  dieuxdes  lieux  pârticuKjers^ il 
fallut  qu'il  y  eût  âe&  ministres  pour  em  prendre 
soin,,  comme  chaque  citoyen  prend  soin -de  sa 
maison  et  de  se&^af&i'res'domestiques.  Âu6st'las 
peuples  qui  n'ont  point,  de  prêtres  sont-ils  ordU 
nairement  barbares.  Tels  étoîent  autrefois  les  Fé- 
dalîens  *  ;  tels  sont  enéore  les  Wolguski  *.■ 
■  i)es  gens  consaci^  'à  la  divinité  devaient  être 
hcftiorés,  surtout  chez  les  peuples  qui  s'étoie'nt 
formé  une  certaine  idée  d'une  pureté  corparéllè, 
nécessaire  '  pour  approcher  des  lieux  les  plus 
agréables  aux  dieux,  et  dépendante  de  cer^nes  ' 
pràtiqiERS.  ,  ^  *   ,        ' 

Le  ^te  des  dieux  demandant  une  attâition 
♦      .         *  -.    -•     -• 

■  LiliiM  GmiAoTr^st.-jÊL  , 

■  Pedplei'de  Ja  5il>érie. ''a}'»  t*  Reliùoa  dg  H.  ËTCnnl  bbnad*. 
lim',  dan*  le  Kta/tilJu  Fc^raga  du  Nord,  tontfui. 
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contûiuf;lle,  la  plupart  des  peuples  forent  portés 
à  fairk  du  clergé  un  porps  sépSré.  Ainsi,  chez  les 
Egyptiens ,  les  Juifs  et  les  Perses  ',  on  consacra  à 
la  divipité  de  certaines  familles  qui  se  peijiétuoicat 
etfaisoient  le  service. 

n  y  eut  même  des  religions  où  l'on  ne  p^sa 
pas^  seulement  ^  éloigner  les  ecclésiastiques  des 
^ires,  mais  encore  à  leur  ôter  l'embarras  d'une 
fi^ille  ;  et  c'est  la  pratique  de  la  principale  branche 
delà  loi  chrétienne. 

Je  ne  parlerai  point  ici  des  consé^ences  delà 
W  du.  célibat  ;  on  sent  quelle  pourroit  devenir 
nuisible  à  proportion,  que  le  corps  du  clei^é  fe- 
rait trop  étendu ,  et  q^e  par  conséquent  celui  des 
^îqu^  ne  le  seroit  pas  assez.  •  - 

Par  la  nature  de  l'entendement  humain,  n^us 
aîmon»,'en  iait  de  religion,  tout  ce  qui  suppose 
on  efi^rt,  comme  en  matière  de  morale  nous 
aimons  spéculativement  tout  ce  qui  porte  le  carf^o- 
tère  de  la  sévérité.  Le  célibat  a  été  plus  agré^le 
aux  peuples  à  qui  il  sembloit  convenir  le  moiits, 
et  pour  lesquels  il  pouvoit  avoir  de  plus  Êcheuies 
suites.  Dans  les  pays  du  midi  de  l'Europe  où,  par 
Wnature'd^  climat,  la  loi  du  célibat  est  plusdi^ 
flcila  à  observer^  elle  a  été  retenue}  dansceux  du 
NorIt','.où  les  passions  sont  &ioissyivelyè[l«^été 
'  proscrite.  11  y  a  plus  :  da'df  les  pays  où  il  y 

•  ft^t  M.  Hytfc.  , 
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d'h:d>itaBt8,  elle  a  été  admise;  dans  ceux  o^  il  y 
en  a  beaucoup,  oi^  l'a  rejetée.  Oa sent  que 4outè» 
ces  réflexions  ne  portent  que  sur  là  trop  ^dde 
eitension.du  célibat,  et  non  sur  le  célibat  même. 


CHAPITRE  V^ 

Dn  bornes  que  les  lois  doivent  mettre  ai)i  richesses  du  clei^, 

lies  familles  particulières  peuvent  périr;* ainsi 
lés.  biens  n'y  ont  point  une  destioation  perpétuité. 
l«  clergé  est  une  Ëunille  qui  ne  peut  pas  périr;1es 
biens  y  sont  donc  attachés  pour  toujours ,  'et  n'en 
peuvent  pas  sortir. 

■Les  femilles particulières  peUTent,s'au^çhfeer; 
il  finit  donc  que  leurs  biens  puissent  croître  aussi. 
Le  clergé  est  une  famille  qUi  ne  doit  |ioint  s'aug^ 
menter  ;  les  biens  doivent  donc  y  étreboi^iés. 
^  17du8  avons  retenu  les  dispositions  du  Lévitique 
suc  les  biens  du -clergé,  excepté  celtes  qui  re- 
gardent les  bornes  de  ces  biens  ;  effectivemenf  on 
ignorera  toujours  parmi  nous  quel  est  le  terme 
après  lequel  il  n'est  plus  permis  à  une  commu- 
tante religieuse  d'acqbérir.  _    ,     •.•;'• 

Ces  acquisitions  sans  fin  paroissent  aux  peuple 
3i.Hérfi\Aniiab.les,  quti'  ce^iii  qui  voûdroit.'^rler 
ppU'r  elles  sertAt  regardé  coEdme  imBécitle. 

Les  lois  civiles  trouvent  quelquefois  des  ob- 
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staclei  à  changer  des  abus  établis ,  parce  qu'ils 
sont  Ubs  k  des  choses  qu'elles,  doivent  respecter  : 
dju^  oê  cas ,  une  disposition!  indirecte  marque 
plus  I&Jwin  esprit  du  législateur  qu'une^utre  qui 
frtpperoit  sur  la  chose  mênae.  Au  lieu  de  défende  ' 
les  acqulsifioQsdu  clergé,  il  faut  chercher  à  l'en  i^ 
goûter  lui-niéme;  laisser  le  .droit,  et  ôter  le  fait. 

Dans  quelques  pays  de  l'Europe ,  la  considéra^ 
tion  des  droits  des  seigneurs  a  fait  établir  en  leur 
faveur  uo  droit  d'indemnité  sur  les  immeubles 
acquit  par  les  gens  de  raain*mOrte.  L'intérêt  d'à 
piince  lui  a  fait  exiger  un  droit  d'amortissement 
dans  le  même  cas.  En  Castille,  où  il  n'y  a  point  de 
droit  pareil,  le  clergé  a  tout  envahi.  En  Aragon, 
.  où  il  y  a  quelque  droit  d'amortissement,' il  a  acquis 
moins.  En  France ,  où  ce  droit  et  celui  d'indem- 
nité sont  établis,  il  a  moins  acquis  encore;  et  Ton 
peut  dire  que  la  prospérité  de  cet  état  est  due  en 
partie  à  l'exercice  de  ces  deux  droits.  Augmentez- 
les,  ces  droits,  et  arrêtez  la  main-morlb',  s'il  est 


Rendez  sacré  et  inviolable  l'aiiciea  et  nécessaire 
domaine  du  clergé;  qu'il  soit  fixeet  éterne{  comme 
Ini  ^  mais  laissez  sortir  de  ses  mains  les  nouveaux 
domaines.  ,  ■  ■ 

_Per^ettez-  de  violer  h.  règle  lorsque  la  ^règle  ïjpt 
deV^iie  .li'n  abus;*  sott£fr^Y^^  lorsqu'il  reat1>e 
dans  la  règle. 
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On  se  souvient  toujours  à  Rome  d'ijn  mémoire 
qui  y  fut  envoyé  à  l'occasion  de  quelques  di&niêlés 
avec  le  clergé.  On  y  avoit  mis  cette  maximç  ;  *  Le 
âjelergé  ^oit  contribuer  aux  charges  de^  l'état, 
V  quoi  qu'en  dise  l'ancien  T«stamen^»  On  en  dan- 
clfet  qUe  l'auteur  du  mémoire  entendoît  mieux  le 
langage  de  la  maltète  qne  celui  de  la  religion. 


CHAPITRE  VI. 

Des  monasières.  . 

t      ■     i  ■  . 

Le  jnoi^jdre  bon  sens  Êiit  voir  que  ces  cotjis 
qui  se  perpétuent  sans  fin  ne  doivent  pas  veadre 
leurs  fonds. à  vie,  ni  faire  des  emprunts.^  vie,  à 
^loins  qu'on  ne  veuille  qu'ils  se  rendent  héritiers 
de  tous  ceux  qui  n'ont  point  de  parentset  de  tous 
ceux  qui' n'en  veulent  point  avDir.  Ces  gens  jouCDt 
contre  le  peuple,  mais  ils  tieilli^nt  la  banque 
contre  ,lyi.' 


,  .  :     .     CHAPITRE  VII.      , 

'  *  '      .Du  luxe  de  la  superstition. .    . 

;  n.Céux-làâont  impies  envers  les  dieux ,  dif  Ha- 

*  ■  - .     .        1   ■  ••••■'         •■  „  ■ 

«Ion*,,  qui  nieiit  leur  existence.;- oja  qip  lac- 

a*  cordent,  mais  sçu^enBent  qu'ils  népetuéléùt 

'Dt*  Lait,  lÎT.  K.  -' 
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«  point  des  choses  d'ici-bas  ;  ou  enfin  qui  pensent 
«  qu'on  les  apaise  aisément  paf  des  sacrifices  : 
«  trois  opinions  également  pernicieuses.  »  Platon 
dit  là  tout  oe  que  la  lumière  naturelle  a  jamais  dit 
de  plus  sensé  en  matière  de  reli^on. 

La  magnificence  du  culte  extérieur  a  beaucoup 
de  rapport  à  la  constitution  de  l'état.  Dans  les 
bonnes  républiques  on  n'a  pas  seulement  réprimé 
le  Juxe  de  la  vanité,  mais  encore  celui  de  la  su- 
partition  ;  on  a  fait  dans  la  religion  des  lois  d'é- 
pargne. De  ce  nombre  sont  plusieurs  lois  de  So- 
lon,  plusieurs  lois  de  Platon  sur  les  funérailles, 
qile  Gcéron  a  adoptées  ;  enfin,  quelques  lois  de 
Numa  '  sur  les  sacrifices.  i 

«Des  oiseaux,  dit  Cicéron,  et  des  peintures 
«  &ites  en  un  jour,  sont  des  dons  très  divins.  Nous 
a  offrons  des  choses  communes ,  disoit  un  Spar- 
«  tiate ,  afin  que  nous  ayons  tous  les  jours  le. 
t  moyen  d'honorer  les  dieux.  » 

Le  soin  que  les  hommes  doivent  avoir  de  rendre' 
un  culte  à  la  divinité  est  bien  différent  de  la  magni- 
ficence de  ce  culte. 

«c  Ne  lui  offrons  point  nos  trésors  si  nous  né 
«  voulons  lui  faire  voir  l'estime  que  nous  faisons 
a  des  choses  qu'elle  veut  que  nous  méprisions,  d 

«  Que  doivent  penser  les  dieux  dçs  dons  des 
«  impies ,  dît  admirablement  Platon  ,  puisqu'un 

'  Rogum  vbo  DB  mpe^to.  Loi  des  donie  ublet- 

BB  l'bHKII  Dit  uni.  T.  II.  l3 
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B  homme  de  bien  rougiroit  de  recevoir  des  pré- 

u  sents  d'un  malhonnête  homme  ?» 

U  ne  &ut  pas  que  la  religion ,  sous  préteste  de 
dons,  exige  des  peuples  ce  que  les  nécesùtés  de 
l'état  leur  ont  laissé  i  et,  comme  dit  Platon  *,  des 
hommes  chastes  et  pieux  doivent  offrir  des  dons 
'  qui  leur  ressemblept. 

n  ne  faudrait  pas  non  plus  que  la  religion  en* 
courageât  les  d^>enses  des  funérailles.  Qu'y  a-t-il 
de  plus  naturel  que  d'àter  la  différence  des  for- 
tunes dans  une  chose  et  flans  Us  moments  qui 
égalisent  toutes  les  fortunes? 


CHAPITRE  VIII. 

Du  pontificat 

Lorsque  la  religion  a  beaucoup  de  ministres,  il 
est  naturel  qu'ils  aient  un  chef,  et  que  le  pontifi- 
cat y  soit  étabU.  Dans  la  monarchie,  où  l'on  ne 
sauroit  trop  séparer  les  ordres  de  l'état,  et  où  l'on 
ne  doit  point  assembler  sur  une  même  tête  toutes 
les  puissances ,  il  est  bon  que  le  pontificat  soit  sé- 
paré de  l'empire.  La  même  nécessité  ne  se  ren< 
contre  pas  dans  le  gouvernement  despotique,  dont 
la  nature  est  de  réunir  sur  une  même  tête  tous  les 
pouvoirs.  Mais,  dans  ce  cas,  il  pourrait  arriver 

■DmIw.Uv.iii. 
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que  le  prince  regarderoit  la  rdigion  oomme  ses 
lois  mêmes,  et  comme  des  effets  de  sa  volonté. 
Pour  prévenir  cet  inconvénient,  il  &ut  qu'il  y  ait 
des  monuments  de  la  religion  ;  par  exemple,  des 
livres  sacrés  qui  la  fixent  et  qui  rétal>lis8ent.  Le 
rt»  de  ^TSe  est  le  chef  de  la  religion;  mais  TAl- 
coran  règle  la  religion  :  l'empereur  de  la  Chine 
est  le  souverain  pontife  ;  mais  il  y  a  des  livres  qui 
sont  entre  les  mains  de  tout  le  monde ,  auxquels  il 
doit  Lui*méme  se  conformer.  En  vain  un  empereur 
voulut-jt  les  abolir,  ils  triomphèrent  de  la  tyrannie. 


-   CHAPITRE  IX. 

De  la  tdénnce  en  fait  de  religion. 

Nous  sommes  ici  politiques,  et  non  pas  théolo- 
^ens  :  et  pour  les  théologiens  mêmes,  il  y  a  bien 
de  la  différence  entre  tolérer  une  religion  et  l'ap- 
prouver. 

Lorsque  les  lob  d'un  état  ont  cru  devoir  souf- 
ftir  plusieurs  religions  ,  il  faut  qu'elles  les  obligent 
aussi  à  se  tolérer  entre  elles.  C'est  un  principe 
que  toute  religion  qui  est  réprimée  devient  elle- 
même  réprimante  :  car  sitôt  que ,  par  quelque 
hasard,  elle  peut  sortir  de  l'oppresBimi,  elle  at- 
taque la  religion  qui  l'a  réprimée ,  non  pas  comme 
une  religion,  mais  comme  luie  tyrannie. 
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il  est  donc  utile  que  les  lois  exigent  de  ces 
diverses  religions,  noo  seulement  qu'elles  ne  trou- 
blent pas  l'état,  mais  aussi  qu'elles  ne  se  troublent 
pas  entre  elles.  Un  citoyen  ne  satisfait  point  aux 
lois  en  se  contentant  de  ne  pas  agiter  le  corps  de 
l'état;  il  faut  encore  qu'il  ne  trouble  pas  qudqae 
citoyen  que  ce  soit. 


CHAPITRE  X. 
ContiDuatîon  du  même  sujet. 

Comme  il  n'y  a  guère  que  les  religions  intolé- 
rantes qui  aient  un  grand  zèle  pour-s'établir  ail- 
leurs, parce  qu'une  religion  qui  peut  tolérer  les 
autres  ne  songe  guère  i  sa  propagation ,  ce  sera 
une  très  bonne  loi  civile,  lorsque  l'état  est  satis- 
fit de  la  religion  déjà  établie,  de  ne  point  souf- 
frir l'établissement  '  d'une  autre. 

Void  donc  le  principe  fondamental  des  lois  po- 
litiques en  feit  de  religion.  Quand  on  est  maître 
de  recevoir  dans  un  état  une  nouvelle  religion , 
ou  de  ne  la  pas  recevoir,  il  ne  &ut  pas  l'y  établir; 
quand  elle  y  est  établie ,  il  &ut  la  tolérer. 


■ïeneparlepcùnt  duutoDtcadupimdelardifiaDchrétieBne, 
pucsqne,  comme  j'ai  dit  ull«un,  la  religion  chrétiauie  ta  le 
premier  bien,  rojfixlm  fin  da  cbipitre  i"  da  UvnprMJent.elll 
Difau*  et  l'Rifrit  du  luit,  Kconde  puti& 
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CHAPITRE  XI. 

Du  dungenent  de  religion. 

Un  prince  qui  entreprend  dans  son  état  de  Hé- 
truire  ou  de  changer  la  religion  dominante  s'ex- 
pose beaucoup.  Si  son  gouT^nement  est  despo- 
tique f  il  court  pltis  de  risque  de  voir  une  révolution, 
que  par  quelque  tyrannie  que  ce  soit,  qui.  n'est 
jamais  dans  ces  sortes  d'états  une  chose  nouvelle. 
La  .révolution  vient  dé  ce  qu'un  état  ne  change 
IV^de  religion,  .de.moçurs  etde  manières,  dans 
un, instant,  et  aussi  vite  que  le  priu^  publie 
l'ordonnance  qui  .établit  une  religion  nouvelle. 

De  plus,  la  religion  ancienne  est  liée  avec  la 
constitution  de  l'état,  et  la  nouvelle  n'y  tient 
point:  celle-là  s'accorde  avec  le  climat,  et  sou- 
vent la  nouvelle  s'y  refuse.  Il  y  a  plus  :  les  cit<^ens 
se  d^oûtent  de  leurs  lois;  ils  prennent  du  mépris 
pour  le  gouvernement  déjà  établi;  on  substitue 
d^  soupçons  contre  les  deux  religions  k  une 
^nqe  croyance  pour  une;  en  un  mot,  on  donne 
k  l'état,  au  moins  pour  quelque  temps,  et  de 
mauvais  citoyoïs,  et  de  mauvais  fidèles, 
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CHAPITRE  XII. 

Des  Iw  péntles. 

II  &ut  évim*  tas  lois  pteales  en  fiût  de  religioD. 
Elles  impriment  de  la  craiate ,  il  est  Trai  :  mais' 
comme  la  religioa  a  ses  lois  pénale»,  aussi  qui  ins- 
pirent de  la  crainte ,  l'une  «8t  e&cée  par  l'antre; 
Entre  qes  deux  craintes  diffik«DtQB  les  âmes  de- 
vioBoent  «teoces. 

'  lA.religion  a  de  si  grandes  meneoesy  die  a  de  si 
grandes  promesses,  l^e,  torsqu'^es  sont  pré- 
sentes À  notre  esprit,  quelque  chose  que  le  ma- 
gistrat puisse  ^re  pour  nous  contraindre  à  la 
quitter,  il  semble  qu'on  ne  nous  laisse  rien  quand 
on  nous  YiAej  et  qu'on  ne  noua  ôte  rien  lors- 
qu'on nous  la  laisse. 

Ce  n'est  donc  pas  en  remplissant  l'arae  de  ce 
gnaiOd  objet,  en  l'apprjxfaant  du  moment  où  il 
Ini  .doit  être  d'une  plus-  grande  importance ,  que 
l'on  parrieot  à  l'en  détacher  :  il  est  plus  sûr 
d'attaquer  une  religion  par  la  fiiTeur ,  par  les  com- 
ntodités  de  la  vie,  par  l'espérance  de  la  fcH'tune} 
non  pas  par  ce  qui  arcrtît,  mais  pat  ce  qui  Eût 
que  l'on  oi^lie;  non  pas  par  ce  qui  indigne,  mais 
par  ce  qui  jette  dans  la  tiédeur  lorsque  d'autres 
passions  agissent  sur  nos  âmes,  et  que  celles  que 
la  reli^oD  inspire  sont  dans  le  silence.  Règle  géné- 
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raie  :  en  fait  de  changement  de  religion ,  les  invi- 
tations sont  plus  fortes  qile  les  peines. 

Le  caractère  de  l'esprit  humain  a  paru  dans 
l'ordre  même  des  pônes  qu'on  a  employées.  Qufe 
L'on  se  rappdle  les  persécutions  da  lapon  '  ;  on 
se  révolta  plus  contre  le»  supplices  crods  que 
contre  lés  peines  kHigues,  qui  lassent  plus  qi/elles 
n'el&roucheot,  qni  sont  plus  difificiles  à  surmdn=^ 
ter  parce  qu'^es'poroissent  moins  (fifficiles. 

En  un  mot,  rhistoire  nous  apprend  assez  que 
les  lois  pénales  n'ont  jamais  eu  d'effet  que  comme 
destruction. 


CHAPITRE  XUU 

Très  humbte  remontrance  aux  inquisiteurs  d'Kspagne 
et  de  Portugal. 

Une  Juive  de  dix-huit  ans  i  brûlée  k  lisbonne 
au  dernier  aato-da>fé,  donna  occasion  à  ce  petit 
ouvrage;  et  je  crois  que  c'est  le  plus  inutile  qui 
ait  jamais  été  écrit.  Quand  il  s'agit  de  prouver 
des  choses  si  claires,  on  eat  ràr  «le  ne  pas  con- 
vaincre. 

L'auteur  déclare  que*  quoiipi'il  soit  juif,  il 
respecte  la  religion  chrétienne,  et  qu'il  l'aime  'as- 

■  Tv^n  la  RecoùL  dtt  Tojagei  qui  ont  tern  i  rctablÙMOMnt  & 
U  compagnie  dea  Inde* ,  tome  t,  put.  t,  f»g,  iga. 
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sez  pour  ôter  aux  princes  qui  ne  sont  pas  chré- 
tiens un  prétexte  platuibk  pour  la  persécuter. 

«  Vous  vous  plai|fùe9>  dit -il  aux  inquisiteurs, 
m  de  ceifuerâmpeneur  du  Japon  ûutbràler  ii  petit 
«  feu  tous.Ies  chrétiens  qui  août  dans  ses  états; 
«  mais  il  TOUS  répondra:  Nous  vous  traitons,  tous 
a  qui  na  croyez  pas  comme  nous^  comme  tous 
«  traites  vous-mêmes  ceux  qui  ne  croient  pas 
«  comoMt  vous  :  vous  ne  pouvte  vous  plaindre 
«  qpe  de  votre  Imblesse,  qui  vous  emftcche.de 
■  nous,  extermioer^  et  qui  &it  que*  nous  vous 
«  exterminons. 

<  Mais  il  fout  avouer  que  vous 'êtes  bien  plus 
«  cruels  que  cet  empereur.  Vous  nous  faites  mou* 
a  rir,  nous  qui  ne  croyons  que  ce  que  vous  croyez, 
«  parce  que  nous  ne  croyons  pas  tout  ce  q^e  vous 
«  croyez.  Nous  suivons  une  religion  que  vous  sa- 
it vez  vous-mêmes  avoir  été  autrefois  chérie  de 
<c  Dieu  :  nous  pensons  que  Dieu  Faime  encore , 
«  etvouspensezqu'ilne  l'aime  plus;  et,  parce  que 
>  vous  jugez  ainsi,  vous  feites  passer  par  le  fer  et 
«  par  lefeu  ceux  qui  sont  dans  eette  erreur  si  par- 
«  donoable,  de  croire  que  Dieu  '  aime  encore  ce 
'  qu'il  a  aimé. 

«•Si  vous  êtes  cruels  à  notre- égard,  vous  l'êtes 

>  Cm  h  tonree  dt  l'aTenglement  de*  Joif»,  de  iw  pu  Mntir  que 
l'ieoaamM  àtVÉwigUe  tn  dut»  l'onlre  dm  dvMnat  dt  Dieu,  et 
qa'auui  elle  cii  nne  toïte  de  mo  ifflmaufaiitté  méiiie. 
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«  bien,  plus  à  l'égard  de  nos  eofaoU  ;  vous  les 
«  fiâtes  brfdèr,  parce  qu'ils  suivent  les  inspirations 
s  que  leur,  ont  données  ceux  que  la  loi  naturelle 
«  et  les  Iqis  de  tous  les  peuples  leur  apprennent 
<i  à  respecter  comme  des  dieux. 

■  Vous  ypm  prives  de  l'avantage  que  voos'  a 
«  donné  sur  les  piafaâmétana  la  manière  dont  leur 
«  religion  sl^t  établie.  Quand  ib  se  vantmt  du 
a  nwnbre  d^Jeurs  âdèles,  vous  leur  dites  que'la 
«  force  les  letir  a  acquis,  et  qu'ils  oat  étendu  leur 
a  religion  par:  le  fer  :  pourquoi  donc  étabfissez- 

•  vous  la  vôtj^  par  le  feu  ? 

a  Quand  w>qs  voulez  nous  faire  venir  à  vous  ; 

■  nous  voua  (ïifjectons  une  source  dont  vous  vous 
«  feites  gloire':  de  descendre.  Vous  nous  répon- 
«  dez  que  votre  religion  est  nouvdie ,  nuûs  qu'die 
«  est  divine;  «t  vous  le  prouvez  parce  ^'elle 
1  s'est  accrue  par  la  persécution  des  païens  et  par 

•  le  sang  de  ygn  martyrs:  mais  aujourd'hui  Vous 
«  prenez  le  rôle  des  Dioclétiens ,  et  vous  nous 

■  fiiites  prendre  le  vôtre. 

«  Nous  vous  conjurons,  non  pas  par leDieu  puis- 

■  sant  que  nous  servons  vous  et  nous,  mais  par  le 
«  Christ  que-.irous  nous  dites  avoir  pris  la  condi- 
K  tion  humaine  pour  vous  proposer  des  exemples 
K  que  vous  puissiez  suivre  ;  nous  vous  conjurons 
«  d'agir  avec  nous  comme  il  agiroit  lui-même 
«  s'il  étoit  encore  sur  la  terre.  Vous  voulez  que  nous 
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•  Sf^oas  GhrMens,  et  tous  ne  voulez  pas  l'être. 
■  Mais,nvous  ne  voulez  pas- être  chrétîeiis,8i^ec 

«  an  Bfeoins  des  hommes  :traitez-noas  comme  vous 

■  feriez  si,  n'ayant  que  ces  ftnbles  lueurs  de  jus- 
«  tice  que  la  nature  nous  donne,  vous  n'aviez 

*  point  oDc  religion  pour  vous  conduire  et  une 
«  révélation  poinr  vqus  éclairer. 

«  Siledel  vous  aasaezaiméspourvoosfiiire  voir 
«  la  vMté,  il  vous  a  &it  une  grande  graee  :  mais 
0  eilxe  auxen&Dts  qui  ont  lliéritagede  leur  père 
V  de  haïr  ceux  qui  ne  Tont  pas  eu? 

c  Que  si  vous  avez  cette  vérité ,  ne  noos  la 
€  cachez  pas  par  la  manière  dont  vous  nous  la 
«  proposez.  Le  caractère  de  la  vérité ,  cTest  son 
«  triomphe  sur  les  coaurs  et  les  esprits,  et  non 
c  pas  cette  impuissance  que  vous  avouez,  lors- 
fl  que  .vous  voulez  la  &ire  recevoir  par  des  sup- 
«  fdices. 

(t  Si  vous  êtes  raisonnahles',  vom  ne-devflc  pas 
«  nous  &ire  mourir,  parce  que  nous  ne  voulons 
«  pas  vous  tromper.  Si  votre  Chiist  est  le  fils  de 
>  Dieu,  nous  espérons  qu'il  nous  réoempùisera 
«  de  n'avoir  pas  voulu  profaner  ses  mystçres;  et 

■  nous  croyons  que  le  Dieu  que  noua  servons, 
«  vous  et  nous,  ne  nous  punira  pas  de  -ce  que 
«  nduç  avons  souffert  la  mort  pour  une  pebgion 
<(  qu'il  nous  a  autrefois  donnée,  parce  que  nous 

■  croyons  qu'il  nous  l'a  encore  donnée. 
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(c  yons-Tives  dsns  un  siècle  oà  la  Ininière  natu- 

K  relie  est  plus,  vive  ^'elle  n'a  jamais  été,  où  la 

R  philosophie  a  éclairé  les  esprits ,  où  la  morale 

■  de  Totre  Évangile  a  été  plus  connue ,  où  les 
I  droits  respectiis  des  hommes  les  uns  aor  les 

■  autres ,  l'empirp  qu'une  conscience  a  sur  un« 
I  autre  conscience,  sont  mieux  établis.  Si  donc 
K  TOUS  ne  revenez  pa$  de  vos  anciens  préjugés, 
t  qui ,  si  vous  n'y  prenez  garde ,  sont  vos  passicms , 
K  il'  £iut  avouer  que  vous  êtes  incorrigibles ,  ia- 
K  capables  de  toute  lumière  et  de  toute  instruo- 
I  tion  ;  et  une  nation  est  bien  malheureuse  qui 
K  doiue  de  Tantonté  Jt  des  hommes  tels  que  vous. 

«  Voulez-vous  que  nous  vous  distous  nûvement 
N  notre  pensée  ?  Vous  nous  rçg^rdez  plutôt  comme 
K  vos  ennemis  ^que  comme  les  ennemis  de  votre 
K  reli|^on  ;  car  si  vous  aimiez  votre  religion ,  vous 
»  ne  la  laisseriez  pas  corrompre  par  un<s  ignorance 
«  grossière. 

«  Il  h.ut  que  nous  vous  avertissions  d'une  chose; 
>  c'est  que  si  quelqu'un,  dans  la  postérité,  ose 
n  jamais  dire  que  dans  le  siècle  où  nous,  vivons 
«  les  peuples  d'Europe  étoient  policés,  on  vous 
<t  citera  pour  prouver  qu'ils  étoient  baibaresj  et 

■  l'idée  que  Ton  aura  de  vous  sera  telle  qu'elle 
«  flétrira  votre  siècle,  et  portera  la  haine  sur  tous 

■  vos  contemporains.  ■ 
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CHAPITRE  XIV. 

Pourquoi  la  religion  chrétienDe  est  à  odinue  au  Japon. 

T»i  parlé  >  du  caractère  atroce  des  âmes  ja- 
ponaises. Les  mag^rats  regardèrent  la  fermeté 
qu'inspire  le  cluistianisme,  lorsqu'il  s'agit  de  re- 
noncer à  la  foi ,  comme  très  dangereuse  :  on  crut 
voir  augmenter  Taudace.  La  loi  du  Japon  punit 
sévèrement  la  moindre  désobéissance.  On  ordonna 
de  renoncera  ta  religion  chrétienne  ;  n'y  pas  re- 
noncer, c'étoit  désobéir  :  on  châtia  ce  crime ,  et  la 
continuation  de  la  désobéissance  parut  mérita-  un 
autre  châtiment. 

Les  puniti(»is  chez  les  Japonais  sont  regardées 
comme  la  vengeance  d'une  insult^feite  au  prince. 
L^  chants  d'allégresse  de  nos  mar^rs  parurent 
être  un  attentat  contre  lui  :  le  titre  de  mar^r  in- 
timida les  magistrats;  dans  leur  esprit,  il  signi- 
fîoit  rebelle  fils  6rent  tout  pour  empêcher  qu'on 
ne  l'obtint.  Ce  fut  alors  que  les  âmes  s'ef&rou- 
chèrent ,  et  que  l'on  vit  un  combat  horrible  entre 
les  tribunaux  qui  condamnèrent  et  les  accusés 
ijul  soufîrirent,  entre  les  lois  àviles  et  celles  de 
la  reUgion. 

■  lit.  Ti ,  chap.  xxiT. 
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CHAPITRE  XV. 

De  la  propagation  de  la  religion. 

Tous  les  peuples  tTOrient,  excepté  les  rnabo* 
tnétans,  croient  toutes  les  religions  en  elles-mêmes 
indifférentes.  Ce  n'est  que  Comme  changement 
dons  le  gouvernement. qu'ils  craignent  l'établisse- 
ment d'une  autre  religion.  Chez  les  Japonais,  où 
il  y  a  plusieurs  sectes  et  où  l'état  a  eu  û  long- 
temps un  chef  ecclésiastique,  on  ne  dispute  jamais 
sur  la  religion  '.  Il  en  est  de  même  chez  les  Sia- 
mois*. L<es  Calmouks'  font  plus;  ils  se  font  une 
aflaire  de  conscience  de  souffrir  tontes  sortes  de 
religions.  À  Calicut ,  c'est  une  maxime  d'état  que 
toute  religion  est  bonne*. 

Mais  il  n'en  résulte  pas  qu'une  religion  appor- 
tée d'un  pays  très  éloigné ,  et  totalement  diffé- 
rent de  climat,  de  lois,  de  mœurs,  et  de  ma- 
nières ,  ait  tout  le  succès  que  sa  sainteté  devroit 
lui  promettre  :  cela  est  surtout  vrai  dans  les 
grands  empires  despotiques  :  on  tolère  d'abord 
les  étrangers,  parce  qu'on  ne  £ait  point  d'atten- 
tion à  ce  qui  ne  paroit  pas  blesser  Ist  puissance 


}  Bitimn  Jet  Tatartt,p»n.  v. 

t  Vejagi  de  Franfolt  Pirard,  cliap.  > 
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du  prince  ;  oq  y  est  dans  une  ignorance  extrême 
de  tout.  Un  Européen  peut  se  rendre  agréable 
par  de  certaines  connaissances  qu'il  procure  : 
cela  est  bon  pour  les  commencements.  Mais  si- 
t6t  que  l'oli  a  quelque  suocèâ,  qae  quelque  dispute 
s'élève,  que  les  gens  qui  peuvent  avoir  qudqo* 
intérêt  soAt,  avertis;  comme  cet  état  par  sa  n«< 
ture  demande  surtout  la  .tranquillité,  et  que  h 
moindre  trouble  peut  le  renversei* ,  on  proscrit 
(llabord  la  idigion  nouvelle  et  ceux  qui  l'ao- 
wmcetU;  les  disputes  entre  ceuix  qui  prêcheot 
venant  à  éclater,  on  commence  k  se  dégoûter 
iTune  religion  dont  ceux  qui  la  proposent  ne 
conviennait  pa^. 
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LIVRE  XXVL 

DES  I^IS,  OUfS  LE  RjIPPORT  QUELLES  DOIVENT  AVOIR 

AVEC  L'ORDRE  DES  CHOSES 

SDR  LESQUELLES  ELLES  STATUENT. 


CHAPITRE  PREMIEB. 

Id»e  de  ce  livre. 

Les  hommes  sont  gouvernés  par  diverses  sortes 
de  lois  :  par  le  droit  naturel  ;  par  le  droit  divin , 
qui  est  celui  de  la  religion  ;  par  le  droit  ecclé- 
siastique, autrement  appelé  canonique,  qui  est 
celui  de  la  police  de  la  religion  ;  par  le  droit  des 
gens,  qu'on  peut  considérer  comme  le  droit  civil 
de  Tunivers ,  dans  le  sens  que  chaque  peuple  en 
est  un  citoyen;  par  le  droit  politique  général ,  qui 
a  pour  objet  cette  sagesse  humaine  qui  a  fondé 
toutes  les  sociétés  ;  par  le  droit  politique  parti- 
culier,  qui  concerne  chaque  société;  par  le  droit 
de  conquête ,  fondé  sur  ce  qu'un  peuple  a  voulu, 
a  pu,  ou  a  dû  faire  violence  à  un  autre;  par 
le  droit  civil  de  chaque  société,  par  lequel  un 
dtojen'peot  défendre  ses  biens  et  sa  vie  contre 
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tout  autre  citoyen;  enfin  par  le  droit  dotnestique 
qtùvientdece  qu'une  société  est  divisée  en  diverses 
fomilles  qui  ont  besoin  d'un  gouyemement  par- 
ticulier. 

Il  y  a  donc  différents  ordres  de  lois;  etlasubliî 
mité  de  la  raison  humaine  consiste  à  savoir  bien 
auquel  de  ces  ordres  se  rapportent  principalement 
les  choses  sur  lesquelles  on  doit  statuer ,  et  à  ne 
point  mettre  de  confusion  dans  les  prindpes  qui 
doivent  gouverner  les  hommes. 


CHAPITRE  II. 

Des  lois  diviim  et  des  lois  humaines. 

'  On  ne  doit  point  Statuer  par  les  l<ris  divines  ce  qui 
doit  l'être  par  les  lois  humaines,  ni  régler  par  les 
lois  humaines  ce  qui  doit  l'être  par  les  lois  divines. 
'  Ces  deux  sortes  de  lois  diffèrent  par  leur  ori- 
gine, par  leur  objet,  et  par  leur  nature. 
'  Tout  le  monde  convient  bien  que  les  lois  hu- 
maines sont  d'une  autre  nature  que  les  lois  de  la  re- 
ligion ,  et  c'est  un  grand  principe;  mais  ce  principe 
lui-même  est  soumis  à  d'autres  qu'il  jàut  chercher. 
'  1**  La  nature  des  lois  humaines  est  d'être  sou- 
mise à  tous  les  accidents  qui  arrivent,  et  dé  va- 
rier à  mesure  que  les  volontés  des  hommes  chan- 
gent :  au  contraire ,  la  nature  des  lois  de  ht  religion 
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est  de  ne  varier  jamais.  Les  lois  humaines  statuent 
sur  le  bien ,  la  religion  sur  le  meilleur.  Le  bien  peut 
avoir  un  autre  objet,  parce  qu'il  y  a  plusieurs 
biens:  mais  le  meilleurn'estqu'unjilne  peut  donc 
pas  changer.  On  peut  bien  changer  les  lois,  parce 
qu'elles- ne  sont  censées  qu'être  bonnes  :  mais  les 
institutions  de  la  religion  sont  toujours  suppo- 
sées être  les  meilleures. 

a'  Il  y  a  des  états  où  les  lois  ne  sont  rien,  ou 
ne  sont  qu'une  volonté  capricieuse  et  transitoire 
du  souverain.  Si  dans  ces  états  les  lois  de  ta  reli- 
gion étoient  de  la  nature  des  lois  humaines ,  les 
lois  de  la  rehgion  ne  seroient  rien  non  plus  :  il 
est  pourtant  nécessaire  à  la  société  qu'il  y  ait 
quelque  chose  de  fixe  ;  et  c'est  cette  rehgion  qui 
est  quelque  chose  de  £xe. 

3"  La  force  principale  de  la  religion  vient  de  ce 
qu'on  la  croit;  la  force  des  lois  humaines  vient 
de  ce  qu'on  les  craint.  L'antiquité  co&vient  à  la 
religion,  parce  que  souvent  nous  croyons  phi6 
les  choses  à  mesure  qu'elles  sont  plus  reculées; 
car  nous  n'avons  pas  dans  la  tête  des  idées  ac- 
cessoires tirées  de  ces  temps-là  qui  puissent  lés 
contredire.  I^es  lois  humaines ,  au  cohtraire,  tirent 
avantage  de  leur  nouveauté,  qui  annonce  ime 
attention  particulière  kt  actuelle  du  lé^htear 
pour,  lôs  faire  obsei^'er. 
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CHAPITRE  lïl. 

De»  lois  civiles  qui  soDt  contraires  à  la  loi  naturelle. 

Si  un  esclave,  dit  Platon  ' ,  se  défend  et  tue  un 
homme  libre,  il  doit  être  traité  comme  un  parri- 
eide.  Vmlà  tme  loi  civile  qui  punit  la  défense 
naturelle. 

la  loi  qui,  sous  Henri  Vm,  condanmoit  un 
homme  sans  que  les  témoins  lui  etiasent  été  ctxt- 
firontés,  étoit  contraire  à  la  défense  os^relle.  En 
effet,  pour  qu'on  puisse  condamner ,  il&utbien 
que  les  témoins  sachent  que  l'homme  contre  qui 
ib  déposent  est  celui  que  Von  accuse,  et  que  celui- 
ci  puisse  dire  :  Ce  n'est  pas  moi  dont  vous  pariez. 

La  loi  passée  sous  le  même  règne,  qui  condam- 
noit  tonte  fille  qui,  ayant  eu  un  mauvais  com- 
merce avec  quelqu'un ,  ne  lé  déclareroit  point  au 
roi  avant  de  l'épouser,  Ti<rfoit  la  défense  de  la 
pudeur  naturelle.  U  est  aussi  déraisonnable  d'exi- 
ger d'une  fille  qu'elle  fasse  cette  déclaration,  que 
de  demander  d'un  homme  qu'il  ne  cherche  pas 
à  défendre  sa  vie. 

La  loi  de  Henri  U ,  qui  condamne  li  mort  une 
fille  dont  l'eofant  a  péri,  en  cas  qu'elle  n'ait  point 
déclaré  au  magistrat  sa  grossesse,  n'çst  pas  moins 
contraire  k  la  défense  naturelle.  11  suf&mt  de 

■  Li*.  IK  de»  Loii. 
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l'obliger  d'en  instruire  une  de  ses  plus  proche* 
parentes,  qui  veillât  à  la  conservation  de  ren&nt. 

Quel  autre  aveu  pourroit-elle  làire  dans  ce 
supplice  de  la  pudeur  naturelle?  LjëducatioD  a 
augmenté  en  elle  l'idée  de  la  conservation  de  cette 
pudeur;  et  à  peine  dans  ces  moments  est-il  resté 
en  elle  une  idée  de.  la  perte  de  la  vie. 

Ob  a  beaucoup  parlé  d'une  loi  d'Angleterre  ' 
qui  permettoit  à  un  fille  de  sept  ans  de  se  choisir 
un  mari.  Cette  loi  étoit  révoltante  de  deux  ma- 
nières :  elle  n'avoit  aucun  ^rd  au  temps  de  la 
maturité  que  la  «ature  à  donnée  à  l'esprit ,  ni  au 
temps  de  bi  maturité  qu'elle  a  donnée  au  corps. 

Un  père  pouvoit,  chez  les  Romains^  obliger  sa 
fiUe  à  répudier  son  mari  ■ ,  quoiqu'il  eût  lui-même 
consenti  an  mariage.  Mais  il  est  contre  la  nature 
que  le  divorce  soit  mis  enh^  les  mains  d'un  tièfs. 

Si  le  divorce  est  conforme  à  la  nature ,  il  ne  l'est 
que  lorsque  les  deux  parties,  ou  au  moins  une 
d'elles,  y  coosentebt;  et  lorsque  ni  l'une  ni  l'autre 
.  n'y  consentent ,  c'est  un  monstre  que  le  divorce. 
Enfin  la'  faculté  du  divorce  ne  peut  être  doniiée 
qu'à  ceux  qui  ont  les  incommodités  du  mariage, 
et  qui  sentent  le  moment  où  iU  ont  intérêt  de  les 
■Élire 'cesser. 

■  H.  Bajlc,  duu  H  Cijlijm  d*rBiMinAt  Cahinimu.  pul«  de  celte 
loi,pag.  ig3. 
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CHAPITRE  IV. 

ContiauBtioD  du  même  sujet. 

Gondebaud  ',  roi  de  Bourgogne,  vouloit  que^ 
si  la  femme  ou  le  fis  de  celui  qui  avoit  volé  ne 
réréloientpas  le  crime,  ils  fussent  réduits  en  escla- 
vage. Cette  loi  étoit  contfe  la  nature.  Comment  une 
femme  poavoit-elle  être  accusatrice  de  son  mari? 
Comment  un  fils  pouvoit-il  être  accusateur  de  son 
père  ?  Pour  venger  une  action  criminelle ,  il  en 
ordonnoit  une  plus  criminelle  encore. 
:  I^  loi  de  '  Recessuinde  permettoit  aux  en&nts 
de-  la  femme  adultère  ou  à  ceux  de  son  mari  de 
l'accuser ,  et  de  mettre  à  la  question  les  escl&ves 
de  la  maison.  Loi  inique,  qui,  pour  conserver  1m 
mœilrs ,  renversoit  la  natur»,  d'où  tirent  leur  ori- 
gine les  mœurs. 

Nous  voyons  avec  plaisir  sur  nos  théâtres  un 
jeune  héros  montrer  autant  d'horreur  pour  dé- 
couvrir ]ç  .«rime  de  sa  belle-mère  qu'il  en  avoit 
eu  pour  le  crime;  même;  il  ose  à  peine,  dans  sa 
surprise,  accusé,  jugé,  condamné,  proscrit,  et 
couvert  d'in&mie,  faire  quelques  réflexions  sur 
le  sang  abominable  dont  Phèdre  est  sortie  ;  il 
abandonne  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  et  l'objet  le 

'  Loi  du  Soiirguignoni ,  lit.  xu. 

■  Duu  le  BoA «Eh  Fmgatht,  U^.m,^t.tY,%  |3. 
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phis  tendre,  tout  ce  qui  parle  à  son  cœur,  tout 
ce  qui  peut  l'indigner,  pour  aller  se  livrer  à  la 
vengeance  des  dieux  qu'il  n'a  point  méritée.  Ce 
sont  les  accents  de  la  nature  qui  causent  ce  plaisii^ 
<fest  la  plus  douce  de  toutes  les  vbix. 

CHAPITRE  V. 

Cas  où  l'on  peut  jug^  par  les  principes  du  droit  civjl ,  ea 
iDodilîanl  les  principes  &a  droit  naturel. 

Une  loi  d'Athènes  obligeoit  ^  les  enfants  de 
nourrir  leurs  pères  tombés  dans  l'indigence  ;  elle 
exceptoit  ceux.qui  étoient  nés  *  d'une  courtisane , 
ceux  dont  le  père  avoit  exposé  la  pudicité  par  un 
trafî.c  infâme  ,  ceux  à  qui  ^  il  n'srvoit  point  donné 
de  métier  pour  gagner  leur  vie. 

La-  l(H  oonsidéroit  ^e,  dans  le  premier  cas,  le 
père  se  trouvant  incertain,  il  avoit  rendu pnécétre 
son  obligation  naturelle  ;  que ,  dans  le  second ,  il 
avoit  flétri  la  vie  qu'il  avoit  donnée,  et  qtie  le 
plus  grand  mal  qu'il  pût  &ire  à  ses  enfants  il  l'avoit 
&it  en  les  privant  de  leur  caractère;  que,  dans  le 
troisième,  il  leur  avoit  rends  insupportable  une 
vie  qu'ils'trouvoient  tant  de  difficulté  à  soutenh-. 
La  loi  n'envisageoit  plus  le  père  et  le  fils  qae 

■  Son*  peine  dlnfamie;  une  autre,  «on*  pùns  de  pritofi.. 

>  Plnuhiiie ,  fi*  dt  Solan. 

^  lJ,,iHJ. fttGMiai, in  eihert.  «d ari.,  cap.  tiiu 
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comme  deaxàtojens,  ne  statuoit phn  qoesHr 
des  vues  politiques  et  dviles;  elle  oonsidércMt  4|ue, 
dans  une  bonne  r^ubliqae ,  il  faut  surtout  des 
moeurs.  Je  crois  bien  que  la  loi  de  Solon  était 
bonne  dans  lès  deux  premiers  cas,  soit  celui  où 
U  nature laiJsse  ignorer  an  61s  quel  est  son  père, 
soit  celui  où  elle  semble  même  lui  ordonner  de  le 
mécoDDoItre  :  mais  on  ne  sauroit  l'approuver  dans 
le  troisième,  où  le  père  n'avoH  >  violé  qu'un  rè- 
^ement  civil. 


CHAPITRE  VI. 

Que  l'ordre  des  successions  dépend  des  principes  du  droit  poli- 
tique ou  civil,  et  BbA  pu  des  principes  dn  drt>it  nsiurel. 

La  loi  Vooonienoe  ne  ptnnettoit  piinDt  d'insti- 
tijiér  une  femme  héritière,  pas  même  sa  611e  uni- 
que. Il  n'y  eut  jamais,  4it  saint  Augustin  >,  une 
loi  pUis  injuste.  Une  fonnule  de  Marculfe  \  traite 
d'impie  la  coutume  qui  prive  las  fiUea  de  la  suo- 
ceAion  de  leurs  pcrea.  Justinien  ^  appelle  barbare 
le  droit  de  succéder  des  raales  au  préjudice  des 
filles.  Ces  idées  sont  venues  de  ce  que  l'oD-B  r^r- 
dé  le  droit  que  les  en&nts  ont  de  succéder  ilewrs 

>  D«  oMuW  Dei,  lib.  iit. 
■  Li*.  II,  cksp-  su. 
1  NoTell*  »i. 
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p^res  comme  une  conséquence  de  ta  loi  uatureUe, 
ce  qui  n'est  pas. 

La  loi  naturelle  ordonne  aux  pères  de  nournr 
leurs  «o&OitB,  mais  die  n'oblige  pas  de  les  £ùre 
héritiers.  Le  partage  des  bietas ,  les  lois  sur  ce  par- 
tage, les  successions  après  la  mort  de  celui  qui  a 
eu  ce  partage  ;  tout  cela  ne  pfeut  avmr  été  r^lé 
que  par  la  société ,  et  par  conséquent  par  des  Icns 
politiques  ou  civiles. 

II  est  vrai  que  l'ordre  politique  ou  civil  demande 
souvent  que  les.enfants  succèdentaux  pères,  mais 
il  ne  l'exige  pas  toujours. 

Les  lois  de  nos  fie&  ont  pu  avoir  des  raisons 
pour  que  Yaiaé  des  mâles,  ou  les  plus  proches 
parents  par  mâles,  eussent  tout,  et  quelesifîUes 
n'eussent  rien  :  et  les  lois  des  LorabaEds  *  ont  pu 
en  avoir  pour  que  les  sœurs ,  les  enfants  naturels , 
les  autres  p»ents,  et  k  leur  défaut  le. fisc,  cop- 
conrussent  avec  les  filles. 

n  fut  réglé  dans  quelques  dynasties  de  la  Chine 
que  les  frères  de  l'erapOTew  lui  succéderoient,  et 
et  que  ses  enfants  ne  lui  succéderoient  pas.  Si  l'on 
vouloit  que  le  prince  eût  une  certaine  expérience, 
si  l'on  çraignoit  les  minorités,  s'il  falloit  prévenir 
que  des  eunuques  ne  plaçassent  successivement 
des  en&nts  sur  le  trâne,  on  put  très  bien  éta- 
blir UB  pareil  ordre  de  succession;  et,  quand 

■  Li*.  n,  til.  MT,  S  6,  7  et  8. 
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quelques  '  écrivains  ont  traité  ces  frères  d'usur- 
pateurs, ils  ont  jugé  sur  des  idées  prises  des  lots  de 
ces  pays-ci. 

Selon  la  coutume  de  Numidie  't  Delsace,  fr&re 
de  Gela,  succéda  au  royaume,  non  pas  Masànisse 
son  fils.  Et  raicore  aujourd'hui  ^  chez  les  Arab^  de 
Barbarie,  où  chaque  village  a  un  chef,  on  choi- 
sit, selon  cette  ancienne  coutume,  l'oncle,  ou 
quelque  autre  parent,  pour  succéder. 
'  B  y  a  des  monardiies  purement  électives;  et, 
dès  qu'il  est  clair  que  l'mdre  des  successions  doit 
dériver  des  lois  politiques  ou  civiles,  c'est  à  elles  à 
décider  dans  quels  cas  la  raison  veut  que  cette 
succession  soit  déférée  aux  en&nts,  et  dans  quels 
cas  il  làut  la  donner  k  d'autres. 

Dans  les  pays  où  la  polygamie  est  établie,  le 
prince  a  beaucoup  d'enfants;  le  nombre  en  est 
plus  grand  dans  des  pays  que  dans  d'autres.  H  y  a 
des  4  états  où  l'entretien  des  en&nts  du  roi  serait 
impossible  au  [teuple;  on  a  pu  y  établir  que  les 
enËints  du  roi  ne  lui  succédaroient  pas ,  mais  ceux 
de  sa  soeur. 
.  Un  nombre  prodigieux  d'enfants  exposeroit 

■  Le  P.  Dnhalde,  mr  la  fecanil«  djnatiie. 

•  Tit»IiT*,  djotde  m ,  liv.  ik. 

1  FVr^  1m  VoyagM  de  H.  Shaw,  toine  i,  p«g.  josj 

4  Fojfn  le  Recueil  det  Toy«ge«  qni  ont  terri  t  l'JtaliIiiiament  At 
la  compe^nie  dea  Inde»,  lonc  it,  paît,  i,  p>g.  ii4;  et  K.  Sroitli, 
WajfagtJ*  Gmaii,  put.  il,  pig.  iSo,  «or  le  royaume  de  Joide. 
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l'état  k  d'affreuses  guerres  civiles.  L'ordre  de  suc- 
cession qui  donne  la  couronne  aux  enËints  de  la 
sœur,  dont  le  nombre  n'est  pas  plus  grand  que 
ne  seroit  celui  des  enfants  d'un  prince  qui  n'au- 
roit  qn'une  seule  femme,  prévient  ces  inconvé- 
nients. 

n  y  a  des  nations  chez  lesquelles  des  raisons 
d^état,  on  quelque  maxime  de  religion ,  ont  de- 
niandé  qu'une  certaine  &mille  fôt  toujours  ré- 
gnante :  telle  est  aux  Indes  '  la  jalousie  de  sa  caste, 
et  la  crainte  de  n'en  point  descendre.  On  y  a  pensé 
que ,  pour  aVoir  toujours  des  princes  du  sang 
rqyal,  il  felloit  prendre  les  enfants  de  la  soeur 
^née  du  roi.    , 

Maxime  générale  :  noonir  ses  enfants  est  nne 
obligation  du  droit  nature)  ;  leur  donner  sa  suc- 
cession est  une  obligation  du  droit  civil  ou  poli- 
tique. De  là  dérivent  les  différentes  dispc^itions 
sur  les  bâtards  dans  les  différents  pays  du  monde  ; 
elles  suivent  les  lois  civiles  ou  politiques  de 
chaque  pays. 

1  fo^  le*  LtUrti  tJifianui,  qtuioraiiqie  ^ecaôl,  et  Ici  Vojragc* 
qui  ont  lerTii  rétafaliuemcnt  de  la  compagnie  dei  Inda,  tomeiili 
part.  II,  [i*g.  644. 
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CHAPITRE  VII. 

Qnll  ne  {tut  point  déôdn  par  les  préceplea  de  1*  rdigioa 

lonqu'il  s'iigit  de  ceux  de  la  loi  naturelle. 

Les  Abyssins  ont  un  carême  de  cinquante  jours 
très  rude,  et  qui  les  afibibUt  tellement  que  de 
long-temps  ils  ne  peuveut  agir  :  les  Turcs  *  ne 
Bunquent  pas  de  les  att^uer  après  leur  carême. 
La  rdigiap  devroit,  en  laveur  de  la  défense  natu- 
relle,  mettre  des  bontés  à  ces  pratiques. 

Le  sabbat  fut  ordonné  9ux  Jui&:  mai»  ce  fut 
une  stupidité  à  cette  nation  de  ne  point  se  dé- 
fendre*, lorsque  ses  ennemis  choisirent  ce  jour 
pour  Tattaquer. 

Qunbyse,  assiégeant  Péltize,  mit  au  premier 
rang  un  grand  nombre  d'aniinaux  que  les  Égyp> 
tiens  tenoient  pour  sacrés  :  les  soldats  de  la  garni- 
son n'osèrent  tirer.  Qui  ne  voit  que  la  défense 
naturelle  est  d'un  ordre  supérieur  k  tous  les  pré- 
ceptes? 

■  RectMil  det  tojum  qni  oni  (erri  i  l'it»hlii«eintai  de  !■  com- 
pagiùa  da  Indrt ,  toaM  iT,pKTt.  iip*g.  35  et  io3. 

■  ComnM  ili  firent lonqM  Pon^kée  uwtgea  b  ttaqtla.  ^^.  Dirai, 
U*.  xMxnu 
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CHAPITRE  VIII. 

Qu'A  ne  fnit  pu  régler  par  les  principes  du  droit  qu'on  ap- 
pelle canonique  les  choses  r^lées  par  les  principes  du 
droit  dnl- 

Par  le  droit  civil  des  Roaains  *,  celai  qni  efilève 
d'uD  liea  sacré  une  chose  {Hivée  n'est  puni  i{ue 
du  crime  de  vol  :  par  le  droit*  canonique,  il  est 
puai  àa  crime  de  eacrilégci  I^e'droit  eaiMuùpM 
&it  attention  »u  liMi  ;  le  droit  oint  à  la  chose.  Mais 
n'avoir  attention  qu'au:lieti,  c'est  neréflichir  « 
sur  U  natuve  et  la  définition  du  vol,  ni  «or  la  a$r 
tore  et  la  déânition  dti  aocrUége. 

Comme  le  ^ari  peut  demander  ta  séparation  à 
cause  de  l'infidétité  de  sa  femme,  la  femme  la  de- 
maodoit  autrefois  à  cause  de  l'infidélité  du  mari^. 
Cet  usage,  contraire  k  U  disposition  deA  lois  4  ro> 
maines,  s'étoit  introduit  dans  les  cours  d'église^ 
où  l'on  ne  voyoit  que  les  inaximes  du  droit  ca- 
nonique; et  effectivement,  à  ne  regarder  le  ma- 
riage que  dans  des  idées  purement  sfûrituelles  et 
dons  lerai^iortauxchosesdeFautrevie,  laviola- 

I L^.  *,  fr.  ad  Ug.  Jalùm  ftaJtttu. 

■Cap.  Qiâiqtdt,  xrii,  quBitîone  4i  Cojai,  Ob«crvat., U*.  xiti, 
cbqkxu.tomfeiii. 
3  Bouunaooir,  anâenne  Cpvumii»  Mtvt?eiiu,  dup.  xnii. 

4Leg.  I|  CoA.adleg.JiiLdeadaU. 

*  AujottrcThiiî ,  «n  France ,  ellea  ne  connoiuent  pcnnl  ^  OM  cboMi. 
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tionestlamême.MaislesloispotitiqDesetàvilesde 
presque  tous  les  peuples  ont  avec  raison  distingué 
ces  deux  choses.  Elles  ont  demandé  des  femmes  un 
degré  de  retenue  et  de  continence  qu'elles  n'exigent 
point  des  hommes,  parce  c[ue  la  violation  de  la 
pudeur  suppose  dans  les  femmes  un  renoncement 
à  toqteï  les  vertus  ;  parce  que  la  femme,  en  vio- 
lant les  lois  du  mariage ,  sort  de  l'état  de  sa  dépen- 
dance naturelle;  parce  que  la  nature  a  marqué 
l'infidélité  des  femmes  par  des  signes  certaios, 
ontre  que  les  eo&nts  adultérins  de  la  femme  sont 
nécessairement  an  mari  et  à  la  chargedu  mari ,  au 
lieu  que  les  enfants  adultérins  du  mari  ne  sont  pas 
à  la  femme  ni  à  le  change  de  la  femme. 


,     CHAPITRE  IX. 

Que  les  chows  qai  doivent  être  renées  par  les  prinrâpes  dv 
drwt  âvU  peuveat  rarement  l'être  par  les  principes  <te< 
lois  de  la  religion. 

Les  lois  religieuses  ont  plus  de  sublimité  ;  les 
lois  civiles  ont  plus  d'étendue. 

Les  lois  de  perfection ,  tirées  de  la  religion  ^  ont 
plus  pour  objet  la  bonté  de  l'homme  qui  les  ob> 
serve  que  celle  de  la  société  dans  laquelle  elles 
sont  observées  :  les  lois  civiles  au  contraire  ont 
plus  pour  objet  la  bonté  morale  des  hommes  en 
général  que  celle  des  individus. 
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Aîasif  quelque  respectables  que  soient  les  idées 
qui  naisseut  immédiatement  de  la  religloD,  elles 
ne  doivent  pas  toujours  servir  de  principe  aux  lois 
civiles,  parce  que  celles-ci  en  ont  un  antre,  qui 
est  le  bien  général  de  la  société. 

Les  Romaios  firent  des  règlements  pour  ccm- 
server  dans  la  république  les  moeurs  des  femmes  : 
cétoient  des  institutions  politiques.'  Lorsque  la 
monarchie  s'établit,- ils  firent  là  dessus  des  lois 
civiles ,  et  ils.  les  firent  sur  les  prinâpes  du  gou- 
vernement civil.  Lorsque  la  religion  chrétienne 
eut  pris  naissance,  le^  lois  nouvelles  que  l'on  fit 
eurent  moins  de  rapport  à  la  bonté  générale  des 
mœurs  qu'à  la  sainteté  du  mariage;  on  considéra 
moins  l'union  des  deux  sexes  dans  l'état  civil  que 
dans  un  état  spirituel. 

D'abord ,  par  la  loi'  romaine ,  un  mari  qui  ra- 
menoit  sa  femme  dans  sa  maison  après  la  con- 
damnation d'adultère  fîit  puni  comme  complice 
de  ses  débauches.  Justinien  *,  dans  un  autre  esprit, 
ordonna  qu'il  pourroit  pendant  deux  ans  l'aller 
reprendre  dans  le  monastère. 

Lorsqu'une  femme  qui  avoit  son  mari  à  la  guerre 
n'entendoit  plus  parler  de  lui,  çlle  pouvoit,  dans 
les  premiers  temps,  aisément  se  remarier,  parce 
qu'elle  avoit  entre  ses  mains  le  pouvoir  de  faire 

<L^.  Si.Snltfr.  adhg.M.JtmtUt. 
'  NoT.  cxxxiT,  cbip.  X. 
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divorce.  La  loi  de  Constantin  ■  voulut  qu'elle  at- 
tendit quatre  ans,  après  quoi  elle  ponvoit  envoyer 
le  libelle  de  dÉrorce  au  chef;  et,  si  son  mari  reve- 
noit  r  il  ne  pouvtùt  plus  l'accuser  d'adultère.  Mais 
Instinien*  établit  que,  quelque  temps  qui  se  fût 
écoulé  depuis  le  départ  du  mari,  elle  ne  pouvoit 
se  remarier,  à  moins  que,  par  la  déposition  et  le 
serment  du  chef,  elle  ne  prouvât  la  mort  de  son 
mari.  Justinien  avott  en  vue  rmdissolubilité  du 
mariage  ;  mais  on  peut  dire  qu'il  l'avoit  trop  en 
vue.  Il  demandoit  une  preuve  positive  lorsqu'une 
preuve  négative  suffisoît;  jl  exigeoit  une  chose 
très  difficile,  de  rendre  compte  de  la  destinée 
d'un  homme  éloigné,  et  expœé  à  tant  d'accidents; 
il  présumoit  un  crime,  c'est-à-dire  la  désertion  du 
mari,  lorsqu'il  étoit  si  naturel  de  présumer  sa 
mort  11  choquoit  fe  bien  public  en  laissant  une 
femme  sans  mariage;  it  choquoit  l'intérêt  particu- 
lier en  l'exposant  à  mille  dangers. 

La  loi  de  Justinien  ^,  qui  mit  parmi  les  causes 
de  divorce  le  consentement  du  mari  et  de  la 
femme  d'entrer  dans  le  monastère ,  s'éloignoit  en- 
tièrement des  principes  des  lois  civiles.  U  est  na- 
turel que  des  causes  de  divorce  tirept  leur  origine 
de  certains  empêchements  qu'on  ne  derbit  pas 

'  ^--«S-  Ttl  I  cod.  Ja  rtpadui  ttjudieio  d*  montai  aMata, 
*  Anih.  Modie  qwuitiKUinqiw,  cod.  J*  rtpui. 
^  Anth.  Quod  hodiè ,  cod.  dt  rtfud. 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


LIVItZ  XZTI,  CHAPITRE  X.  383 

prévoir  avapt  le  mariage  :  mais  ce  d^irde  garder 
la  chasteté  pouvoit  être  prévu,  puisqu'il  est  en 
nous.  Cette  loi  Êivorise  l'inconstance  dans  un  état 
qui,  de  sa  nature,  est  perpétuel;  elle  choque  le 
principe  fondamental  du  divorce,  qui  ne  soufire 
la  dissolution  d'un  mariage  que  dans  l'espérance 
d'un  autre;  enfin,  à. suivre  même  les  idées  reli- 
gieuses, elle  ne  fait  que  donner  des  victimes  à 
Dieu  sans  sacrifice. 


CHAPITRE  X. 

Dm»  qsd  cas  il  lintt  saine  la  loi  dnle  qui  permet,  et  non 
pu  la  loi  ie  la  religion  qui  défeoiL 

Lorsqu'une  religion  qui  défend  la  polygamie 
s'introduit  .dans  un  pays  où  elle  est  permise,  on 
ne  croit  pas,  à  ne  parler  que  poUtiquement, 
que  la  loi  du  pays  doive  sou£[nr  qu'un  homme 
qui  a  plusieurs  femmes  embrasse  cette  religion, 
à  moins  que  le  magistrat  ou  le  mari  ne  1^  dédom- 
magent en  leur  rendant  de  quelque  manière  leur 
état  ^vil  :  sans  cela  leur  condition  swtut  déplo- 
rable-, elles  n'auraient  £iit  qu'obéir  aux  lois,  et 
elles  se  trauveroient  privées  dçs  plus  grands  avan- 
tages de  la  société. 
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CHAPITRE  XI. 

Qu'il  ne  faut  point  régler  les  tribunaux  humains  par  les 
maximes  des  tribunaux  qui  regardent  l'antre  ne. 

Le  tribunal  de  l'inquisition ,  formé  par  les 
moines  chrétiens  sur  l'idée  du  tribunal  de  la  pé- 
nitence, est  contraire  à  toute  bonne  police.  lia 
trouvé  partout  un  soulèvement  général  ;  et  il  au- 
rait cédé  aux  contradictiona,  si  ceux  qui  vouloient 
l'établir  n'avoient  tiré  avantage  de  ces  contradic- 
tions mêmes. 

Ce  tribunal  est  insupportable  dans  tous  les 
gouvernements.  Bans  la  monarchie  il  ne  peut 
faire  que  des  délateurs  et  des  traîtres  ;  dans  les 
républiques  il  ne  peut  former  que  des  malhonnêtes 
gens;  dans  l'état  despotique  il  est  destructeur 
comme,  lui. 


CHAPITRE  XII. 

"--'■ — 'ion  du  même  sujet 

le  ce  tribunal,  que,  de  deux 
»;usées  du  même  crime ,  celle 
née  à  la  mort,  et  celle  fjui 
X.  Ceci  est  tiré  des  idées  mo- 
[ui  nie  paroît  être  dans  l'im- 
,  et  celui  qui  avoue  swnbk 
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être  cbAs  I9  repeiHfa-  et  ^auré.  Mais  tin«  pareMe 
distinction  ne  peut' concerner  les  trihiiÉuivK  hu- 
mains :  la  jiKtioe  humaine,  qni  ne  ▼oit  que  les 
actions,  n'a  qa'vm  paebe  avec  les  haamiea,  ipù  est, 
celui  de  l'imiooteoe  :  b  jculice  divine,  qui  v6it4es 
penséw,  en  â.deux,  «lui  de  l'innocenoe  et  celui 
4a  repettCr.  .  ' 


CHAPITRE  XIII. 

♦  •  ■ . 

Dans  qoel  c«il  faut  suivre,  àl'égJvd  des  mariages,  les  lois 
die  la  reli^oo  ;  et  ^m  que)  cas'il  faut  suirre  les  lois  dviles. 

Il  est  arriva  dans  tous  les  payï  et  dans  tous  lès 
teaps  que  la  ral^;ion  s'est  nêlic  «des  mariages. 
Dès  qjte  .de  «ertainea  choses  ont  été  regardées 
comme  im|uires  mi  UUeites,  et  que'  cependant 
^las  étaient  aéeeaaaire*,  il  a  bien  &flu  j  appeler 
la  re^itm  pour  les  légitioEBr  daos  un  «as,  et  les 
réprowvcr  dans  les  autres 

D^un  autre  c6t^,  les  mariages  dtant  de  toutes 
les  actions  humaiBoa  celle  qui  intéresse  le  j^us  la 
sod^té,  il  a  bien  fallu  qu'ils  ftuseotwél^éa  paï  le* 
lois  civiles. 
■  l'ont  ce  qui  r^arde  le  oaraatërodii  mariftg>  ■ 
forme^  k  m«»ère  de  le  contracter,  la  fikondité 
mi'il  pnMmre,  qui  a  iait  comtH'eodre  ti  tous  les 
pAi^es  qu'il  étoit  l'ofajA  d'une  bénédiction  parti- 
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•aatièn  qoi,  n'y  étant  pas  tatfoun  attadl^,  dé- 
pendutd*  ctftaînes  gracee  sdfnériaweA;  toutceiu 
«st'dU'rcasvrt  de  la  rdigion. 

he^  odHséqttAooès  de  caMe-uBioii  par. rapport 
auxbieiis;le8avmntagft9rédpKM|«ee,.toaroej]uia 
dti«appait  à  la  famille «oiivdle ^  à'calle  d^iteUe 
est  sortie,  à  celle  qui  doit  naître;  toutcdan^nde 
les  lois  civiles. 

Comme  un  des  grands  objets  du  mariage  est 
d'ôter  toutes  les  incertindA  des  «Ofijonctions  illé- 
gitimes^ la  religion  y  imprime  son  cajactè^,  et  les 
lois  civiles  y  joignent  le  leur,  afin  qu'il  ail  toute  l'au- 
thenficité.possible.  Ainsi,  outre  l«s  conditions  quç 
de  irtandehireligionpourqaele  marine  Boitvalide, 
tes  1*15  civiles  en  peuvent  eocdn  exiger  d'autaea^ 

Ce  qui  foit  qoe  les  lois  oviles  ont  ce  ppuTofr, 
ifest  (pie  C*  sont  des  caracl^s  i^ootés,  et  non 
pas  dt»  caracCèpes  contradictoires,  ba  loi  4e  !■  i^ 
ligien-vimt  de  certa&es  cérémoiweiBj  et  les  lois 
•civiles  Tçulent  le  consentement  d«s  pires  ï  etles 
demandent  en  cela  quetqne  chose  de  |rius,  «nais 
elles  ne  demasdant  tien  qai  soit  contraire, 

H  «lit  de  ^  que  t^est  k  la  -foi  de  la  rel^lon  k 
décider  si  le  lien  sera  indissoluble  on  non;  oar,  si 
les  lois  de  la  religlbn  «voient  établi  le  Hen  indis- 
soluble ,  et  que  Iss'Ms  civilefi  eussent  réglé  qu'il 
se  peut  roai|ire,  <w  sçroi«iit  deux  ^ioses  oontra- 
dlêtoirw. 
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Quejquefeis'  les  caractères  imprimés  «u  ma- 
riage par  les  lois  civiles  De  sont  pas  d'une  dtçolue 
n^oesaité;  tek  soat  ceux  qui  aont  éteblis-par  les 
lois  qui,  au  lieu  de  casser  le  mariage,  se  sont  con- 
tenft6eB.d&  punir  ceux  qui  Je  oontraotoient. 

GhflE  l«s  Romains  les  loi»  ï^ppiennes  déda- 
ràreat  iajustes  les  mariages  qu'elles  pn^ibaieutT 
et  lea  soumirent  seulement  ii  des  peintes  ';  et  le 
aé*atu9-£«nsalte  rendu  sur  le  discours  de  l'empe- 
reur Marc-Àntonin  les  dédara  nuls;  il  n'y  eut  plus'* 
de  umnÊgBf  <de  femme,  de  dot,  de^mafi.  iJt  loi 
«mie  se  détermine  séldn- les  circonistances}  quel- 
quefais  elle  est  plus  attentive  à  réparer  le  mai, 
quelquefois  à  la  prévenii^.  -      -        ' 


CHAPITRE  XIV. 

Dans  quels  cia,4«nB  les  n&ràges  entre  parenu,  il  faut  i* 
régler  par  les  loû  de  la  nature  ;  dus  quel  eu  on  doit  se 
régler  par  les  lois  civiles. 

En  bit  de  prohibition  de  mai4age  entre  parents, 
c'est  une  chose  très  délicate  de  bien  poser  le  ptriAt 
aaqtid  lea  lois  de  la  nature  sliprétent,  et  où  lés 

•  rtgm  M  qqe  fû  £t  à-atwt,  ea'eht|i.  m,  de  line  Dm  loi*, 
ilui  h  rafferi  jB'«tfM  eut  umc  U  HemtnJetkMttati. 

■/'(7«klm  KTi.-ffi  AWluaijp«i»wi.-rtia  loi  m,  $  i,aùn-m 
4lge«ta,  dt  fymémtibiu  aUtriKmm  ti mtm». 
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lois  civiles  commencent.  Fonr  cela  il  &ut  étaUir 
des  principes. 

'  Le  'Biariage  du  fils  avec  la  mère  confond  Vittt 
des  chose»  :1e  fils  doit  un  re^fect  sans  bornes  i  sa 
'mère,  la  femme  doit  un  respect  saas  bornes  à  son 
idari  ;  le  maria^  d'une  mère  avec  son  fils  renver? 
seroit  dans  l'un  et  dans  rautre4eur  état  natnrd. 

Il  y  a  plus  :  la'  nature  a  avancé  dans  les  femmes 
le  -temps  où  éUes  peuvent  avoir  des  eafante';  elk 
Ta  rewlé  dans  les  bonitaies;  et,'  paorla  même  rai- 
sol!,  la  fepttie  cesse  plutôt  d'àvon*  ce^  fiiculté, 
.et  l'homme  plus  tard.  Si  le  mariage  entre  la  mère 
et  le  fils  étoit  permis,  il  arriveroit  presque  tou- 
jours que,  lorsque  le  mari  serait  capable  <f  entrer 
dans  les  vues  de  ta  nature,  la  femme  n'y  seroit  plus. 

Le  mariage  entre  le  père  et  la  fiHe  répugne  à  la 
natu^  comme  le  précédent;  mais  il  répugne 
mpins,  parce  qu'il  n'a  point  ces  deux  obstacles. 
'Aussi  les  Tartares,  qui  peuvent  épouser  leurs 
filles  ',  o'épousent-ils  jamais  leurs  mères,  comme 
nous  le  voyons  dans  les  relations*. 
.  Ha  toujours  4té  naturel  aux  pârea  de  veillei:  sur 
bi  pudeur  de  lâurs  enfants.  Chai^  du  soin  de  les 
^tabUr,  ils  ont  dû  leur  conserver  et  le  corps  lephu 

.  ■  C«ta  loi  cet  biM  «npiaM*  puai  «Dz.  Attila ,  «Ut  BtÎMa*  d«iu 
■on  qrabaiMde,  s'Mrtia  duu  an  certain  Uoi  pou  4pa«MI;EMa,N 
4Ue:£hoM  permise,  (iit4l,p^ le*  loii  da  Sejàtm,  ftf  **■ 
'SiiInn^Taauti,  puCJU,  fmg.  s56. 
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parfait  et  l'am^  la  moins  corrompuej  tout  ce  qui 
peut  mieux  inspirer  des  désirs,  et  tout  ce  qui-est 
le  plus  propre  à  doaoer  de  la  tendresse.  Des  pères 
toujours  occupés  à  conserver  les  mœurs  de  leun 
eD&nts  ont  dû  avoir  un  éloignement  naturel  pour 
tout  ce  qui  pourrait  les  corrompre.  Le  mariage 
n'eA  point  iiue  corruption,  dira-t-on.  Mais^atynt 
le  mariage,  il  laut  parler,  il  feut'se  faire  aimer,  il 
feut  séduire;  c'est  cette  séduction  qui  a  dû  faire 
Horaear.  , 

>  Il  B  donc  &Iki  une  barrière  insurmontoble  entre 
ceux  qui  dévoient  donner  l'éducation  et  cmix  qvi 
devaient  la  recevoir^  et  éviter  toute  sorte  de  car- 
ruptioa ,  mène  pour  cause  légitime.  PouAjuoi  les 
pères  privent-ils  si  soigneosem^  ceax  qui  doivent 
épouser  leurs  filles  tfe  lew-  «on^xignie  et  de  leur 
&miliarité  ? 

L'horreur  ponr  l'inceste  du  frère  avec  U  sœur  ^ 
dû  partir  de  la  même  soifrce.  11  scdBt  que  les  pères 
et  les  mères  aieot  v«ula  conserver  lés  mœurs  de 
leurs  en&nts  et  leurs  maisons  pures,  pour  avoir 
inspirévà  leurs  enfants  de  l'horreur  pour  tout  ee 
qin  ppuvoit  les  porter  à  l'onion  des  deux  sexes. 

La  prohibition  du  mariage  entre  Cousins-ger- 
mains ala  même  origine.  Dans  les'pretniers  temps , 
c'est-à-dire  dans  les  temps  saints ,  dans  les  âges  où 
le  luxe  n'étoit  point  connu,  tow»  Iw  '  eufants  res- 

'  Cela  fut  aimi  ctiea  Ut  pr«micr>  Romaim. 


t,Googlc 


390  Dx  l'esprit  des  lois. 

toient  dans  la  maison ,  et  s'y  étabihsoient  ;  c'est  ' 
qn'Une^loitqa'une  maison  très  petite  pour  nse 
grande  ÊiDiUe.  I^s  entants  eles  dçux  frères ,  ou 
im  cousins-germains,  étoient  regarcKs  et  se  regar- 
daient entre  eux  comme  frères*.  L'éloigoement  qui 
étoit  entre  les  {rères  et  les  sœurs  pour  le  marîa^ 
élq^t  donc  aussi  eubre  les  cousins-gNiiiains  '. 
'  '  Ce»  causes  sont  si  lortes  et  s  naturelles  qt^eUes 
ont  agi  presque  par  toute  la  terre  indépeadam- 
ment  d'aucune  communication.  Ce  ne  sonfpeiBt 
le*  BomaÏBS  qui  ont  appris  aox  kabUtns  de  For- 
q|0»o^  que  le  mana^e  avctr  tenra^paretits  as  qoa- 
trièmc^agré  était  inceatueus  ;  ce  ne  s«nt  ptùrfles 
^omaias  cfui  Vtmt  dit  anx  Arabes  <f  ib  ne  l'ont 
poùit  enseigné  aux  Maldives  '*. 

Que  si  quelques  peuples  s'ont  point  rejeté  les 
mariages  entre  les  pères  et  les  enfants,  les  sœurs  et 
les  frères^  on  a  «u,  dR&s  k  Urre  premier^-  que  les 
êtres  inttUigenbi  ne  iaÙTeac  paa  todjours  lems  lois. 
Qui  Iftdiroit!  des  iaU^  retigiauses  ont  souvent  lait 

■En  «fTct,  cbra  les  Remains  ilt  «voient  le  même  nom;  \m  eoo- 
■ii)l-germ*iiii  étiMent  nomméi  fitret.  * 

*  Ut,  le  furont  i  Home  4ttm  les  premien  tcnips,  jasqa*!  ça  que  le 
pçaple  Rt  une-lcteour  le*  permatlre  :  il  foulait  faTonser  od  bottine 
extrêmement  p<)[iulaire,  et  qui  s'étoit  marié  avec  m  coiisine.gcT' 
■naioe.  Pluiaïqme ,  m  mM  Bu  Jen«iiJu  dit  tbuei  nmmau. 

1  KtaitU  da  rtgfigu  dit  tndu ,  tom.  t,  puf .  t  ;  Bef^on  dt  Vitia  d* 
ffU  Jt  FbrmOie. 
'il.'JleBrtm,e\ia\i.  DeMnnmes. 

*  Vojet  Pian^ols  Pirud.  , 
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tomber  Us  tianunes  daos  ces  égaremeuïs.  Si  les 
Assyriens,  si  les  Perses^  ont  ^onsé  leurs  mèr»^ 
les  premiers  l'ont  ùit  par  un  respect  .religieux  pou  r 
Sémiramia,  et  les  seconds  parce  ifue  la  religion  d« 
Zoroastre  donnoit  la  préférence  i  ces  mariages  *. 
Si  les  ^yptiena  ont  épousé  leurs  soeurs,  ce  fat 
encore  un  délire  de  la  rtdigion  égyptienne ,  quicvur 
sacra  ces  mariages  en  l'honneur  dlsis.  Comme 
l'esprit  de  la  religion  est  de  nous  porter  à.  faire 
avec  dïbrt  des  choses  grandes  et  diEBciles ,  il  nç 
faut  pas  jugo'  qu'une  cko9p  soit  naturelle  parcn 
qu^une  raligion  fausse  l'a  cqnsacrée. 

■Le  principe  que  les  mariages  entre  les-péres  et 
les  en£ints,  las  frères-  et  les  sœurs,  sont  défendu» 
pour  la  conservation  de  la  pudeur  naturette  daoÀ 
la  maison,  sentira  à  nous  &ire  découvrir  queU 
sont  les  mariages  défendus  par  la  loi  naturelle,  et 
ceux  qui  ne  peuvent  l'être  que  par  la  loi  civile. 

Comme  les  ei^nts  habitent  ou  sont  censés  ha- 
biter dans  la  maison  de  leur  père,  et  par  consé- 
quent'le  beau-fils  avec  la  belle-mère,  le  beau-père 
avec  la  belle-fille  ou  avec  la  fille  de  sa  femme ,  le  tna- 
riage  entre  eux  est  défendu  par  la  loi  de  la  nature. 
Dans  ee  cas  l'image  a  le  même  effet  que  la  réalité,  ; 
parce  qu'elle  a  la  même  cause;  la  loi  civile  ne  peut 
ni.n«tl(Ht  permettre  ces  mariages. 

'  IlstloieDlrc^Brdfscoinine^iii  honorables,  ^'ojet  PliiloD,MJfC- 
àaliliiti  Itgiém  t/tueperliamt  mdprtectfUDetdogi.  Ta:  îs,  I  r>4a,  ]Mg.  778: 
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■  Il  y  a  des  peintes  chezlesquels,  comme  j*ai  dit, 
les  cousinS'germains  sont  resardés  comme  frères, 
parce.qu'ils 'habitent  ordioairement  c^ns  la  même 
mauon  :  il  y  ena*où  od  ne  connoit  guère  cet  usage. 
Cbez  ces  peuplée,  le  mariage  entre  coushwfer- 
toait»  doit  être  regardé  comme  contraire  i  la  na- 
ture; efaes  le*  autres,  iidh. 

Mais  les  lois  de  la  nature  ne  peuvent  être  des 
lois  locales.  Ainsi,  quand  ces  mariages  sont  défen* 
dus  ou  permis,  Ha  sont,seloa.4escircanstaaoesr 
permis  ou  dâfeadus  p^' «ne  loi  civtfe. 

n  n'est  point  d'un  usage  nécessaire  que  le  beau- 
iirère  et  la  beUe^œnr  habitent  dans  la  même  mai- 
soD.  Le  mariage  n'est  donc  pas  défendu  entre  en 
pour  aowerver  la  pudioité  dans  la  maison,  et  la 
kn  qui  le  défoid  ou  le  permet  n'est  point  la  loi  de 
la  nature,  mais  une  loi  civile  qui  se  r^jle  sur  les 
circoBStanCK,  et  dépend  des  usages  de  chaque 
pays  ;  ce  sont  des  cas  où  les  lois  dépendent  des 
mœurs  et  des  manières. 

Les  lc»s  civiles  défebdent  les  mariages,  lorsque, 
pH  les  usages  reçus  dans  un  certain  pays,  ils  se 
trouvent  être  dans  le^.  mêmes  drcoostances  que 
ctaax  qui  sont  défendus  par  les  lois  de  la  nature; 
et-elles  les  permettent  lorsque  les  mariages  ne  se 
trouvent  point  dans  ce  cas.  La  défense  des  lois  de 
la  nature  est  invariable,  parce  qu'elle  dépend 
d^ine  chose  invariable,  le  père,  la  mère  et  les 
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etiËuits,  habitant  néc^sairement  dans  la  maison. 
Mais  les  défenses  des  lois  civiles  sont  accidentelles, 
parce  qu'elles  dépendent  d'une  circonstance  acci- 
dentelle, les  cousins-germains  et  autres  balMtant 
accîdenteltement  dans  la  maison. 

Cela  explique  commei^t  les  lois.de  Moïse,  ceUes 
des  Egyptiens  *  et  de  plusieurs  autres  peuples, 
permettent  le  mariage  entre  le  beau-frère  et  la 
belle-sGBUr,  pendant  que  ces  mêmes  marMg|B  sont 
Refendus  ebez  d'autres  nations.         .  ^' 

Aux  Indes,  oa  a  une  raison  bien  naturelle  d'ad- 
mettre ces  sortes  de  mariages.  L'oncle  y  est  regardé 
comme  père ,  et  il  est  obligé  d*entrëtenjr  et  d'éta- 
bbr  ses  neveux ,  comme  si  c'étoîent  ses  pn^res 
en&Dts  :  ceci  vient  du  caractère  de  ce  peuple ,  qui 
est  bon  et  plein  d'humanité.  Cette  loi  ou  cet  usago 
eb  a  furoduit  un  autre.  Si  un  mari  a  perdu  sa  femme, 
il  ne  manque  pas  d'en  épouser  la  sœur  *  :  et  cria 
Mt.très  naturel;  car  la  nouvelle  épouse  devient 
la  mère  des  en&nts  de  sa  soeur,  et  il  n'y  a  point 
d'injuste  maritre. 

<  Tejru  la  l(û  Tiii ,  an  cod.  dt  iaeeilU  it  iaaiUitai  nuptiU. 
■  Iconu  ^^|{tMu,qiMionièii)«  ncucil ,  pag.  4{f3. 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


394  BE  l'esprit  des  tcis. 

CHAPITRE  XV. 

Qu'il  ne  faut  point  régler  par  les  principes  d<i  droit  po)iti(]ue 
In  choKs  qui  dépeqflent  des  princî|>es  du  droit  civil.  - 

Comme  tes  hommes  ont  reDoncé  à  leur  indé- 
peDdance  naturelle  pour  vivre  sous  des  lois  poli-  - 
tiques,  ils  out  renoncé  à  la  communauté  nature 
des  bif  ns  pour  vivre  sous  des  lois  civiles. 

Ces  premjères  lois  leur  acquièrent  la  liberté; 
les  secondes,  la  pn^riété.  Il  ne  laut  pa&  décider  par 
les  lois  de  la  liberté,  qui,  comme  nouaaroDS  dit, 
n'est  que  l'empire  de  la  cité,  ce  qui  ne  doit  étrà 
décidé  que  par  lés  lois  qui  conCemeot  la  prc^riéfé. 
C'est  un  pftralo^ipe  de  dire  que  le  bien  particu- 
lier doit  céder  au  bien  public  :  cela  n'a  lieu  que 
dans  te  cas  où  il  s'agit  de  l'empire  de  la  àfé  ,  c'est- 
à-dire  de  la  liberté  du  citoyen  :  cela  n'a  pas  lieu 
dans  c«ux  où  il  est  questionne  la  pfo{H*iété  des 
biens,  parce  que  le  bien  public  est  toujours  que 
chacun  conserve  invariablement  la  propriété  que 
lui  donnent  les  lois  civiles. 

Cicéron  soutenoit  que  les  lois  agraires  étoient 
funestes,  parce  que  la  cité  n'étoit  établie  que  pour 
que  chacun  conserv&t  ses  biens. 

Posons  donc  pour  maxime  que,  lorsqu'il  s'agit 
du  bien  public ,  le  bien  public  n'est  jamais  que 
Kqii  prive  un  particulier  de  son  bien,  on  mcmp 
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qu'on  lui  en  retranche  la  moindre  partie  par  une 
loi  où  nn  règlement  politique.  Dans  ce  cas  11  faut 
suivre  à  la  rigueur  la  loi  civile ,  qui  est  le  palla- 
.  éium  de  la  propriété. 

Ainsi,  lorsque  le  publib  a  besoin  du  fonds  d'uri 
paiticulier,  il  ne  faut  jamais  agir  par  la  rigueur 
de  la  lui  politique  ;  mais  c'est,  là  que  doit  trionil* 
pher  la  loi  civile,  qui,  avec  des  yeux  de  mère, 
regarde  chaque  particulier  comme  toute  la  cité» 
même. 

Si  le  magistrat  politique  veut  faire  quelque  édi- 
fice public,  quelque  nouveau  chemin,  il  Ênit  qu'il 
indemnise  ;  le  public  est ,  à  cet  égard,  comme  un 
particulier  qui  traite  avec  un  particulier.  C'eM 
bien  assez  qu'il  puisse  contraindre  un  citoyen  de 
lui  vendre  son  héritage,  et  qu'il  lui  ôte  ce  grand 
privilège  qu'il tientdelaloi civile, dene  pouvoir 
être  forcé  d'aliéner  son  Uen. 

Après  que  les  peuples  qui  détruisirent  les  Ro- 
mains eurent  abusé  de  leurs  conquêtes  mêmes , 
Fesprit  de  liberté  les  rappda  à  celui  d'équité;  les 
droitsies  plus  barbares,  ils  les  exercèrent  avec  mo- 
dération :  et,  si  l'on  en  doutoit,  il  n'y  aurait  qu'à 
Hre  l'admirdMe  ouvrage  de  Beaumanoir,  qui  écri-' 
vcMt  sur  la  jurisprudence  dans  le  douzième  siècle. 

On  raccommodoit  de  son  temps  les  grands  che- 
mins,.comme  on  &it  aujourd'hui.  Il  dit  que, 
quand  un  grand  chemin  ne  pwivoit  être  rétabH , 
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on  en  Êiisoit  un  autre  Le  plus  près  de  l'ancieii 
qu'il  étoit  possible  ï  mais  qu'on  dédommageoit 
le»  propriétairea-'  %ax  frais  de  ceux  qui  tiroient 
quelque  avantage  du  chemui.  On  se  déterminoU 
pour  lors  par  la  loi  civile  :  on  s'est  déterminé  de 
nos  jours  par  la  loi  politique. 

CHAPITRE  XVI. 

Qull  ne  faut  poiot  décider  psr  -  \et  r^les  du  droit  civil 
qoand  il  s'agit  de  décider  par  cellei  du  droit  politique. 

On  veiTa  le  fond  de  toutes  les  questiiHis,  si  Ton 
ne  confond  poiot  les  règles  qui  dérivent  d«  la  pro- 
priété de  la  dté  avec  celles  qui  naissent  de  la  liberté 
de  la  cité. 

Le  domaine  d'un  état  est-il  «liénable,  ou  ne 
^es^■il  pas  ?  Cette  question  doit  être  décidée  par 
la  loi  politique,  et  non  pas  par  la  loi  rîvfle.  Elle 
ne  doit  pas  être  décidée  par  la  loi  civile,  parce 
qu'il  est  aussi  nécessaire  qu'il  y  ùt  .un  ,(}omaine 
pour  &ire  subsister  l^état ,  qu'il  est  nécessaire 
qu'il  y  ait  dans  Tétat  des  lois  civiles  qui  règlent  la 
di^KMÎtion  des  biens. 

^  donc  on  aliène  le  domaine,  Tétst  sera  forcée 
de  fttire  un  nouveau  fonds  pour  un  autre  do- 

'  Le  Kignear  nonmak  àet  prnd'hamniei  ponr  laîr*  la  le^ée  mr 
le  ptjrHii;  le*  geatUihommea  traient  contraïau  i  l»  conwibutioD 
par  le  comte ,  HomiiM  ^l^lUc  par  réitfqM.  Beaumucnri  4^  nu- 
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maÎBe. .  Mais  cet  expédient  renverse  encore  le 
gouvernement  politique;  parce  que,  par  ta  nature 
de  la  chose,  k  chaque  domaine  qu'on  établira,  le 
sujet  paier4toujoura  plus ,  et  le  souverain  retiffenf 
toujours  moins  -,  en  un  mot  le  domaine  est  nécesT 
saire,  et  l'aliénation  ne  l'est  pas. 

L'ordre  de  succession  est  fondé,  dans  les  mo- 
narchies^ sur  le  bien  de  Tétat,  qui  demande  que 
cet  ordre  soit  fixé,  potsr  éviter  le*  malheurs  que 
j'ai  dit  devoir  arriver  dans  le  despotisme,  où  tout 
est  incertain,  pârcç  que  tout  j  est  arbitraire. 

Ge  n'est  pas  pour  la  famHle  régnante  que  lV>rdre 
de  succession  est  établi  »  mais  parce  qu'il  est  de 
F&itérèt  de  l'état  qu'il  y  ait  une  femilie  régnante. 
La  loi  qui  règle  la  suceessioa  des  particuTiers  ert 
une  loi  civile  ^  qui  a  pour  objet  l'intérêt  des  parti- 
culiers ;  celle  qui  règ^e  la  succession  à  la  monarchie 
est  une  loi  politique,  qui  a  pour  objet  le  bien  et 
la  conservation  de  l'état.' 

n  suit  de  là  (pie,  lorsque  la  loi  politique  a  éta- . 
bli  dans  un  état  un  mdre  de  succession ,  et  que  cet 
ordre  vient  k  finir,  il  est  ^urde  de  réclamer  la 
suocesnon  en  vertu  de  la  loi  civile  de  quelque  . 
peuple  fpie  ce  soit.  Une  société  particulière  ne 
&it  point  de  loi  pour  ime  autre  société.  Les  lois 
civiles  des  Romains  ne  sont  pas  plus  applicables 
que  toutes  autres  lois  civiles  :  ils  ne  tes  ont  point 
employées  eux-mêmes  lorsqu'ils  ont  jugé  les  rois  : 
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et  Les  maximes  par  lesquelles  Us  ont  ja^.les  rois 
sont  si  abominables,  qu'il  ne  &ut  point  les  bine 
revivre. 

*  Il  suit  encore  de  là  que,  lorsque  la^  politique 
^fait  renoncer  quelque  famUle  à  la  succeasioD,  il 
est  absurde  de  vouloir. -employer  les  restitatiaBS 
tirées  de  la  loi  civile. -LesrestitutioDS  sont  dans  la 
loi ,  et  peuvent  être  boBoes  contve  ce«x  qui  viTODt 
dans  la  .loi;  mius  eUes  ne  sont  pas  bonnes  pour 
ceux  qui  ont  été  établis  pour  la  lo»,  «t  qui  vivent 
pour  la  loi.  « 

U  est  ridicule  de,  prétendre  décider  des  droits 
des  royaumes,  des  nations  et  de  l'univers  »  par  les 
mêmes  maximes  sur  lesquelles  on  dédde  entre 
particuliers  d'un  droit  pour  une  gouttière,  pour 
me  servir  de  l'ei^ressîon  .de.  GcéroD  * . 


CHAPITRE  XVII. 

ContiDuation  du  mène  kujet. 

L*ostracisme  doit  éfre  examiné  par  les  règles  de 
la  loi  politique ,  et  non  f>ar  les  règles  de  la  loi  ci- 
vile ;  et  bien  loin  que  cet  usage  puisse  flétrir  le 
gouvernement  populaire,  il  est  au  contraire  très 
propre  à  en  prouver  la  douceur  ;  et  nous  aurions 
senti  cela,  si,  l'exil  parmi  nous  étant  toujours 

'lÀi.t, 4m  Zeli. 
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niw  peÏDQ  y  Dons  avions  pu  séparer  l'idée  de  t'ostra- 
dsme  d'avec  celle  de  la  ppnitioD. 

Àristote  nous  dit'  qull  est  convenu  àfi  tout 
le  monde  que  cette  pratique  a  qudque  chose 
d'humain  et  de  populaire.  Si ,  dans  tes  temps  et 
ijattsles-lieux  où  l'on  ezerfoit  ce  jugement,  on 
ne  1b  trouToit  point  odldui,  cst^^e  à  nous,  qui 
voyons  les  diotes  de  si  loia,  de  penser  autrement 
qd&JM  aceuaateurs,  tes  jugss  et  l'accusé  mém?!* 

Et  si  Ton  fait  attentiMi  qu9  ce  jugement  du 
peuple  cpmbkut  de  goitre  celui  contre  qui  fl  ^toit 
r«ndu;  que,  lorsqu'on  en  «ot  abusé  k  Atbàies 
contre  un  homse  sans 'mérita',  on  cessa  dans  ce 
moment  de  l'employer  ^  ;  on  verra  Inen  qu'oii  en 
a  pri»  usé  &usse  idée ,  et  que  c'étmt  une  loi  ad> 
rairable que  celle quiprévéadit  Vcsmanvais efiele 
que  pouvait  produire  k  gloire  -d'un  dtoyea,  en 
le  comblant  d'tine  noavelle  gtoi». 

■  République,  liv.  m,  chap.  xiii. 

*  Hjperbolat.  ^<rr*i  nowrqac,  Via'iTMtaJé. 

^  Il  *e  Irf  01*.  ■wot'  i  l'aprit  da  l^ùlnenr. 
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CHAPITRETXVUI. 

Qu*il  .(jiut  eMRÙier  si  lés  loi*  ()tti  paronsent  m  contredire 
sont  4u.  même  ordre. 

A  Rome  il  Ait  pvmiis  au  mari  de  prêter  ta 
femme  à  un-  antre  ;  Plutarque  nous  le  dit  Sor- 
méllement.'.  Ons^t  que  Caton  préta^-sa  femme 
à^oltensiu9*;-«t  CMon  n'étoit  point  homne  k 
violer  lea  lois  d«  son  -pays. , 
*■'  D'un  autre  oàté,  un  ma.n  qui 'wmffi^îtlecdir 
.tbaodies  de  u  feianie,  qui  ne  la  mettoit  pas  en 
jugeibent,  ou  qui'la  reprtmoit^  épri»  la  condam- 
nation) étoît  puni.  Ces  lois  paroissent  se  oon- 
iredire,  et  ne  se  contredisant  point.  La  loi  qui 
perm'ettott  6  un  Roaiain  éé  prêter  sa  femme  est 
visiblement  anc  institution  lacédémomeane,  étkr 
blie  pour  donner  à  U  r^nibt^pie  des  enËints 
d'une  bonne  espèce,  si  j'ose  me  servir  de  ce 
terme  ;  l'autre  avait  "pour  objet  de  conserver  les 
mœurs.  I^ -première  étoit  une  loi  politique,  la 
seconde  une  loi  civile. 

■  Pluurqae,  diM  M  companÙMii  de  Ljcnrgw  et  de  Nnauu 

■  tJ.,  Vit  de  CitoQ.  Cela  m  pMM  de  notre  lenp*,  dû  5ti^ 
bon ,  liv.  XI. 

>  Leg.  SI ,  J^nU.,fl;  4^  Ug.  Jil,  de  aJait. 
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CHAPITRE  XIX. 

t}u'il  ne  faut  pobt  décider  par  In  lois  civilet  les  cboMS 
qui  doivent  l'être  par  les  lois  domettiques. 

La  loi  des  Visigoths  vouloit  qne  les  esclaves' 
fussent  obligés  de  lier  l'homme  et  la  femme  qu'ils 
surprenoient  en  adultère,  et  de  les  présenter  au 
mari  et  au  juge  :  loi  terrible,  quimettoit  entre 
les  mains  de  ces  personnes  viles  le  soin  de  h 
vengeaiu»  ptiblii^e,  domestique  et  particulière! 

Cette  IfH  ne  seroit  bonne  que  dans  les  sérails 
d'Orient,  où  l'esclave  qui  est  chargé  de  la  clôture 
a  prévariqué  sitôt  qu'on  prévarique.  Il  arrête  les 
criminels,  moins  pour  les  faire  juger  que  pour 
se  &ire  j  uger  lui-même,  et  obtenir  que  l'on  cherche 
dans  les  circonstances  de  l'action  si  l'on  peut 
perdre  le  soupçon  de  sa  négligence. 

Mais  dans  les  pays  où  les  femmes  ne  sont  point 
gardées,  il  est  insensé  que  la  loi  civile  les  sou- 
mette, elles  qui  gouvernent  ta  maison,  à  l'inquisi- 
tion de  leurs  esclaves. 

Cette  inquisition  pourroit  être,  tout  au  plus 
dans  de  certains  cas,  une  loi  particulière  domes- 
tique, et  jamais  ime  loi  civile. 

>  Lot  de«  Vingoihi,  Uv.  tu,  tît.  iv,  S  6. 
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CHAPITRE  XX. 

iiu'Ji  ne  faut  pas  décider  par  le»  principes  des  lois  civiles 
les  choses  qui  appartieaneat  au  droit  des  gens.' 

la  liberté  coBsiste  priocipaLement  à  ne  pouvoir 
être  fiorcé  à  faire  une  chose  .que  la  loi  n'ordonne 
p^s  ;  et  on  n'est  dans  cet  état  que  parce  qn'on  est 
gouverné  par  des  lois  civiles  ;  nous  somnies  donc 
libres ,  parce  que  nous  vivons  sous  des  lois  civiles. 

Il  suit  de  là  que  les  princes,  quine  vivent  point 
entre  euxsous  des  lois  civiles,  ne  sont  point  bbres; 
ils  sont  gouvernés  par  la  force;  ils  peuvent  contî- 
nueliement  forcer  ou  être  forcés.  De  là  il  suit  que 
les  traités  qu'ils  ont  feits-par  force  sont  aussi  obli- 
gatoires que  ceux  qu'ils  auroieut  faits  .de  bon  gré. 
Quand  nous,  qui  vivons  sous  des  lois  civiles, 
sommes,  contraints  à  faire  quelque»  contrat  que  la 
loi  n'exige  pas,  nous  pouvons,  à  la  faveur  de  la 
toi,  revenir  contre  la  violence:  mais  un  prince, 
qui  est  toujours  dans  cet  état  dans  lequel  il  force 
où  il  est  forcé,  ne  peut  pas  se  plaindre  ifun  traité 
qu'on  lui  a  fait  faire  par  violence.  C'est  comme 
s'il  se  plaignoit  de  son  état  naturel  :  c'est  comme 
s'il  vouloit  être  prince  à  l'égard  des  autres  princes, 
et  que  les  autres  princes  fusant  citoyjens  à  son 
égard;  c'est-à-dire,  choquer  la  nature  des  choses. 
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CHAPITRE  XXI. 

Qull  ne  bat  pas  dérider  par  Ibs  lois  politiques  les  choses 
qui  appanienaeiit  au  droit  des  getis. 

Les  lois  politiques  demandent  que  tout  homme 
soit  soumis  aux  tribunaux  criminels  et  civils 
du  pays  oà  il  est,  et  à  Fanimadversion  du  sou- 
verain. 

Le  droit  des  gens  a  voulu  que  les  princes  s'en- 
voyassent des  ambassadeurs  :  et  la  raison ,  tirée 
de  la  oatare  de  la  chose,  n'a  pas  permis  que  ces 
ambassadeurs  dépendissent  du  souverain  chez  qui 
ils  sont  envoyés,  ni  de  ses  tribunaux.  Hs  sont  la 
parole  du  prince  qui  les  envoie,  et  cette  parole 
doit  être  libre.  Aucun  obstacle  ne  doit  les  empê- 
cher d'agir.  Ils  peuvent  souvent  déplaire,  parce 
qu'ils  parlent  pour  un  homme  indépendant.  On 
poumnt  leur  imputer  des  crimes,  s'ils  pouvoient 
être  punis  pour  des  crimes  ;  bn  pourroit  leur  sup- 
poser des  dettes ,  s'ils  pouvoient  être  arrêtés  pour 
des  dettes.  Un  prinCe  qui  a  une  fierté  naturelle 
parlerait  par  la  bouche  d'un  homme  qui  auroit 
tout  à  craindre.  Il  faut  donc  suivre,  à  l'égard  des 
ambassadeurs ,  les  raisons  tirées  du  droit  des  gens , 
et  non  pas  ceUes  qui  dérivent  du  droit  poHtique. 
Que  s'ils  abusent  de  leur  ê^.e  représentatif,  on  le 
feit  cesser  en  les  ■.rfcnvoyaritT  chez  eiuc  :  on  peut 
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même  les  accuser  devant  leur  maître,  qui  devient 
par  là  leur  juge  ou  leur  complice. 


CHAPITRE  XXII. 

^  ''     Malheureux  sort  de  l'inca  Athualpa. 

Les  principes  que  nous  venons  d'établir  furent 
cruellement  violés  par  les  Espagnols.  L'inca  ' 
Athualpa  ne  poiivoit  être  jugé  que  par  le  droit 
des  gens  :  ib  le  jugèrent  par  des  lois  politiques  et 
civiles.  Ils  l'accusèrent  d'avoir  fait  mourir  qudques 
uns  de  ses  sujets,  d'avoir  eu  plusieurs  femmes,  etc. 
Et  le  comble  de  la  stupidité  fiit  qu'ils  ne  le  con- 
damnorent  pas  par  les  lois  politiques  et  civiles  de 
son  pays,  mais  par  les  lois  politiques  et  civiles  du 
leur. 


CHAPITRE  XXIII. 

Que  lorsfiuci  par  quelque  circoiutBiice,  U  loi  politique  ài- 
Iruit  l'état,  il  laiit  décider  par  U  loi  politique  qui  te  con- 
serve, qui  devient  quelquefois  un  droit  des  ^ns. 

Quand  Ja  loi  politique  qui  a  étabU  dans  l'état 
un  certainordre  de  succession  devient  destructrice 
du  corps  politique  pour  lequel  elle  a  été  faite,  il  ne 
faut  pas  douter  qu'iutë  antre  loi  politique  ne  puisse 

■  Fo/ii  Vbie»  GircîUuoàcTayegt.jA;.  108. 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


IJVBE  XXVI ,  CHAPITRE  XXIII.  4*>5 

changer  cet  ordre;  et  bien  loin  que  cette  même 
loi  soit  opposée  à  la  preimère,  elle  y  sera  dans  le 
fond  entièrement  conforme,  puisqu'elles  dépen- 
droQt  toutes  deux  de  ce  principe  :  lb  sai-uT  do 

PEUPLE  EST  I^  SUPRÊME  LOI. 

J'ai  dit  qu'un  grand  état  '-  devenu  accessoire 
d'un  autre  s'affoiblissoit,  et  même  afToiblissoit  le 
principal.  On  sait  que  l'état  a  intérêt  d'avoir  son 
chef  chez  lui,  que  les  revenus  publics  soient  bien 
administrés,  que  sa  monnoie  ne  sorte  point  pour- 
enrichir  un  autre  pays.  Il  est  important  que  celui 
qui  doitgouvenier  ne  soit  point  imbu  de  maximes 
étrangères;  elles  conviennent  moins  que  celles  qui 
sont  déjà  établies  :  d'ailleurs  les  hommes  tiennent 
prodigieusement  à  leurs  lois  et  à  leurs  coutumes; 
elles  font  la  félicité  de  chaque  nation  ;  il  est  rare. 
qu'on  les  change  sans  de  grandes  secousses  et  une 
grande  effusion  de  sang ,  comme  les  histoires  de 
tous  les  pays  le  font  voir. 

Il  suit  de  U  que,  si  un  grand  état  a  pour  héri- 
tier le  possesseur  d'un  grand  état,  le  premier  peut 
fort  bien  l'exclure,  parce  qu'il  est  utile  à  tous  les 
deux  états  que  l'ordre  de  la  succession  soit  changé. 
Ainsi  la  loi  de  Russie,  faite  au  commencement  du 
règne  d'Elisabeth,  exclut-elle  très  prudemment 
tout  héritier  qui  possèderoit  une  autre  monar- 
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chie }  ainsi  la  loi  de  Portugal  rejette>t-elle  tout 
étranger  qui  sermt  apfwlé  k  la  cotuvnwe  par  le 
droit  du  sang. 

Que  à  une  nation  peut  exduhe,  elle  a  à  plus, 
forte  raison  le'  droit  de  foire  renoncer.  Si  elle 
craint  qu'un  certain  manage  n'ait  des  suites  qui 
puissent  lui  faire  perdre  son  indépendance  ou  la 
jeter  dans  un  partage,  elle  pourra  fort  bien  finre 
renoncer  les  oontrasttnts  et  ceux  qui  naîtront 
d'eux  à  tous  les  droits  qu'ils  auroîent  sur  elle;  et 
celui  qui  renonce,  et  Ceux  contre  qui  on  renonce, 
pourront  d'autant  moins  se  plaindre,  que  l'état 
auroit  pu  faire  une  loi  pour  les  exclure. 


CHAPITRE  XXIV. 

Qne  [es  règleqaents,  de  police  sont  d'ua  au^re  ordre 
que  tes  autres  lob  civiles. 

Il  y  a  des  criminels  que  le  magistrat  punit ,  il  y 
en  a  d'autres  qu'il  corrige  :  les  premiers  sont  sou- 
mis k  la  puissance  de  la  loi,  les  autres  k  son  auto- 
rité; ceux-là  sont  retranchés  de  ta  société  «  on 
oblige  ceux-ci  de  vivre  selon  les  règles  de  la 
société. 

Dans  l'exercice  de  la  police,  c'est  plutôt  le  ma- 
gbtrat  qui  punit  que  la  loi  :  dans  les  jugements 
des  crimes,  c'est  plutôt  la  loi  qui  punit  que  le 
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magistrat.  Les  matières  de  police  sont  des  choses 
de  chaque  instant ,  get  où  il  ne  s'agit  ordinairement 
que  de  peu  :  il  ne  fout  donc  guère  de  fQrmalités. 
Les  actions  de  la  police  sont  promptes^  et  elle 
s'exerce  sur  des  choses  qui  reviâoneat  tous  les 
jours  :  les  grandes  punitions  n'y  sont  donc  pas 
propres.  Elle  s'occupe  perpétuellement  de  détails  : 
les  grands  exemples  ne  sont  donc  point  foits  pour 
elle.  E31e  a  plutôt  des  règlements  que  des  lois.  Les 
gens  qui  relèvent  d'elle  sont  sans  cesse  sous  les 
yeax  du  magistrat;  c'est  dobc  la  faute  du  magis- 
trat s'ils  tombent  dans  des  excès.  Ainsi  il  ne  faut 
pas  confondre  les  grandes  violations  des  lois  avec 
la  violation  de  la  simple  police  :  ces  choses  sont 
d'un  ordre  différent. 

De  là  il  suit  qu'on  ne  s'est  point  conformé  à  Ta 
nature  des  choses  dans  cette  république  d'Italie  ' 
où  le  port  des  armes  .i  feu  est  puni  comme  un 
crime  capital ,  et  où  il  n'est  pas  plus  fiatal  d'en  faire 
un  mauvais  usage  que  de  les  porter. 

n  suit  encore  que  l'action  tant  louée  de  cet  em- 
pereur qui  fit  empaler  un  boulanger  qu'il  avoit 
surpris  en  fraude  est  une  action  de  sultan,  qui  ne 
sait  être  juste  qu'en  outrant  la  justice  même. 
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CHAPITRE  XXV. 


Qu'il  ne  faut  pas  suivre  les  dispositioDs  générales  du  drcût 
àril  lorsqu'il  s'agit  de  choses  qui  doivent  être  soumises  à 
des  ré^ea  particulières  tirées  de  leur  propife  nature. 

Est-ce  une  bonne  loi  que  toutes  les  obligations 
dviles  passées  dans  le  cours  d'un  voyage  entre  les 
matelots  dans  un  -iiavir«  soient  nulles  ?  François 
Pirard  nous  dit'  que  de  son  temps  elle  n'étoit 
point  observée  par -les  Portugais,  mais  qu'elle 
rétoit  par  les  François.  Des  gens  qui  ne  sont  ea- 
semble  que  pour  peu  de  temps,  qui  n'cml  aucuns 
besoins,  puisque  le  prince  y  pourvoit,  qui  ne 
peuvent  avoir  qu'un  objet  qui  est  celui  de  leur 
voyage,  qui  nesont  plus  dans  la  société,  mais  ci- 
toyens du  navire,  ne  doivent  point  contracter  ces 
obligations  qui  n'ont  été  introduites  que  pour 
soutenir  les  charges  de  la  société  civile. 

C'est  dans  ce  même  esprit  que  la  loi  des  Rho- 
diens,  &ite  pour  un  temps  où  l'on  siùvoit  toujours 
les  côtes,  vouloit  que  ceux  qui,  pendant  la  tem- 
pête, restoient  dans  le  vaisseau,  eussent  le  navire 
et  la  charge,  et  que  ceux  qui  l'avoient  quitté 
n'eussent  rien. 

■Chsp.  XIT,  |Mrl.  XII. 
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LIVRE  XXVII. 


CHAPITRE  UNIQUE. 

Da  l'or^iÏM  et  des  rérohitiom  des  kùa  des  Romaina 

sur  les  succfsaions. 

Cette  matière  tient  à  des  établissements  d'une 
antiquité  très  reculée  ;  et ,  pour  la  pénétrer  à  fond , 
qu'il  me' soit  permis  de  chercher  dans  les  pre- 
mières lois  des  Romains  ce  que  je  ne  sache  pas 
que  l'on  y  ait  vu  jusqu'ici. 

On  sait  que  Romulûs  partagea  les  terres  de 
son  petit  état  à  ses  citoyens  '  :  il  me  semhle  que 
c'est  de  là  que  dérivent  les  lois  de  Rome  sur  les 
successions. 

la  loi  de  la  division  des  terres  demanda  que  les 
biens  d'ime  femille  ne  passassent  pas  dans  une 
autre  :  de  là  il  suivit  qu'il  n'y  eut  que  deux  ordres 
d'héritiers  établis  par  la  loi  *  ;  les  enfants  et  tous  . 
les  descendants  qui  vivoient  sous  la  puissanc^du 

'Dcnyid'HlUesnuueiUr.  ii,  ch.  m.  Pluurqoe,  daiu  aa  cum- 
pwuKia  de  Nqidb  et  de  Ljcni^e. 

■  Alt  d  inteiUtiu  niorititr,  cni  «uui  b«rca  nec  eMabît,  agnaïai 
prosiiptu  familiam  babeto.  ringm.  dVla  loi  de*  dauie  lablea.dan» 
Ulpien,  lit.  dernier. 
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père,  qu'on  appela  héritiers  siens  ;  et,  à  leur  di> 
Êtut,  lés  plus  proches  parents  par  mâles,  qu'on 
appela  agnats. 

Il  suivit  encore  que  les  parents  par  femmes, 
qu'on  appela  cognats,  ne  dévoient  point  succé- 
der i  ils  auroient  traosporté  les  biens  dans  une 
autre  Ëimille  :  et  cela  fut  ainsi  établi. 

Il  suivit  encore  de  li  <pie  les  enflants  ne  dflvtuent 
point  succéder  à  leur  mèVe,  ni  la  mère  à  ses  en- 
&nts;  cela  auroit  porté  les  biens  d'une  &mille 
daps  une  autre.  Aussi  les  voit-on  exclus  dans  la 
loi  des  douze  tables  ';  elle  n'appeloit  à  la  succes- 
sion que  les  agnats ,  et  le  iils  et  la  mère  ne  l'étoient 
pas  entre  eux. 

Mais  il  étoit  indifférent  que  l'héritier  sien,  ou, 
à  son  défaut,  le  plus  proche  agnat,  fût  màlè  lui- 
même  ou  femelle  ;  parce  que,les  parents  du  côté 
maternel  ne  succédant  point ,  quoiqu'une  femme 
héritière  se  mariât,  les  biens  rentroient  toujo^rs 
dans  la  famille  dont  ils  étoient  sortis.  C'est  pour 
cela  que  l'on  ne  distinguoit  point  dans  la  loi  des 
douze  tables  si  la  personne  qui  succédoit  étoit 
'  mâle  ou  femelle  '. 

Cela  fit  que,  quoique  les  petits-en&nts  parle 
fils  succédassent  au  grand-père,  les  petits-en£ftnts 

i;ItulÎL,  tît.Tii/Mfrsa- 
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par  la  fiUe  ne  lui  succédèrent  point  :  car,  pour  que 
les' biens  ne  passassent  pasdans  une  autre  Ëimille, 
les  agnats  leur  étoient  préférés.  Âinà  la  Glie  suc^ 
oéda  i  son  père,  et  non  pas  s^  en&nts  '. 

Ainsi,  chez  les  premiers -Romains,  les  femmes . 
Buecédoient  lorsque  cela  s'accordoit  avec  '  la  loi 
de  la  division  des  terres  ;  et  %lles  tie  suceédoient 
point  lorsque  cela  pouvait  la  choquer. 

Telles  furent  l«s  Itns  des  auccessions  chez  les 
premiers  Romains;  et,  coroitte  dies  étoient  une 
dépendance  natardie  de  la  constitution ,  et  qn^elles 
dérivoient  du  partage  des  terres,  on  voit  bien 
qu'dies  n'eurent  parune  origine  étrangère,  et  ne 
furent  point  du  nombre  de  cdles  que  rapportèrent 
lesdépstés  que  Fon  envoya  dans  les  villes  grecques. 

DeqysdllalicarDasse'  nousditque,Servii]s  Tnl- 
lius  trouvant  les  lois  de  Romulus  et  de  Numa  sur 
le  partage  des  terres  abolies»  il  les  rétablît ,  et  en 
fit  de  nouvelles  pour  donner  aux  anciennes  n^ 
nouveau  poids.  Ainsi  on  ne  peut  douter  que  les 
lois  dont  nous  venons  de  parler,  fai}:es  en  ccHisé- 
quence  de  ce  partage,  ne  soient  l'ouvrage  de  ces 
trois  législateurs  de  Rome. 

L'ordre  de  succrasion  ayant  été  établi  en  consé^ 
quence  d'une  loi  politique,  un  citoyen  né  devoit 
pas  le  troubler  par  une  volonté  particulière  ;  c'est- 

■  Iiutit.,lW.  III,  til.  I, Si5. 
*  Lir.  IV,  pag.  176. 
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à-dîre  que,  dans  les  premiers  temps  de  Rome,  il 
ne  devoit  pas  être  permis  de  faire  un  teslamént. 
Cependant  il  eût  été  dur  qn'pn  eût  été  privé  dans 
ses  derniers  moments  du  commerce  des  bienfaits. 

On  trouva  un  moyen  de  concilier,  à  cet  égard  ^ 
les  lois  avec  la  volonté  des  particuliers.  Il  fut  per- 
mis de  disposer  de  ses  biens  dans  une  assemblée 
du  peuple  7  et  chaque  testament  fut  en  quelque 
hçon  UD  acte  de  la  puissance  législative. 

la  loi  des  douze  tables  permit  à  eelui  qui  faisoit 
son  testament  de  choisir  pour  son  héritier  le  d- 
toyen  qu'il  voûloit.  Là  raison  qui  fit  que  tes  lois 
romaines  restreignirent  si  fort  le  nombre  de  ceux 
qui  pouvoient  succéder  ab  intestat  fiit  la  loi'  du 
partage  des  terres;  et  la  raison  pourquoi  elles 
étendirent  si  ;fort  la  faculté  de  tester  fut  que,  le 
père  pouvant  vendre  ses  enfants  *,  il  pouvoit  à 
plus  forte  raison  les  priver  de  ses  biens.  Cétoieat 
donc  des  effets  différents,  puisqu'ils  coulaient  de 
principes  divers;  et  c'est  l'esprit  dès  lois  romaines 
à  cet  égard.  J 

Les  anciennes  lois  d'Athènes  ne  permirent  point 
'  au  citoyen  de  flaire  de  testament.  Solon  le  permit*, 
excepté  à  ceux  qui  àvoient  des  en&nls  :  et  les  lé- 
gislateurs de  Rome,  pénétrés  de  l'idée  de  la  ptiis- 

■  Dmyi  d'HtlicinuHe  prouTc,  par  uoe  loi  de  Nun»,  que  la  loi 
qoi  permAloil  au  père  de  veodre  ton  Cl>  nul»  fuif  éloil  liiie  loi  dr 
nomuiiu ,  non  )>«  dei  di'cemviri ,  IJv.  ii. 

•  y^t  Plut.-irque,  fhi/e  Solon. 
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■sancepaternellç/permirent  de  tester,  au  préjudice 
même  des  cn&nts.  Il  faut  avouer  queJes  an- 
ciennes lois  d'Athènes  furent  plus  conséquentes 
que  les  lois  de  Rome.  La  permission  indéfinie  ds 
tester,  accordée  chez  les  Romains,  ruina  peu  à 
peu  la  disposition  politique  sur  le  partage  des 
terres  ;  elle  introduisit ,  plus  que  toute  autre 
chose ,  la  funeste  différence  entre  les  richesses  et 
la  pauvreté  ;  plusieurs  partages  furent  assemblés 
sur  une  même  tète;  des  citoyens  eurent  trop,  une 
infinité  d'autres  n'eurent  rien.  Aussi  le  peuple, 
continuellement  privé  de  son  partage,  demanda- 
t-il  sans  cesse  une  nouvelle  distribution  des  terres. 
11  la  demanda  dans  le  temps  où  la  frugalité ,  la  par- 
cimonie et  la  pauvreté,  faisoient  le  caractère  dis- 
tiocUf  des  Romains,  comme  dans  les  temps  où 
leur  luxe  fut  porté  à  l'excès. 

Les  testaments  étant  proprement  une  loi  faite 
dans  l'assemblée  du  peuple,  ceux  qui  étoient  à 
l'armée  se  trouvoient  privés  de  la  faculté  de  tester. 
Le  peuple  donna  aux  soldats  le  pouvoir  de  faire  * 
devant  quelques  uns  de  leurs  compagnons  les 
dispositions  qu'ils  auroient  faites  devant   lui  *. 

■  Ce  tMHnwnt,  ippelé  in  prodaetu,  étoit  diCTérent  de  celui  que 
l'on  appel»  Dulitaire ,  qui  ne  fat  établi  que  par  lo  cooslitnlioin  des 
cmpereaTif  hg.  t,fî.  de  militari  Uttanienio  :  ce  tat  Due  de  lenri  e»}o- 
lerie>eiiTer«1ea'(aldaù. 

■Ce  tettatncDt  n'était  point  écrit,  et  étoit  luu  formaliiéi ,  lint 
Ubra  eHaiulit,  comme  dltCicéron,  Ut.  ■  àeVOrattur. 
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lies  grandes  assemblées  du  peuple  ne  se  &i- 
soient  que  deux  fois  l'an  ;  d'ailleurs  le  peuple  s'é- 
toit  augmenté  et  les  afibires  aussi  ;  on  jugea  qu'il 
convtinoît  de  permettre  à  tous  les  citoyens  de 
faire  leur  testament  devant  quelques  citoyens 
romains  pubères  '  qui  représentassent  le  corps 
du  peuple  :  on  prit  cinq  citoy^is  *,  devant  lesquels 
l'héritier  achetoit  du  testateur  sa  femille*  c'est-à- 
dire  son  hérédité^  ;  im  autre  citoyen  portoit  une 
balance  pour  en  peser  le  prix  ;  car  les  Romains 
n'avoient  point  encore  de  monnoie  *. 

n  y  a  apparence  que  ces  cinq  citoyens  r^ré- 
sentoient  les  cinq  dasses  du  peuple  ;  et  qu'on  ne 
comptoit  pas  la  sixième,  composée  à/e  gens  qui 
n'avoient  rien. 

Il  ne  faut  pas  dire,  avec  Justinien,  que  ces 
ventes  étoient  imagiDaires  :  elles  le  devinrent; 
mais  au  commencemeqt  elles  ne  l'étoient.pas.  La 
plupart  ^des  '  lois  qui  réglèrent  dans  la  suite  les 
testagients  tirent  leur  origine  de  la  réalité  de  ces 
ventes;  on  en  trouve  bien  la  preuve  dans  les 
Fragments  dUlpien^.  Le  sourd,  le  muet,  le  pro- 

'LuiiL,  li*.  Il,  lit.  X,  S  i;  AuluiiGeUe , Ut.  xt,  diap.  xxtii.  On 
ap|>cla  celte  tarte  de  tetumeat^r  ai  «t  titrmm. 

•Ulpien.tÎLx.S,. 

^-Théophile,  Lutît.,  li*.  ii,  tit.  x. 

4  Iti  n'en  eorcnt  qn'aa  lemp*  delà  gueœ  de  ^rrhiu.  TîteJive, 
parlant  da  t\ift  de  ytit»,  dit  ;  SonJant  argenlun  tignmtam  mt, 
Ut.it. 

'Tit.  XX, s. 3. 
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digue,  ne  pouvoieot  &ire  de  testammt  :  le  sourd, 
parce  qu'il  ne  pôuyoit  pas  entendre  les  paroles  de 
l'acheteur  de  la  Êiarille  ;  le  muet,  parce  qu'il  ne 
pouvoit  pas  prononcer  les  termes  de  la  Domina- 
tion ;  le  prodigue,  parceque,  toute  gestion  d'af&ires 
lui  étant  interdite ,  il  ne  pouvoit  pas  voidre  sa  fa- 
mille. Je  passe  les  autres  exemples. 

Les  testaments  se  faisant  dans  l'assemblée  du 
peuple,  ils  étoient  plutôt  des  acte»  du  droit  p^ 
litique  que  du  droit  civil ,  du  droit  public  plutdt 
que  du  droit  privé  :  de  là  il  suivit  que  le  père 
ne  pouvoit  permettre  à  son  fils,  qui  étoit  en  sa 
puissance,  de  Caire  un  testament. 

Chez  ta  plupart  des  peuples,  les  testameata  ns 
sont  pas  soumis  à  de  plus  grandes  formalités  que 
les  contrats  ordinaires,  parce  que  les  uns  et  les 
autres  ne  sont  que  des  expressions  de  la  volonté 
de  celui  qui  contracte,  qui  appartiennent  égale- 
ment au  droit  privé.  Mais  chez  les  Romains,* où 
les  testaments  dérivoient  du  droit  public,  ils 
eurent  de  plus  grandes  formalités  '  que  les  autres 
actes  ;  et  cela  subsiste  encore  aujourd'hui  dans  les 
pays  de  France  qOi  se  régissent  par  le  droit  ro- 
main. 

Les  testaments  étant,  comme  je  l'ai  dit,  une 
loi  du  peuple,*  ils  dévoient  être  faits  avec  la  force 
du  commandement,  et  par  des  paroles  que  l'on 

'Iiutit.,liT.ii,UI.  x,Si. 
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appela  directes  et  impératitvs.  De  là  it  se  forma  uDe 
règle,  que  l'on  ne  pourroit  dopner  ni  transmettre 
son  hérédité  que  par  des  paroles  de  commande- 
méat  '  :  d'où  il  suivit  que  l'on  pouToit  bien,  dans 
de  certains  casjfaire  une  substitution  *,  et  ordon- 
ner que  l'hérédité  passât  à  un  autre  héritier  ;'mais 
qu'on  ne  pouVoit  jamais  faire  de  fîdéicommîs', 
c'est4-dire  charger  quelqu'un ,  en  forme  de  prière, 
d#  remettre  k  un  autre  l'hérédité  ou  une  partie  de 
l'hérédité. 

Lorsque  le  père  n'instituoit  ni  exhérédoit  son 
61s,  le  testament  étoit  rompu;  mais  il  étoit  va- 
lable, quoiqu'il  n'exhérédàt  ni  instituât  sa  6Ile. 
J'en  vois  la  raison.  Quand  il  n'instituoit  ni  exhéré- 
doit son  fils,  il  Ëitsoit  tort  à  son  petit-fils,  qui  au- 
roit  succédé  ab  intestat  à  sou  père  ;  mais  en  n'ins- 
tituant ni  exhérédant  sa  fille,  il  ne  faisoit  aucun 
tort  aux  en&nts  de  sa  fille,  qui  n'auroient  point 
suffcédé  ab  intestat  à  leur  mère  4,  parce  qu'ik  n'é- 
toient  héritiers  siens  ni  agnats. 

Les  lois  des  premiers  Romains  sur  tes  succes- 
sions n'ayant  pensé  qu'à  suivre  l'esprit  du  partage 

■  Tiriiu, loii mon  h^iiilcr. 
■LaTalgiire.la  pnpillaire,  l'exeRipUire. 

^AuguHe,  par  de*  niaoïu  parlicnlièrea ,  commeqça  i  avifrun 
let  fiiUicommli.  Initil.,  Uv.  ii,lit.  xxni,S  i. 


*  Ad  liberos  roairia  ioteilaim  hiercdila 


1.,.^ 


tineliat,  qnîn  fiEimnle  suoi  harcdei  non  hubcDi.  Ulpieu,  Fngin 

tii.xxvi.sr. 
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des  terres,  elles  ne  Restreignirent  pas  assez  les  ri- 
chesses des  fémintes,  et  elles  laissèrent  par  ta  une 
porte  ouverte  au  luxe,  qui  est  toujçurs  insépa- 
rable de  ces  richesses.  Entre  la  seconde  et  la  troi- 
sième guerre  punique,  on  commença  à  sentir  le 
mal;  on  fit  la  loi  Voconienne  >  ;  et,  comme  de  très 
grandes  considérations  la  firent  iaire ,  qnll  ne 
nous  en  reste  que  peu  de  monument»,  et  qu'on 
n'en  a  jusqu'ici  parié  que  d'une  manière  très 
confuse,  je  vais  l'^claircîr. 

Dcéron  nous  çn  a  conservé  un  fraigmenf;»  ijui 
défend  d'instituer  une  femme  héritière-,  soit  qu'elle 
fiât  mariée,  soit  qu'elle  ne  le  fût  pas*. 

VÉpitomè  de  Tite-Iivé,  où  il  est  parlé  de  cette 
loi,  ri'en  dit  pas  davantage  3.  Il  paraît,  par  Cicé- 
rcni4  et  par  saint  Augustin  ^,  que  la  fille,  et  mêqie 
la  fille  unique,  étoient  comprises  dans  la  prôfii- 
bition. 

Caton  l'ancien  contribua  de  tout  son  pouvoir  à 
feiré  recevoir  cette  loi*.  Aulu-Gelle  cite  un  frag- 
ment de  la  harangue  qu'il  fit  dans  cette  occa- 

1  Quinti»  'Voconiui,  tribun  do  peuple,  ta  propos».  Fofes  Qc*-' 
roo',  Mconde  hanmgae  contre  Verrez  Dans  Vt/iitem^  da  Illo.IJTe, 
Ut.  iu  ,  il  hnt  lire  Voconius  au  lieu  de  Veluranii 


■  "'  qn" 


a  faccret  Ci- 


cérOD ,  Kconde  famngue  contre  Verre». 

3  Legein  tûlit  ne  qui«  baBredem  muliercm  inatilueret ,  liv,  x 

4  Seconde  harangue  contre  Verras. 
>  Ut.  ni  de  la  CM  dt  Dieu. 

e  Épitomt  de  Ute-LIve ,  lîv.  XLi.  i  ; 
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sion  '.  En  empêchant  les  fein^ies  de  succéder,  il 
TOulut  prévenir  les  causes  du  liitfe,  ctinrate,  en 
prenant  la  cl^fense  de  la  loi  OppieAne,  il  voulut 
arrêter  le  litte  même. 

Dans  les  InstitiOes  de  Jusdnieii  ■  et  de  Théo- 
phile ^,  M)  parle  d'un  chapitre  de  la  loi  Vaco- 
nienne  qui  restréignoit  la  faculté  de  léguef*.  Ëq 
lisant  ces  auteurs  il  n'y  a  péfMtltie  qui  ne  pense 
que  ce  chapitre  fut  fait  pour  évltâr  que  la  sucées- 
sion  ne  fut  tellement  épuifée  par  les  legs,  que 
l'héritier  refusât  de  l'accepter.  Mais«e  n'étnlt  point 
là  Tesprit  dé  la  loi  Voconienne.  Nous  venons  de 
voir  qu'elle  avoit  pour  objet  d'empêcher  les  fem  mes 
de  recevoir  aucune  succession.  Le  chapitre  de  cette 
loi  qui  metloit  des  bornes  k  Ift  faculté  dé  léguer 
mtroit  dajw  cet  objet  ;  car,  si  un  «voit  pu  léguer 
autant  (fUerTon  anroitvoula,  les  femmes  auroient 
pu  recevoir  comme  legs  ce  qu'elles  ne  pouvoient 
obtenir  commet  sueceasiob. 

la  loi  VMoniehne  fiit  faite  poor  prévenir  les 
trop  grandes^  richesses  des  fernnes.  Ce  hn  donc 
des  successions  eonsidérables  dont  il  fallut  les  pri- 
ver, et  non  pas  de  celles  qui  no  pouvoient  entre- 
tenir  le  luxe.  La  loi  fixoit  une  certaioe  somme  qui 
dcvoit  être  donnée  aux  femmes  qu'elle  privoit  de 

>  Lit.  Tvit ,  chap.  «I. 
'  Instit,  lir.  ii ,  lit.  xxu. 
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la  succession.  Cicéràn  %  qui  nous  apprend  çé  fait, 
ne  nous  dit  point  quelle  étoit  cette  soqamejniais 
Dion  dit  qu'elle  étoit  de  cent  mille  sesterces  *. 

La  loi  Voconîenne  étoit  faite  pour  régler  les  ri- 
chesses, et  non  pas  pour  régler  la  pauvreté  :  aussi 
Cicéron  nous  dit-il  '  qu'elle  ne  statuoit  que  sur 
ceux  qui  étoient  inscrits  dans  le  cens. 

Ceci  fournit  ui)  prétexte  pour  éluder  la  loi.  On 
sait  que  les  Romains  étoient  «extrêmement  forma- 
listes; et  nous  avons.  dit/Ci-dessus  que  l'esprit  de 
la  république  étoit  de  suivre  la  lettre  de'  ta  loi.-  H  y 
eut  des  pères  qui  ne  se  firent  point  inscrire'  dans 
le  cens,' pour  pouvoir  laisser  leur  succession  à  leur 
fille  :  et..les  préteurs  jugèrent  qu'on  ne  violoit 
point  la  Iot  yoconienne ,  puisqu'on  n'en  violoit 
point  la  lettre. 

Un  certain  Anius  Asellus  avoit  institué  sa  fille 
unique  héritière.  IT  le  pouvoit,  dit  Cicéron ,  la  loi 
Yoconienne  ne  l'en  empêchoit  pas,  parce  qu'il 
n'étoit  point  dans  le  cens  <.  Verres ,  étant  préteur, 
âvoit  privé  ta  fille  de  la  succession  :  Cicéron  sou- 
tient que  Verres  avoit  été  corrompu ,  parce  que, 

■Nemo  ceiKuk  pltu  Padlc  dandum  quamposset  adeamlrgeVo- 
cooii  p<rvfaiTe,T>t/îiÇi6ui  ban,  ti  mal.,  tib.  ii. 

■  Corn  Uge  Voconia  muberibus  prohiberetur  ne  qua  majoreni  iyd- 
lutn  milUbns  nuimnam  htereditalem  pastel  adirc,  Ub.  lti. 

3  Qui  censa*  «tel.  Harangue  il  conlrc  Vriri'-s. 

*  Ceniui  non  eral.  HiJ. 
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sans  cela ,  il  n'auroit  point  interverti  un  ordre  qu« 
les  autres  préteurs  avoient  suivi. 

Qu'étoient  donc  ces  citoyens  qui  n'étoient  point 
dans  le  cens  qui  comprenoit  tous  les  citoyens? 
Mais,  selon  l'institution  de  Servius  Tullius,  rap- 
portée par  Denys  dllalicarnasse *,  tout  citoyen  qui 
ne  se  feisoit  point  inscrire  dans  le  cens  était  fait 
esclave  :  Cicéron  lui-même  dit  qu'un  tel  homme 
perdoit  la  liberté'  :  Zonare  ^it  la  même  chose.  Il 
îaltoit  donc  qu'il  y  eût  de  la  différence  entre  n'être 
point'daos  le  cens  selon  l'esprit  dé  la  loi  Voa>- 
nienne ,  et  n'être  point  dans  le  ceps  selon  l'esprit 
des  institutions  de  Servius  Tullius. 

Ceux  qui  ne  s'étoient  point  fait  inscrire  dans  les 
cinq  premières  classes,  où  l'on  étoit  placé  selon 
la  proportion  de  ses  biens  ^,  n'étoient  point  dans 
le  cens  selon  l'esprit  de  la  loi  Voconienne  :  ceux 
qui  n'étoient  point  inscrits  dans  le  nombre  des 
six  classes,  ou  qui  n'étoient  point  mis  par  les  cen- 
seurs au  nombre  de  ceux  que  l'on  appeloit  œrarii, 
n'étoient  point  dans  le  cens  suivant  les  institu- 
tions de  Servius  Tullius.  Telle  étoit  la  force  de  la 
nature,  que  des  pères,  pour  éluder  la  loi  Voco- 
nienne, consentoient  à  souffrir  la  honte  d'être 


>  In  Orxiune  pro  Clediioa. 

'  C«  daq  preniièrM  cluMi  étoienl  si  coniidérablM,  ([ue  (pulqw 
fois  les  aoiFurs  n'en  rapponeat  que  cinq. 
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confondus  dans  la  sixième  classe  avec  les  prolé- 
taires et  ceux  qui  jtoient  taxés  pour  leur  tète,  ou 
peut-être  même  à  être  renvoyés  dans  les  tables 
de»  Cérites  '.  . 

Nous  avons  dit  que  la  jui:>sprtidence  des  Ro- 
mains n'admettoit  point  tes  fidéîcommis.  L'espé- 
rance d'éluder  la  loi  Voconienne  les  introduisit  : 
on  instituoit  ui>  dérîtier  capable  de  recevoir  par 
la  loi,  et  on  le  priçit'de  remettre  la  succession  à 
une  personne  que  )a  lo^  en  avok  exclue.  -Cette 
nouvelle,  manière  de  dispo'sei'-eut  des  èflets  bien 
différeots.  Les  Uns  rendirent  l'hérédité;  et  l'action 
de  Sextu&  Peduceus*  fut  remarquable.  On  lui 
donna  ime  grandie  succession  ;  il  n'y  avoit  per-' 
sonne  daifS  le  monde  que  lui  qui  sût  qu'il-  étbit 
pri^  dé  la  retnettre  :  il  aHa  trouver  la  veuve  du 
testateur  et  lui  donna  tout  le  bien  de  son  mari. 

Les  autres  gardèrent  pour  eux  la  succession  ;  et 
l'exemple  de  P.  Sextitius  Rufus  fut  célèbre  encdre, 
parce  que  Cicéron  l'emploie  dans  ses  disputes 
contre  les  Épicuriens^,  a  Dans  ma  jeunesse,  dit-il , 
«  je  fus  prié  par  Sextilius  de  l'accompagner  chez 
«  ses  amis  pour  savoir  d'eux  s'il  devoit  remettre 
a  l'hérédité  de  Quintus  Fadius  Galtus  à  Fadia  sa 
«  fille.  Il  avoit  assemblé  plusieurs  jeunes  gens  avec 

'  In  Caritum  tabulai  rcfciTi;«rariD«Geri. 
'  CicfroD,  Dtfii^.  ion,  ei  mal.,  lib.  ii. 
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«  de  très  graves  personnages;  et  aucun  ne  fiit  d'a- 
<c  vis  qu'il  donnât  plus  à  Fadia  que  ce  qu'elle  de- 
«  voit  avoir'  par  la  loi  Voconienne.  Sex^Hus  eut  ta 
«  une  grande  succession ,  dont  il  o'auroit  pas  re- 
«  tenu  un  sosterce  s'il  avoit  préféré  ce  qui  étoit 
«  juste  et  honnête  à  c^  qui  étoit  utile.  le  puis 
s  croire,  ajoute-t-il ,  que  vqus  auriez  rendu  l'hé- 
«  réditéj  je  pui»  croire  même  qu'Épicure  l'auroit 
a  rendue  ;  mais  vous  n'auriez  pas  %uivi  vos  prin- 
«  cipes.^  Je  fer^j  ici  quelque^  réflexions- 

C'estun  malhiC^r delà coiulitîop fauuigapiDe <pie 
leç  l^;islateurs  siodent  obli^  de  fiiire  dès  lois  qui 
combattent  les  sentiments  naturels  même  :  telle 
fiit  la  loi  Voconienne.  C'est  que  les  législateurs 
statuent  plus  sur  la  Société  que  sur  le  citojea,  et 
sur  le  citoyen  que  sur  l'homme.  La  loi'  sacrifiait  et 
le  citoyen  et  l'homme,  et  me  pensait  qu'à  la  répu- 
blique. Un  hompv^  prioit  son  ami  de  remettre  sa 
succession  à  sa  fille  :  b  loi  méprisoit,  dans  le  tes- 
teteur,  les  sentiments  delà  nature;  eUe  méprisoit, 
dans  la  fille,  la  piété  filiale  ;  elle  n'avoit  aucun 
égard  pour  celui  qui  étoit  chargé  de  remettre  l'hé- 
rédité, qui  se  trouvoi(  dans  de  terribles  circon- 
stances. La  remettoit-il ,  il  étoit  un  mauvais  ci- 
toyen ;  la  gardoit-il ,  il  étoit  un  malhonnête 
homme.  Il  n'y  avoit  que  les  gens  d'un  bon  naturel 
qui  pensassent  à  éluder  la  loi  ;  il  n'y  avoit  que  tes 
honnêtes  gens  qu'on  pût  choisir  pour  l'éludei'; 
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car  c'eex  toujours  ûit  triomphe  à  rainpQrtw.  sur 
r«varic«  et  Ws  wWpté&,  et  It  n'j'a^{}ué  lés  hçàir 
uète»  gens  qui  blitietinent  ces  sortes  <3é  tnôïnpbe^ 
Peut-être  même  y  aiuNùt-il  à»  la  rigueur  à  lea  ré- 
garder en  cela  comme  de  mauvais  citoj'ens.  Il  n'est 
p»  impossible  que  le  légèaliKeur  eàt  obtenu  uue 
^mU  putie  derson  objet;  kjnqi!».»  lî»  étoit  telle 
qu'cUe  ne  fioroott  que  les  honnêtes  gens  k  l'éluder: 

Dans  le  temps  que  IfoB'fitlaloi  Vocorùenne,  Uê 
maouiv  avaient  obiuervé  .iftHAqve  ehose'de  lei# 
ancâ^ïl*  punetéi  ùa  tÉlttreBÙt  quelqaefoid  la  o&O^ 
science  puhbqnê  icn,  fa«ettir  de'la  loi,  ejB  l'otiêt 
jurèr  qu'on  l'àbsérven^'  '.  de  sortis  que  Iftprobiléi 
CÛGott,'  pour  ainsi. dire,  la  goerreà  la  pMfité'; 
Mai»,  da:d!s  les  derniers  temps,  les  mceurs  M  cor^ 
codlpiraitt  au  point  que  lea  fidéicommis  durent 
avoir  .moins  de  force  pour  ^uder  ta  li>i  Voco^ 
nienne  qus  cette  loi  n'en  av«it  pour  se  foire  aiivre. 

Im  guerte»  civiles  firent  périr  un  nombre-  ki- 
fiui  de  cito]rens..Roine,  sous  Augu^,  se  trouva' 
presque  déserte  :  il  falloit  la  repeupler.  On  fit  les 
lois  Pappienorés,  oiron  n'omit  rien  de  ce  qui  pou- 
voit  encourager  les  citoyen&  à  se  marier  et  à  avoir 
des  enûints  *.  Un  des  principaux  moyens  fut  d'aug-' 
menter,  pour  ceux  qui  se  prétoient  aux  vues  de  la 

'  Snâlios  dùoit  qn'il  nail  jaré.  4»  raliMrMr.  Cioérob,  itfi»». 
bon.  Iwtai.  Ut.  IV 

*  Vojvt  ce  que  j'«nu  dît  au  IÎt.  xxiii,diap.  xxt. 
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IcH  les-e^>érànces  de  succéder,  et  de  les  dhniDuer 
pour  ceux  ^oi  s'y  fefusoient;'  et,  comme  la  loi 
Yocoiiïenae  BTOit  rendu  les  femmes  incapables  de 
succéder,  h  loi  PajfipienAe'rfit,  dans  de  certains 
ca^,  cesser  cette  prohibition. 
.  Les  femmes"/ïurtQut  celles  qui  avoient  des  en- 
fants ,  furent  rendues  cajïables  de  recevoir  en  vertu 
du  testament  de  leurs  maris  ^  elles  {>urent,  quand 
eU«s  avoient-  des  eoÊiots,  recevfîir  en  vertu  du 
tcst^meÀt 'd«s  étnmgéis;  tout  cda  contre  la  dis- 
pçsitibn  de  I»  loi  Vocontenne':  et- il -'est  ■remar- 
quable qu'on  ii*s2>andonna  pas  entiâ-eittént  l'es- 
prit de  cette  loi.  Par  èxeB^e,  la  Ibi  F^pieane  * 
perihettoit  à  un  homme  qui  avoit  un  en&tit^  de 
tecevoir  toute  l'hérédité  par  le  testaiàent'd'un 
étranger;. elle  n'accoo^oit  la  même  gracè  à'  la 
.  femme  que  lorsqu'elle  avoit  trois  én&ntK  4. 
;  II  ^t  remarquer  que  la  loi  Pappienne  ne  ren- 
dit les  femmes  qui  avoient  trois  en&nts  capahles 
4e  :succéder  qu'en  vratu  du  testament  des  étran- 

■  Fojtt  wia  ceci  la  Frkgmenu  dUlpien ,  tîi.  xt,  J  1 6. 
>  Lt  m£ne  difTérence  w  tTouve  duu  plntiean  dûpoiitioiM  de  la 
lui  Pappienne.  Fof^lei Fragmeati dUlpien i  g  4nS|lit.ilenner; 
et  Te.  mtiAe ,  an  même  tiir«  >  S  6. 

—  3  QDDd  tihiEliolDi,  lal  £lïi,  Ducitnr  n  me, 

Jun  pirentii  hthm  ;  proptar  ne  icnbiiri*  haro. 

■\iViyti  la. loi  TT,  cod.  llieod.  db  iami  praitriftonmi!  n  Dion, 
Ut.  t*.  Vojti  1m  Fragawnu  dlJlpies,  lit  dernier, S',6;mit.ins, 
S- 3. 
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gers  ;  et  qu'à  l'égard  4e  la  succession  éçs  parents, 
elle  laissa  lei  andeanes  lois  et  la  loi  Voconiefaiie  ' 
dans  toute  leur  ^rce.  Mais  oela  me  subsista  pas. 

Rome,  abîmée  par  les  rit^esses  de  toutes. les 
nations,  avoit  changé  de  jt3»oeurs;  if  ne  fut  [^us 
question  d'arrêter  le  luxe  des Tem»^.  Aulu-Gde, 
qui  vivoit  sous  Adrien*,  nous  dit  ^ue  de  soa 
temps  la  loi  Voconienoe  étoit  presque  anéantie  ; 
elle  fut  couverte  par  l'c^ulence  de  la  cité.  Aussi 
trouvoD»4tous  dans  ies  Sentences  de  HiuI  ',  qui 
-vivoit  sous  Kiger,  et  dans  les  Fragments  d'Unies*, 
qui  étoit  du  temps  d'Alexandre  Sévire,  qye-les 
soeurs  dti  c6<é  du  père  pouvptent  «locédér,  et 
qu'il  n'y  avoit  qu*  les  parents  d'un  degré  fd.i)B  doi* 
gné  qui  fussent  dans  le  cas  de  la  prohibition  de  la 
loi  Vooouie'nne. 

Les  anciennes  lois  de  Rome  avoient  commencé 
k  paroltre  dures ,  et  les  préteurs  ne  iiirent  plus 
touchés  que  des  raisons  d'équité,  de  modération 
et  de  bienséance. 

Nous  avons  vu  que,  par  les  andemies  lois  de 
de  Rome,  les  mères  n'avoieot  point  de  part  à  la 
succesnoa  de  leurs  en&mts.  La  loi  Vooonienne  fiit 
une  nouvelle  raison  pour  les  en  exclure.  BUs 

*  FngmeBU  AnpîeQrQt>xri,5  < 
■  LiT.  XX ,  cbtp.  t. 
3  lit.  I*,  lit.  Tin ,  S  3- 
4TiLn*i,S  ^- 
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l'empereur  dlaude  donna  à  la  Bgcère  la  suooeHuon 
de  sas  eufantst  ooname  une  eoosolatipQ  ds  leur 
perte;  Ib  sânàbis-coasulte  TeûrtulUep,  fait  sous 
Adrien*-,  la  leur  do^uHt'larsqu'eUe»  ïvoient  trois 
mbnts  si  ailes  étoieot  ing^iUjea  »  Qu  x|uatre  H  elles 
éicdeut  afSranetncBT'Il  eàt  dair  que  ce  lénatu^- 
omsulte  u'étoiC  qu'use  eatensioD  de  la  loi  Pap' 
pieniie ,  qui,  dans  le  même  cas,  avdit  accordé  aux 
femmes  les  succeasÎDiàiS  .flui  l^r  étoient  déférées 
pap  les  éirmù^ea.  Bn&s  Iwtinianj'  leur  accorda 
la  supcêstioDT-ji^paDdapa'iinait  4tt  nombiw  de 
feun^ffifani».      ■ 

',  JjB»  mènes'  cailles-  iqui  fiijent  revirfiiidre.  la  loi 
^pmeaxipfcAMf^  ks  feamas  ^a  dudèiédôlr  ûrfrof.  renr 
sieBÎer:peu  à  peuj  aalls  cpà  waàt  gêaifr  la  aQ^oessios 
des  parents  par  femmes.  Ces  lois  étfWctt  trs$  C^ft- 
Ibnnes  à  l'osprit  d'une  bonne,  répiibli^ft*  où  l'on 
doit  fiÛBQ  en  sorte  que  cp  «uutne  puicw  se  ftrévqr 
loir  pour  le  luxe,  ù  de  «ea  nchesaest,  si  de  l'esr 
pérance  de  ses  richesses.  Au  CQstrfùw»  ifi  luxe 
dVioe  raoaardiie  sondant  le  piaria^eÀ  cba^  et 
ooûtbui;,  il  faut  y  être  invité  et. par  Im  irif^tasaf» 
que  les  fem  ve6  peuvent  donner,  et  pfw  Ve^ér^noe 
(b»suoaeision3<qi»'fllleap<)uiwnt  proeucer.  Ainsir 

'  'OMt-l-diBC  L'empeHnr  Pi(|>  ffù  pm  te  *4m  d'Adiin  p>r 
adoptioD. 

>Leg.  II,  cod.  dt  jart  Ubtronm,  lottît,  Ki^ m-,  ôt.  m,  ^^,dt 

V.  TtHutt.  '       ■  
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lorsque  la  monarchie  s'établit  à  Rome,  tout  le 
système  fut  changé  sur  les  successions  :  les  pré- 
teurs appelèrent  les  parents  par  femmes  au  dé- 
faut des  parents  par  mâles  ;  au  lieu  que,  par  les 
anciennes  lois,  tes  parents  par  femmes  n'étoi^t 
jamais  appelés.  Le  sénatus-consulte  Otphitien  ap- 
pela les  enfants  à  la  succession  de  leur  mère;  et 
les  empereurs  Valentinien ',  Théodose  et  Ârca- 
dius,  appelèrent  les  petits -enfants  par  la  fille  à  la 
succession  du  gran^-père.  Enfin  l'empereur  Justi- 
nten  ■  ôta  jusqu'au  moindre  vestige  du  droit  an- 
cien sur  les  successions  :  il  établit  trois  ordres 
d'héritiers;  les  descendants,  }es  ascendants,  les 
collatéraux ,  sans  aucune  distinction  entre  les 
mâles  et  les  femelles,  entre  les  parents  par  femmes 
et  les  parents  par  mâles,  et  abrogea  toute»  celles 
qui  restojent  à  cet  égard.  11  crut  suivre  la  nature 
même  en  s'écartant  de  ce  qu'il  appela  les  einbar- 
ras  de  l'ancienne  jurisprudence. 

'L^.  fiij  cod-,  !ii^,  et  Ica  NoTcItei  a^<iiit  et  çxzvir. 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


4a8  DE  l'esprit  des  lois. 


LIVRE  XXVIII. 

DE  L'OBIGINE  ET  DÉS  RÉVOLUTIONS  DES  LOIS  CIVILES 
CHEZ.LES  FRANÇAIS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

i     Du  diOerent  caractère  dec  lob  des  peuples  gero^inu.     < 

Les  Francs  étant  sortis  de  leur  pays,  ils  6reDt 
rédiger'  par  les  sages  de  leur  nation  lesrlois  sa- 
liques.  La  tribu  des  Francs  ripuaïres  s'était  jointe, 
sous  Govis  *f  à  celle  des  Francs  saliens,  elle  con- 
serva ses  usages;  et  Théodoric',  roi  d'Austrasie, 
les  fit  mettre  par  écrit.  Il  recueillit  ^  de  même 
les  usages  des  Bavarois  et  des  Allemands  qui  dé- 
pendoieat  de  son  royaume;  car,  la  GermaDie  étant 
aSbiblie  par  la  sortie  de  tant  de  peuples,  lesFrancs, 
après  avoir  conquis  devant  eux,  avoient  fait  un 

'  •  f  ajvs  le  prologue  de  U  loi  lalique.  M.  de  Leibaili  dit ,  dau  ton 
tnili  de  VOrigiat  ttti  Franei ,  ijoe  cette  loi  fut  faîte  «luit  le  règne  de 
OotIi  :  mùi  elle  ne  put  Titre  iTuit  qoe  lei  Freacs  fanent  lortii  de 
la  Germaiiie  ;  ili  n'eniendoient  (hu  pour  lors  la  Ungoe  latine. 

■  fojm  Gr^oire  de  Toun. 

I  Fo^M  U  prologue  de  la  lai  deiBavaroii,  et  celui  de  la  loi  taliqtw. 
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pas  en  arrière  et  porté  leur  domiDation  dans  les 
forêts  de  leurs  pères.  Il  y  a  apparence  que  le  code  ' 
des  Thuringieus  fut  donné  par  te  même  Théodoric* 
puisque  les  Thuringiens  étoient  aussi  ses  sujets. 
Les  Frisons  ayant  été  soumis  par  Cliarles  Maflel 
et  Pépin ,  leur  ■  loi  n'est  pas  antérieure  à  ces 
princes.  Charlemagne,  qui  le  premier  dompta  les 
Saxons ,  leur  donna  la  loi  que  nous  avons.  It  n'y  a 
qu'à  lire  ces  deux  derniers  codes  pour  voir  qu'ils 
sortent  des  mains  des  vainqueurs.  Les  Visigoths, 
les  Bourguignons  et  les  Lombards,ayant  fondé  des 
royaumes,  firent  ^rire  leurs  lois,  non  pas  peur 
faire  suivre  leurs  usages  aux  peuples  vaincus,  mais 
pour  les  suivre  eux-mêm<es. 

Il  y  a  dans  les  lois  saliques  et  ripuaires ,  dans 
celles  des  Allemands,  des  Bavarois,  des  Thurin- 
giens et  des  Frisons,  une  simplicité  admirable  :  on 
y  trouve  une  rudesse  originale  et  un  esprit  qui 
n'avoit  point  été  afibibli  par  un  autre  esprit.  Elles 
changèrent  peu  y  parce  que  ces  peuples ,  si  on  en 
excepte  les  Francs,  restèrent  dans  la  Germanie. 
Les  Francs  même  y  fondèrent  une  grande  partie 
de  leur  emptre  ;  ainsi  leurs  lois  furent  toutes  ger- 
maines. Il  n'en  fut  pas  de  même  des  lois  des  Visi- 
goths, des  Lombards  et  des  Bourguignons;  elles 
perdirent  beaucoup  de  leur  caractère ,  parce  que 

'  Leit  An^HonKi  Wcriaotum ,  hoc  Mt  Iliurtngoniiii. 
'  II*  ne  MTOîent  point  écrire. 
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ces  peuples,  qui  se  fixèrent  daâs  leurs  nouvelles 
demeures,  perdirent  beaucoup  do  lenr. 

Le  royaume  des  Bourguignons  ne  subsista  pas 
asBBi  long-temps  pour  que  les  lois  du  peuple  vaîn- 
queur  pussent  recevoir  de  grands  changements. 
Gondeb^ud  et  Sigismond,  qpirecueOlireDt leurs 
usages,  furent  pre&que  les  'dentiers  de  leurs  rois. 
Les  lois  des  Lombards  reçurent  plotât  des  addi- 
tions que  des  changements.  Celles  de  Rotbaris 
furent  -suivies  de  celles  de  (îrimcfald,  de  Luit- 
prand ,  de  Rachis ,  d'Aistulphe  ;  mais  elles  ne 
pnrent  point  de  nouvelle  forme..  Il  n'en  fut  pas 
de  même  des  lois  des  Vis^ths  '  ;  leurs, rois  les 
refondirent  et  les  firent  refonarè  par  le  clergé. 

Les  rois  de  la  premièfe  raœ  ôtèrent  '  bien  aux 
lois  Ealiqoes  et  ripoaires  ce  qtti  Ae  pouvoil  absolu- 
ment s'accorder  avec  le  christianisme  ;  mais  ils  en 
taissèreot  tout  le  fond.  C'est  cê  qa'ùn  M  peiit  pas 
dire  des  lois  des  Visigoths: 

Les  lois  des  Bourguignons,  et  stlrtout  celles 
des  Visigoths,  admirent  les  peines  corporelles. 
Les  lois  saques  et  ripuaires  ne  les  reçurent' 

■  Enric  let  doDDa ,  LeuvigllJe  ht  corrigea.  Fi^i  la  Chrotùqai 
dlùdore.  CbaindaiDÎiide  et  Recessuiode  lei  rtforménrfi.  E^ga  fit 
faire  le  code  que  nom  STona,  et  en  doDoa  la  cammiaaion  tm 
^Tdquea  :  on  conserva  pourtant  lei  loii  He  Cfaaindaiumdc  et  de 
HMwiiiiDde ,  comme  il  paroit  par  le  leilîèma  eoncile  de  Tolède. 

'  foytz  le  prologue  de  la  toi  des  Bavaroïa. 

^  On  en  troDTe  aeulemeni  qoelquei  unes  dani  k  d^cNt  de  Chil- 
debert. 
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pas  ;  elles  cooservèreat  mieux  leur  caractère. 
Le$  Bourguignons  et  les  Visigotfas ,  dont  les 
provinces  étoient  très  exposées,  cherchèrent  à  se 
concilier  les  anciens  hahitants  et  à  leur  donner 
des  lois  civiles  les  plus  impartiales  '  ;  mais  les  ttiis 
francs,  sûrs  de  leur  puissance,  n'eurent*  pas  ces 


Les  Saxons,  qui  vivoient  Ams  l'empire  des 
Francs,  eurent  une  humeur  IndomptaUe,  et  s'obs- 
tinèrent à  se  révolter.  On  tt-ouve  dans  leurs  ^  lois 
des  diiretésjlu  vaitiquenr  qu'on  ne  voit  point  dans 
les  autres  codes  des  lois  des  Barbares. 

On  y  voit  l'esprit  des  lois  des  Germains  dans  les 
peines  pécuniaires^  (tt  celui  du  vainqueur  dans  les 
peines  afflictives. 

Les  crimes  qu'ils  font  dans  leur  pays  sont  punis 
corporellement,  et  on  ne  suit  l'esprit  des  lois 
germaniques  que  dans  la  punition  de  ceux  qu'ils 
commettent  hors  de  leur  territoire. 

On  y  déclare  que,  pour  leurs  crimes,  ils  n'au- 
ront jamais  de  paix,  et  où  leur  refuse  l'asile  des 
églises  mêmes. 

Les  évéques  eurent  une  autorité  immense  à  la 
cour  des  rois  visigoths;  les  afiaires  les  plus  im- 

■  fçjïz  le  prologue  du  code  du  Bourgnignoiu ,  et  le  code  rofoie; 
iqrtontle  titre xit,S  S, et  letit.  xxxnn.  fo^"  «dmï  Grégoire  Je 
Toan,  lir.  ii ,  ohap.  mm }  et  te  code  dM  Vnigotitt. 

>  fojci  ci-aprè*  \t  chàp.  m. 

^^oj-MUcbap-KiS  Sel  9 1  et  le  chsp.  it,  g  tety. 
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portantes  étoient  décidées  dans  les  coDciles.  Nous 
devons  au  code  des  Visigoths  toutes  les  maximes, 
tous  les  principes  et  toutes  les  vues  de  l'inquisi- 
tion d'aujourd'hui  ;  et  les  moines  n'ont  &it  que 
copier  contre  les  Juifs*  des  lois  Eaites  autrefois  par 
les  évêques. 

Du  reste,  les  lois  de  Gondebaud  pour  les  Bour- 
guignons paroissent  assez  judicieuses;  celles  de 
Rotharis  et  des  autres  princes  lombards  le  sont 
encore  plus.  Mais  les  lois  des  Visigoths,  celles  de 
Recessuinde,  de  Chaindasuinde  et  d'Egiga,  sont 
puériles ,  gauches ,  idiotes  ;  elles  n'atteignent  point 
lé  but  ;  pleines  de  rhétorique  et  vides  de  sens ,  fri- 
voles dans  le  fond  et  gigantesques  dans  le  style. 


CHAPITRE  II. 

Que  les  loii  des  Barbares  furent  toutes  persooneUes. 

Cest  un  caractère  particulier  de  ces  lois  des 
Barbares,  qu'elles  ne  furent  point  attachées  à  un 
certain  territoire  :  le  Franc  étoit  jugé  par  la  loi 
des  Francs,  l'Allemand  par  la  loi  defl  Allemands, 
le  Bourguignon  par  la  loi  des  Bourguignons,  le 
Romain  par  la  loi  romaine  ;  et,  bien  loin  qu'on 
songeât  dans  ces  temps-là  à  rendre  tuiforines  les 
lois  des  peuples  conquérante,  on  ne  pensa  pas 
même  à  se  feîre_  législateur  du  peuple  vaincu. 
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Je  trouve  l'oirigine  de  oria  dans  les'OKetirs'des 
pei/plSs  g^ftnains.  Ces  oalions  étcrfent  partagées 
f^r  des'  marais ,  des  lacs  et  des  forêts  ;  on  voit 
même  dans  César  >  qu'elles  aimoient  k  se  séparer. 
Ij  frayeur  qu'elles  eurent  des  Bomains  fit  qu'elles'  , 
seT^uiv-eiit  :  -chaque  homme,  dtns  ces  nations' 
mêlëtl^  duf  être  jugé  par  les  usages  et  les  coutumes 


>DeB«Uajilllh>,BT.Tt. 
^I^.  1,  forin.  &  .. 

4  Celui  île  Clotaire,  de  Vin  SSo ,  diru  l'édiiion  du  Capimlalrti 
Mottitamtri ,wn.  a  iiiJ.  \n  &ne. 

'  Opitul^iTM  ajou^'  k  la  loi  des  Lombuds ,  ILv.  i ,  rit.  x 
cbip.  t.xzt;  lir.  11,  tîl.  XM,dkap.  vir;  et  tit.  lu,  chnp.  i«tii. 

*  CipitolairM  Piaulé*  à  la  l«ide«  Lombards,  liv.n»  lit  t. 
a*  b'uraiT  dis  Lait.  r.  n.  16 
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1es-jEil|D|)aiB  "^icêbbQ  d^  leiir  mgri  *les'  veuves' 
l^yenoientïhleijir  Ich  ;  les  affranchis  ^oiëBtV^e . 
de  'ietir  patron.  Ce  ^'ei!t^p9s  t»ut  :  chaCqp'^tMyQit 
ffeadte  la  loi  qii'il  vouLoit  :  la  C9i^!sti|tti|ion  de 
Lpthatre  ,4  ^i^ei).  qme  ce  choix  fiât  rctpvh^  public. 


CHAPITRE  HI. 


'CapitnUirei «jontéia  Ia1oî<]ML(imbud«,li4i|)i>l>*ti|di.  i. 
..    ■yfc'<'.,cbap.  II.  _  (  ;~:     ,    . 

^  liid^,  liy.  II,  tit.  XXXV, chip.  II.'  -        »  *«  *. 

'Danlla  loi  Je*  Lombard* ,  lir.  n,  tiuxxxAi. 
'      ^  Au  cbap.  ■  ^e<:«  livre.  '  .    ■    ..    .,■      ;.. 

.     "Loi  laliquE,  tii.  xj.it,§   i.  "  •     *'  „■ 

I     iQuiresiniiagoubiremtiierprop^ail^abet.LdiMJique,  liLsuTj 
S,"i57  f'o^-MamsileS'^.     .  •  •  *  ' 
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vassal  '  du  roi  âoit  de  sii^  cents  sduSj'et  cdl^tlu 
lAAirti^  ^n  Bomain  coDvive  '  da  roi  ^  n'âtoit 
qOa-  effrois  c«nts.  Elle  uettoit  donc  une  cnieUo 
juTérenoe  entre  le  seigneur  franc  et  le  8eiglHI|r 
romain ,  et,ie(itre  le  Franc  et  le  Romain  quiétoient 
JuM  condition  médiocre.  . 


jL'ibbiDutxis.     *\ 


,,-,-,ih,Googlc 


43d  DE  l'esprit  des  lois. 

tèthe  df  ré^blissemenf  des  Francs'dans  les  Gaules, 
sur  la  présuppositioQ  qu'ils  étoient  les  meilleur» 
amis  des  Romaii».  Les  Francs  étoient  dbnc  lés. 
meilleurs  amis  des  Romains,  eux  qui  leur  firent^ 
eyx  qui  en  reçurent  •  des  maux  eflnoyables?  Les 
Frâifcs  étoient  amis  des  Romains,  eux  ^ui,  après 
les  avoir  assujettis  parleurs  armes,  les  opprimèrcHt 
de  sang  froid  par  leurs  lois  ?  Ils  étoient  amis  éé$ 
Romains  comme  les  Tartares  qui  cohquirent  la 
Chine  étoient  amis  des  Chinois.  ' 

Si  quelques  évéques  catholiques  ont  voulu  k 
sen(^  des  Francs  pour  détruire  des  rois  ariens, 
s'ênsuit-il  (^'ils  «dent  désiré' 4e  vivre  sous  djto 
p^Èuples  barbares?  En  peatK>n  conclure  que  les 
FVancs  eussent  des  égards^  particuliers  pour  le» 
Çomains?3'entireroî&bieD  d'autresconséquebces: 
.^ius  les  Francs  furent  sûrs  des  Romains,  moins  Us 
1^'  ménagèrent. 

Mais  l'abbé'  Dubos  a  puisé  dans  de  mauraïsés 
sources  pour  un  historien ,  les  poètes  et  les  ora- 
teurs :  ce  n'est  point  sur  des  ouwag^'  d'ostenta- 
tion qu'il  &ut  fonder  des  systèmA. 
•  •■  .    t 

HT^oIa  l'cipéditioa  d'ArbogMie,  dam  Grégoire  deToqn^  UÛC  , 
Uf  .  n.      . 
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CHAPITRE  IV. 

OonuDent  le  droit  ramaia  se  perdit  dans  le  pays  du  domainÂ 
des  Froiu»,  el  ce  aooMrva  dans  le  paya  du  doroamç  dei 
Gotfis-et  des  Bonrguïgnoos. 

Xes  choses  que  J*ai  dîtesi  donneront  du  jour  i 
(l'autves,  qui  ont  été  jusqu'ici  pleines  d'obscurités. 

Le  pays  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  France  fut 
gonverné,  dans  la  premièie  race,  par  là  loi  ro- 
maine ou  le  code  théodosien ,  et  par  les  diverses 
toif  des  Barbares  *  qui  y  babitoient. 

Dans  le  pays  du  domaine  des  Francs  la  loi  sa-  ■ 
lique  étoit  étfiblie  pour  les  Francs,  et  le  code* 
théodosien  pour  les  Romains.  Dans  celui  du  do^, 
maine  des  Visigetlu,  une  compilation  du  code 
Théodosien,  faite  par  Tordre  d'Alaric^,  régla  les 
différeqds  des  Romains  ;  les  coutumes  de  la  nation, 
qu'Euric*  £t  rédiger  par  écrit,  décidèrent  cei»^ 
des  Visigo&s.  Itfais  pourquoi  les  lois  saliques  ac- 
quirent-elles  une  'autorité  presque  générale  dans 
lé  pays  des  Francs?  Et  pourquoi  le  droit  romain' 
ay.  perdit-il  pwi  à  peu ,  pendant  que  dans  le  do> 

I  l^FwaoM,  ie*  Vîiigotfai,Ml«iBourguîgDoiit. 

>nraifiaLriii438. 

'  ^Lj  viagtiiai»iia^dartgiie  de.ce  ptiaGe,etpubliéedeiixtna 
aprèi  par  Aiii(n,cainitieïl.pan>h  par  la  préface  d«  ee  code. 
*  L'an  boi  de  l'ère  d'Eijugne.  Clinm^  d'Iridore. 
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dhine'des  Visigoths  !•  droit  romaitt-i'^ndit  et 

eût  une  aatorité  générale  ?  .  > 

Te  dis  que  le  droit  romain  perdit  son  usage  ckmz 
•les  Francs  à  cause  des  grands  avantages  qu'il  y 
âvoît  è  être  Franc', Barbare,  ou  hoMue  vivvt 
Sous  la  loi  salique  ;  tout  le  monde  (ut  porté  à  trait- 
ter  le  droit  romain  pour  vivre  sous  la  toi  saliqilB  : 
il  fiit  «eulement  retenu  par  les  ecclésiastiques  *, 
parce  qu'ils  n'eurent  point  d'intérêt  à  chapger. 
Les  différences  des  conditioDs  et  des  rangs  ne 
ooQsistoient  que  dans  la  grandetu*  des  compac- 
tions, comme  je  le  ferai  foir  ailleurs.  Or  des  loi)^" 
partioulières  leur  donnèrent' des  compositiops- 
^ssi  favorables  que  ceUes  qu'avoieot  les  FraoÀ  : 
ils  gardèrent  donc  \é  droit  romain.  Ils  n'e»  reqe- 
voient  aucun  préjudice  ;  et  il  leur  convenoit  d'ail- 
feurs,  parce,  qu'il  étoit  l'ouvrage  daà  empereurs 
chrétiens. 
.  'D'un  autre  côté,  dans  le.patriipoine  des  Visi- 

■  FkwcDin ,  aot  birbumn ,  ini  hominem  ^  falic*  lege  vÎTit.  Loi- 

*  «SetoD  [aloi  romaine  lous  laquelle  l'élise  vit,  •  eW-il  dilttai*  ]« 
toi  de>  Hipnairei,  tit.  lviii,  $  i.  f'ojei  aoiu  les  «Dtorilétwui* 
nombre  U  dcMui  rapportée*  par  M.  Du  Cange  an  toaUeJ^imaiti. 

>  Fo/ii  lei  capiiuUirei  ajonrfc  t  la  loi  Mbqaedan*  Liddeaibracb , 
à  la  fia  de  celte  lui ,  el  In  direr*  code*  det  loi»  de*  Barbare*  tnr  les 
prîvilégei  dei  eccliiiaiiiquei  k  cet  égard,  foya  aniA  la  leilte  de 
Charteinagiie  à  Pépin,  ion  £l«,roi  d'Italie,  de  l'an  S(>7.daas  l'édit. 
4e  Baloie  I  tome  i>pa(.  4!>*l  où  il  eu  llit  ^qNid  fccléaiailiqmi  doit 
reecToir  une  easiporilian  triple  ;  et  le  Kttuiil  Jii  e^HlaUra ,  li*.  r, 
af t.  3oi ,  tura.  i,  éitit.  de  BaJute. 
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gotbs ,  I4  .loi  viugothe  '  ne  donnant  aucun  avaa- 
t|ge  vtvii  aux  Visigoths  sur  les  Romains,  les  Bc>- 
nMos  illeBrent  aucune  raison  de  cesser  de  vivre 
sous  leur  loi  pour  vivre  sous  une  autre  :  ils  gar- 
dilvnt  dDiK  leurs  lois,  et  ne  prirent  point  cellte 
des  Visigoths.  ^  '■ ,  ' 

rCeci  se  <ionfinne  à  b 
la  loi  d  !i 

pay  plu  I 


qu'elle  :  ( 

fut  faite  encore  pour  r 
reient  n^re  ^tre  le: 

gftons;  et^  dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  fut 
«i-p^r  :  cela  étoit  nécessaire  pour  des  reisoqp 
particulières  tirées  de  l'arnuigenent  ■  pobtique  de 
œs  temps-U.  Le  droit  romain  subsista  dans  lit 
Bourgogne  pour  régler  les  différends  que  les  Ro- 
mains pourroimit  avoir  entre  eux.  Ceux-ci  n'euicnt 
point  de  raison  pour  quitter  leur  loi,  comme  ils 
en  eurent  dans  le  pays  des  Francs  ;  d'autant  mieux 

Iqhe  la  loi  salique  n'étoit  point  établie  en  Bour; 

'  gogne,  comme  il  paroit  paV  la  fameuse  lettre  ({u'A- 
gobard  écrivit  à  Louis-le-Débonnaire. 

Agobard  ^  demandoit  à  ce  prince  d'établir  la  loi 

■  Fb^t  cetftjoi.,  .       t     •     ■ 

>  J'en  ptrleni  ■illmn ,  Ht.  ux,chap.  Tt,Tii,  viii,cl  tx. 
*  Aflbb.  operi. 
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sftliqoe  dan»  la  Bourgogne  :  ^e  n'y  éM^  donc  pas 
établie.  Ainù  le  droit  romain  subsista  et  subsiste 
encore  dans  tant  de  provinces  qui  dépttidoient 
autrefiai»  de  ce  royaume. 

'  Ije  droit  romain  et  la  loi  gotbe  se  majntiurtet 
de  /Berne  dat»  la  pays  de  l'établissemeftt  des  Godu  : 
lA  iû  salique  n'y  fut  jamais  reçue.  Quand  Pep&i 
et  ChaHes-Martel  en  chassèrent  tes  Sarrasi'ns,  les 
viUes  et  les  provinces  qui  se  soumirent  à  ces 
'princes  *■  demandèrent  à  conserver  leurs  lois,  et 
Tx^ttinvent  ;  ce  qui,  malgré  l'usage  de  ces  ten^»^ 
là,'^où  toutes  tes  lois  étoient  personnellsG,  fit 
biaMte  r^rder  le  droit  romain'  comme  une  loi 
réelle  et  territoriale  dans  oes.  paysr 

Cda  se  prouve  par  l'édit  de  Cbarles-te-Chanve, 
dimné  &  Eistes  l'an  S644  qui  *  distingue  les  pays 
dftns  ktquebfw  jugecHtpar  le  droit  romain  d^tvec 
êeox  où  Von  ny  jugeoit  pas. 

l*édit  de  Pistes  prouve  deux  dwses  :  l'une, 

■  ^(>}viGerTaU<leTilbnri,daiMle/l«iui/(leDnchetae,  tDiii..iit, 
pftZG€.  Facla  pticlioiiecDmFraDcii,i{at>dillic  Gothi  pairtiiTegi' 
htu,  marîbin  patemU,  lÎTant.  El  sic  Nirboneniû  proriacia  P(p* 
pîno  aubjickiu-.  Et  anechroniqnederaii  jSg,  rapportée  par  Caict  r 
Hitl.  du  Lengatdin:.  El  l'auteur  iDcertain  de  la  TA  de  l.ogM-le-DJ- 
boanaire,  lur  la  demande  faite  par  lei  peuples  de  la  SeptiniaiWi 
dan*  rauemUée  (0  Cariiiaco,  daai  le  Miaail  de  DBcbei<ie,li>in.  u, 
I>ag-3i6. 

*  In  illa  terra  in  qna  jodicia  wciiDdura  Irgeni  rnmauBin  (crHniuD- 
IDT, iecundiun  ipiam  legem  judieMurielin  illa  terrai  qua,  etc., 
•rt.  ifi.  ^ojvaauin  l'art.  lo.  * 
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qu'il  y  .avoit  des  pays  où  l'on  jugeoit  seldn  kk»  ro- 
mainQ^  et  qu'il  y  en  avoit  où  Von  ne  jugeoit  poidt 
selçn  ceV^  loi  ;  l'autre,  que  ces  pays  où  l'on  jugeait 
par  la  loi  romaine  étoient  précisément  ■  ceux  où 
o^Ja  suit  encore  aujourd'hui,  comme  il  paroîtf  ar 
cç  même  édit  :  ainsi  la  distinction  des  pays  ie  la 
F|pnoe  ooutumière  et  de  la  France  régie  par  le  droit 
écrit  étoît  déjà  établie  du  temps  de  l'édît  de  Pistes. 

Tàx  ait  que  dans  les  commencements  de  la  mo- 
oandiie  toutes  les  lois  étoient  personnelles  ;  ainsi, 
quand  l'édit  de  Pistes  distingue  les  pays  dis  drcût 
romain  d'aVec  ceux  qui  ne  l'étoient  pas/ cela  si- 
gnifie que  dan9  les  pays  qui  n'étoient  point  |Kiys 
d«  droit  rom^îQ,  ta|}t  de  gens  avoient  choisi  de 
vivresousi^çlqu'unedes  lois  des  peuples  barbar^ 
qu'il  n'y  avdit  presque  plus  personne  dans  des  con- 
trées qui  choisit  de  ^vre  sous  la  loi  romaine  ;  at 
que  dans  les  pays^de  la  toi  romaine,  il  y  avoit  pe\\ 
de  gens  qui  eussent  choisi  de  vivre  sous  les  lois  des 
peuples  barbares. 

Je  sais  bien  que  je  dis  ici  des'  choses  nouvelles  ; 
mais  si  elles  sont  vraies,  elles  sont  très  anciennes. 
Qu'importe  après  tout  que  ce  soit  moi,  les  Valois 
ou  les  Signons,  qui  les  aient  dites? 

'  foj'etUiaTi.  I»  et  i6  de  l'édit  d«  PUld.in  Caviaonc.  in  A'o^ 
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CHAPITRE  V.  *      * 

ContmoadoD  du  uéme  lujeL 

'  Là  loi  de  Gondebaud  subsista  loDg-temps  diezt 
Us  Bourguignons  coDcurremmeDt  avec  U  loi  q^ 
maine  :  elle  y  étoit  encore  en'Usage  du  temps  de 
Louis-le-DéboDQaire  ;  la  lettre  d'Agobard  ne  laisse 
aucun  doute  là  dessns.  De  mÎËme,  quoique  l'étlit 
de  Pistes  appelle  le  pajrs  qui  avoit  été  occupé  par 
les  Visigoths  le  pays  delà  loi  romaine^  la  loi  des 
Visigotfas  7  subsistait  toujours  ;  ce  qui  ae  prouve- 
par  le  synode  de  Troyes ,  ten;u  aous  Ëi»uvJ&-Bègue 
l'jpi  678 ,  c'ést-àrdire  quatonte  ans  apiés  l'édit  de 
Pistes.' 

Dans  la  suita^  les  lois  gothes  et  bourgulgnenaes 
périrent  dans  leurs  pays  même  par  'les  causes  * 
générales  qui  firent  partout  disparoitre  les  lois 
personndles  des  peuples  barbares. 

■  Fqjrei  ci-iprè*  la  chip,  ix ,  i  rt  xi. 
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•   ,      '         CHAPITRE  VI. 

,    GonuneM  le  dn»t  romain  se  conserva  dans  le  domaine 
des  Lombards. 

Jout  se  plie  à  mes  principes.  La  loi'desXoOi' 
bards  étoit  impartiale,  et  les  Rftnains  n'eurent 
aucun  intérêt  à  quitter  la  leur  po^la  prendre.  Le 
motif  qui  engagea  les  Romains,  sous  les  Francs, 
à  choisir  la  loi  salique  n'eut  point  de  lieu  en 
Italie  :  le  droit  romain  s'y  maintint  avec  la -loi  des 
Lombards. 

Il  arriva  même  que  celle-ci  céda  au  droit  ro- 
main ;  elle'  c^sa  d'être  la  loi  de  la  nation  domi- 
nante ;  et',  quoiqu'elle  ctHitinuât  d'être  celle  de  la 
principale  noblesse,  la^lupart  des  villes  s'érigèrent 
en  répuMi^ues^  et  cette  noblesse  tomba,  ou  fiit' 
exterminée.  Iiss  citojtens  des  nouvelles  républiques 
ne  furent  point  portés  à  prendre  une  loi  qui  éta- 
blissoit  l'usage  du  combat  judiciaire,  et  dont  tes 
làstiCutions  tenoient  beaucoup  aux  coutumes  et 
aux  usages  de  la  chevalerie.  Le  clergé,  dès  lord  si 
puissant  en  Italie ,  vivant  presque  tout  sous  la  loi 
romaine,  le  nombre  de  ceux  qui  suivoicnt  la  loi 
des  Lombards  dut  toujours  diminuer. 

■  ^»ya  ce  que  dit  MachisTel  d«  la  detirurlion  de  l'ancitone  nO' 
Meiai  de  FlorrDC& 
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'i>'àillenrs,'1a  loi  des  Lombards  n*avpit  point 

'  cette  majesté  du  droit  romain  qui  rappeloit  à  Hla- 
|ie  l'idée  de  sa  domination  sur  toute  la  terre;  eUe 
n'en  avoit  pas  l'étendue.  La  loi  des  lombards  et  ta 
loi  romaine  ne  pouvoient  plus  servir  qu'à  suppléer 
aux  statuts  des  villes  qui  s'étoient  érigées  en  répq- 
hliqi|^  :  or  qui^ouvolt  mieux  y  suppléer,  ou-ia 

'  loi  de^  Lomba|jds,qui  ne  statuoit  que  sur  quelques 
cas,  ou  la  loi  romaine,qui  les  embrassoit  tous  ?    •■ 


CHAPITRE  VII. 

Commenl  le  droit  romiîii  m  perdit  en  Espagne. 

^  Les  choses  allèr^it  autrement  en  Espagne  :  la  loi 
desVis^loths  triompha,  et  le  droit  romain  s'y  per- 
dit. Chaindasuinde  '  et Recessuinde *  proscrivirent 
les  lois  romaines,  et  ne  permirent  pas  même  de  les 
citer  dans  tes  d^bunaux.  Recessuinde  fut  encore 
l'auteur  de  la  loi  ^  qui  ôtoit  la  prohibition  des  ma- 
riages entre  les  Gotbs  et  les  Romains.  Il  est  clair 
que  ces  deux  lois  avoient  le  même  esprit  :  ce  roi 
vouloit  enlever  les  principales  causes  de  sépara- 
tisn  qui  étoient  entre  les  Goths  et  les  Romains.  Or 

.'Il  commeiuja  à  régner  eu  641. 

■  Non*  ne  vouloni  plu  itre  tonrmenl^  par  l«  loi*  rirang^rcs  v^ 
par  let  ronainea.  Loîdei  Viugothi,liT.  ti,iit. ■,§  gel  14.. 

*Ultain  OolliD  Romaum  qosm  Romano  Golham,  i 
liceataociari.  Loi  dei  Viaigotbi,  liv.  m,  lii,  i,chip.  t. 
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<Ht  peascHt-què  rien  ne  les  séparoit  f^as  que  la  dé- 
fense de  contracter  entre  eux  des  mariages,  et  jfa' 
pirmission  de  vivre  sous  des  lois  diverses. 
,"Mais,  quoique  les  rois  des  Yisigoths  eussent 
|lroscrit  le  droit  romain ,  il  subsista  toujours  dan» 
les  doinaÎDes  4]u'ils  possédoient  dans  la  Gaule  mé- 
ridionale. Ces  pays  éloignés  du  centre  de  ^muo- 
nardiie  vivoient  daD&  une  grande  indépendîmce  '.' 
Cfa^voit  par  l'histoire  de  Vamba,  qui  monta  sur  la 
trône  en  67a,  que  les  naturels  du  pays  avoient 
pris  le  ** dessus^  ainsi  la  loi  romaine  y  avoit  plus 
d'autorité,  et  la  loi  gotfae  y  en  avoit  moine.  Les 
lois  espagnoles  ne  convenoient  ni  à  leurs  maDièr.ei 
ni  à  leur  situation  actuelle  ;  peut-être  même  que 
le  p^ple  s'obstina  à  la  loi  romaine ,  parce  qu'il  y 
attacha  l'iilée  de  sa  li{>erté.  Il  y  a  plus  :  les  lois  de 
Chaindasuinde  et  de  Re'cesBUÎnde  contenoient  des  ^ 
déposition^  effroyables  contre  les  Juifs  ;  mais  ce% 
Iui&  étoient  puissants  dans  k  Gaule  méridionale. 
L'autfeur  de  l'histoire  du  roi-Vamba  appelle  ces  , 
'  provinces  le  prostibulé  des  Jui&.  Lorsque  les  Sar- 

'  fojm  dam  Ciuiodore  le)  candpM;en<)tnc«« qne  Théodoric,roi 
an  Q»tTogol1)i,  priDCe  le  plu«  accrédité  de  md  temps ,  eut  pour  cDei , 
I",  ti,  let.  19  el  36. 

'  La  révobe  de  cet  proiinc**  fut  nne  défection  générale ,  comme 
Uparoit  parlejugemeutquietlila  tuitedel'hiitoire.  PauluseiK* 
■dhérenis  étoient  Romaîu  ;  ila  furent  même  favoriiés  par  le*' 
éiéquei.  VaDiba  n'osa  pas  faire  mourir  let  léditieux  qu'il  aroil  vain* 
COI.  L'auieup  de  lliîitoire  appelle  la  Gaule  narboonait^  la  nourrice 
delapeififfie. 
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ràsias  ùirei^  dans  ces  provinces,  Us^aTOiort^ 
'  appelés  :  or,  qui  put  tes  y  avoir  appelés,  que  lei 
Juifs  ou  les  Romains?  Les  Gotlis  furent  letf^ 
•q^ers  opprimés,  parce  qu'ils  étoient  la  naticMi  db- 
^inante.  Ou  voit  dans  Procope  '  que,  dans  leulf 
calamités ,  ils  se  retiroient  de  la  Gaule  narbonnuse 
en  Suagoe.  Sans  doute  que,  dans  ce  maUi^i^, 
\is  sffêfogièrent  dans  les  contrées  de  l'Sapagne  opn 
se  dMendoient  encore  ;  et  le  nombre  de  ceux  qui, 
dans  la  Gaule  méridicMiale ,  vîvoient  sous  la  loi  dû 
Viùgotbs,  en  fut  beaimnp  dimuiué^  '     ' 


i  CHAPITRE  VIIK 

Faux  capituUiFes.        ▼ 

Ce  malheureux  ïsompilateur  Bent^t  Lévite  n'alla- 
t-il  pas  transfonner  cette  Ici  visigothe,  qui  dé- 
fendoit  l'usage  du  droit  rtutuàn)  en  an  c^îta- 
laire  *  qu'on  attribaa  depuis  à  Cbarlemagne  !  Il 
fit  de  cette  loi  particulière  une .  loi  '  générale , 
comme  s'il  avoit  voulu  exterminer  le  droit  romain 
|iar  tout  l'univers. 

■  Goihi  qui  cUiJi  loperfiienot,  «x  Gallia ,  ciun  nxoribiM  libem- 
^eegrciii,  in  Hiapaniam  ad  Teudim  jam  palam  lynoDoni  te  rMc- 
perunt.  De  bello  Gctkonan ,  \n.  i ,  chap,  xiii. 

■  Capital. Mir. de Baluie, Ht. Ti.cbap.  cccxMn,pag.98i,io«.  i. 
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^         :        CHAPITRE  IX. 

Comment  les  codes  des  lois  des  Barbares  et  les  capitulaires 
•  '  ,         se  perdirent.  >- 

•  Les  lois  saliques,  ripuaires,  bourguignanneset 
risigothes,  cessèrent  peu  à  peo  d'être  en  usage 
ebez  les  François  ;  voici  comment. 

Les  fi«fs  étant  devenu^  héréditaires  et  les  ai^ 
rïère-fitf&s'étant  éteadns,  ils'inti'o4uis)t  beaucoup 
d'usages  auxquels  ces  -lois  n'étoient  plus  appli- 
cables. On  en  retint  bien  Tesprit,  qui  étoit  de 
régler  la,  plupart' des  allures  par  des  amendep  : 
mais'lef,  valeurs  ayant  sans  doute  changé,  -les 
amendes  changèreof  aussi  ;  et  l'on  voit  beaucoup 
de  ■  Chartres  ou  les  seigneurs  fixoient  les  amende^ 
qui  dévoient  être  payé* 
Ctfiux.  Ainsi  l'on  suivit  1' 
la  loi  m^me. 

D'ailleurs,  la  France  i 
ia0nlté  de  petites  selgn< 
pilotât  une  dépendance  f 
politique,  il  étoit  bien  d 
être  autorisée  :  en  efî'f 
feire  observer.  L'usage 

.>-M.  de  Ja  That|iBaui«Te  en 
nemplerl^  ofaap.  lait  i-k^i,  et  antre*. 
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eavoyAt^H  ojBciers  '  extraordisans  daiiS  W»p^ 

:  yiQceSf  qui  eussent  Tceil  sur  radminïstration-^e  la 
justice  et  sur  les  aflaires  ^wlitiqnes.  9  pS^t 
néme  par  les  Chartres  que,  lorsque  de  aouveaiTx 
fiefs  s^étaUàSsoient,  les  rois  se  privoient  du  dmtit 
de  les  y-  envoyer.  Ainsi ,  lorsque  tout  à  peu  pr^ 
{jMj  devai^  fief,  ces  officiers  no  purent  pli^  être 
employés  ;  il  n'y  eUt  plus  de  loi  commtee,  parcb 
que  personne  ne  pouvoit  faire  observer  la  loi 
commune. 
Les  lois  saliques,  boo^uignonnes  et  visigothes 

-  furent  donc  extrêmement  négUgéei  k  la  fin  de  la 
seconde  race;  et  au  commencement  de  la  troi- 
sième   on  n'en  entendit  presque  plus  parler.  . 

Sous  les  deux  premières  races,  on  assembla  sou- 
vent la  nation,  c'est-à-dire* les  seigntiurs  et  l£s 
•évèques  ;  i^n'étoit  point  encens  question  des  com- 
munes. On  chercha  dans  ces  assemblées  à  régl^ 
le  clergé ,  qui  étoit  un  corps  qui  se  formoit  pow 
ainsi  dire  sous  les  conquérants,  et  qui  établ^soit 
^es  prérogatives  :  les  lois  fiiites  dansces  assemblées 
sont  ce  que  nous  appelons  les  capitulaires.  Il  ar- 
riva quatre  choses.  Les  lois  des  fie&  s'établireat, 
et  une  grande  partie  des  biens  de  l'Église  fut  gou- 
vernée par  les  lois  des  fiefs;  les  ecclésiastiques  s« 
séparèrent  davantage,  et  négligèrent'  des  loisd* 

*  <  Qae*lei  ^équei ,  dit  Cb«rte»4e-ChaiiT«,  dan*  1»  oq^Jnliirc  de 
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réâaive.où  iU  n'avoient  pa&  été  le»seiiltTéfenna- 
teurs  ;  OQ  rcctMillit  '  les  canons  des  conciles  et  les 
décrétaks  des  papes ,  et  le  clergé  reçut  ces  lois 
cboime,  venant  d'une  source  plus  pure.  Depuis 
L'érection  des  grands  fiefs,  les  rois  n'enrent'plus-,  ' 
coatme  j'ai  dit,  des  envoyés  flans  les  provinces 
pour-ffùre  observer  des  lois  émanées  d*eux  ;  aliin, 
sous  la  trmsième  laoe,  on  n'entendit  plus  pe^«r 
de  capitulairas. 


CHAPITRE  X. 

Condmtatîon  du  mém«  sujet. 

.  On  ajouta  plusieurs  capitulaires  à  la  im  des 
Lombards,  aux  lois  saliques^  à  la  loi  des  Bavarois. 
On  en  a  cherdié  la  raison}  il  iaut  la  prendre  dans- 
la 'chose  même.  Les  capitulaires  étoient  de  plu- 
sieurs espèces;  les  uns  avoient  du  rapport  au  gou- 

>  l'an  844)  *^-  8>  (OUI  prétexta  qu^l*  ont  raatoritéde  faire  de*  ca- 
•  non»,  ne  t'oppoient  pa>  1  celle  cooatimiioii  ni  ne  la  négligeai.  ■  Il 
temble  qu'il  en  préToyoïl  déjà  la  chnie. 

■  On  ÎDiérs  dans  le  recueil  dei  canon*  na  oombre  infini  de  décr^ 
talM  dw  papei  ;  il  y  en  mût  trti  pen  dans  l'ancientie  ecdleciifa. 
Dei^»Ja>P«lil  en  mil  beanoonp  dam  &  licnne  :  maii  celle  d'Iiidore 
Mercitor  fut  remplie  de  vraiei  el  de  Tanuei  décrétales.  L'an- 
ctenoe  eollectioa  ftit  en  UHge  en  France  jtuqu'à  CharlemagneL  Ce 
pnnoe  reçut  de»  nwini  du  p«pe  Adrien  I"  la  colkcdoa  de  Dan)»- 
le-Peiit ,  et  la  fit  recevoir.  La  collection  d'Iiidora  Marcalor  parqt  en 
France  TCra  le  règne  de  Cbartenugne  ;  on  t'en  entAli  :  enedilB  Tint 
«C  (p^OBil^dle  le  anps  du  droit  eananipie. 
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v^rnethca*  politique ,  d'autres  aib  g 
.ioODomique^  la  pluput  au  gouvenmneM.Qcdé- 
siastique,  quelques  uns  au  gooTernement  cML 
Ceiu  de  cette  deraiàre  espèce  furent  «joiAéB^Jb 
loi  civile,  i^eit-à>dîre  aux  l<ria  persoliDeUe»  id» 
duqlM  nation  i  c'est  pour  cek  qu'il  ett  dit  daa» 
lu  âapitulifiras  qu'on  n*y  a  rien  stipulé*  ooatire  h 
loi, romaine.  £n  effet,  ceux  qui  r^udoient  la 
gouTemement  économique,  ecclésiastique,  ou  pt^ 
litique ,  n'avoieot  point  de  rapport  avec  cette  loi  ; 
et  ceux  qui  regardoient  le  gouvememeut  civil  n'en 
eurent  qu'aux  lois  des  peuplée  barbares,  que  l'on 
expliquoit,  corrigeoit,  augmentoit,  et  diminumt. 
Mais' ces  capilulaires,  ajoutés  aux  lois  personnelles, 
firent,  je  crois,  négliger  le  corps  mètne  des  capi* 
mIaiHs.  Dans  des  tenpR  d'ign6rance,  Tabr^ 
d'un  ouvrage  ^t  souvent  tomber  l'ouvrage  même. 

CHAPITRE  XI. 

autres  cause*  de  la  cbutf  de»  codM  des  !(»•  de*  Airbar», 
du  droit  romain,  et  de*  capitulairM. 

XiONque  les  nations  germaines  conquirent  l'ein- 
pire  romain,  elles  y  trouvèrent  l'usage  de  récri- 
ture ;  et,  à  l'imitation  des  Romaips,  elle»  rédigèrent 
leurs  usages  *  par  écrit,  et  en  6rent  des  codes.  Les 

'  ftfn  VM%4fKiMâ,  an.  M>. 

■  C«la  Ml  mai^oi  «xprcMétnenl  daiu  qualfne*  praUt^  ikmt 
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rîgMiftmilhrarcaix  qui  saivirrat  celui  de  CSutr)^ 
tnagi^e,  les  invanons  des  Normands,  les  guerres. 
iâtestmA,  replongèrent  les  nations  victorieusea 
dans  les'ténèbres  dont  elles  étoient  sorties  :  on  ne 
Sut  plus  lire  ni  écrire.  Cela  fit  oublier,  en  France 
et  ek  Aliéna gne,  les  lois  barbares  écrites,  le  droit  . 
romaSaî  et  les  c^itnlaires.  L'iteage  de  l'écriture  s* 
conserva  mieux  en  Italie,  où  régnoient  les  papes 
et  les  empereurs  grecs,  et  an  il  y  avoit  des  vijlet 
florysantes,  et  presque  le  seul  commerce  qui  se 
fit  pour  lors.  Ce  voisinage  de  Htatie  fit  que  le 
droit  romain  se  conserva  'mtenx  dans  les  contrées 
de  la  Gaule  autrefois  soumises  aux  Godu  et  aux 
Bourguignons,  d'autant  plus  que  ce  droit  y  étoit 
une  loi  territoriale  et  une  espèce  de  prîvil^^.  Il  j 
a  apparence  que  c'est  l'ignorance  de  l'écriture  qui 
fit  tomber  en  Espagne  les  lois  -wisigothes*,  et,  par 
la  diute  de  tant  de  lois,  il  se  forma  partout  des 
coutumes. 

ïjes  lois  personnelles  tombèrent.  Les  composi- 
tions, et  ce  que  l'on  appelait  freda  ',  se  réglèrent 
plus  par  la  coutume  que  par  le  texte  de  ces  lois. 
Ainsi,  comme  dans  l'établissement  de  la  monaf-; 
chie  on  avoit  passé  des  usages  des  Germains  à  des 

codei.  On  voit  même,  dam  In  lofa  des  Saxon*  et  de*  Friioni,  de* 
dUposirioDi  dilTîrcnlei  selon  les  diven  disiricli.  Oa  ajouta  1  cVi 
muigM  quelque!  dispoiition*  piniculièrei  que  lei  drcraiMaiicn  cxi- 
gèreol.;  kUm  forent  lei  lois  dores  contn  Id  Snont.v 
'■  Ten  poilerai  aineors. 
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lois  écrites,' uQ  revint,  quelques  sièdes  apràs,  des 
lois  écrites  à  des  usages  non  écrits. 


CHAPITRE  XII. 

De*  coutuiDM  locales  :  révolution  des  lois  des  peuples  bar- 
bare* et  du  droit  romain. 

Od  voit  par  plusieurs  monuments  qu'il  y  avoit 
(ïéja  des  coutumes  locales  dans  la  première  et  la 
seconde  race,  On  y  parle  de  la  coutume  du  lâu  *, 
de /'ujt^c  a»c«/i  *,  de  la  çoa/ume',  des /oû^,  et  de» 
coutumes.  Des  auteurs  ont  cru  que  ce  qu'-on  nom- 
moit  des  coutumes  étoient  les  lois  des  peuples 
barbares,  et  que  ce  que  l'on  appeloit  la  loi  étoit  le 
droit'  romain.  Je  prouve  que  cela.ne  peut  être.  Le 
rpi  Pépin  ^  ordonna  que  partout  «jù  il  n'y  aiuroit 
point  de  loi  on  suivroit  la  coutume,  mais  que  la 
coutume  ne  serait  pas  préférée  à  la  loi.  Or,  dire 
que  le  droit  romain  eût  la  préférence  sur  les  codes 
des  lois  des  Barbares,  c'est  renverser  tous  les  mo- 
numents anciens,  et  surtout  ces  codes  des  lois  des 
Barbares  qui  disent  perpétuellement  le  contraire. 

Bien  loin  que  les  lois  des  peuples  barbares 

.■  PrÉt'acc  de>  Tormiilc*  de  Motculfe. 
'^Loi  d«iLomliard*,liv.  ii,lit.  i.Tiit,S.3. 
J**irf.,t«.xi.i.S.6. 
4ViedeSaiv.Uger. 
*LaidHLoinI)«rd«,UT.  n,tit.iLF,^6. 
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fussentr(»s  coutumes,  ce  furent  ces  lois  mêmes 
qui,  comme  lois  personnf>Iles,  les  introduisirent. 
I^  loi  sâliqtK,  par  exemple,  étoit  une  loi  person- 
ifè)le  ;  mais,  dans  des    lieux   généralement  on 
presque  généralement  habités  par  des  Francs 
salians ,  la  loi  salique ,  toute  personnelle  qu'elle 
étoit ,  devenoit,  par  rapport  à  ces  Francs  saliens, 
une  loi  territoriale,  et  elle  n'étoi 
pour  les  Francs  qui  habitoient  ai 
nn  lieu  où  la  loi  salique  étcHt  ti 
arrivé  que  plusieurs  Bourguigoo 
Romains  même,  eussent  eu  sou^ 
elles  auroient  été  décidées  par  les  l^is  de  ces 
peuples  ;  et  un  grand  nombre  de  jugements  con- 
formes à  quelques  unes  de  ces  lois  auroit  dû'  in- 
troduire dans  ït  fiays  de  nouveaux  usages.  Et  cda 
explique  bien  la  constitution  de  Pépin.  Il  étoit  na- 
turel que  ces  usages  pussent  affecter  les  Francs 
mènes  du  lîeu  dans  les  cas  qui  n*étoient  point 
décidés  par  la  toi  salique  ;  mais  il  ne  l'étoit  pas 
qu'ils  pussent  prévaloir  sur  la  loi  salique. 

Ainsi  il  y  avoit  dans  chaque  lieu  une  loi  domi- 
nante, et  des  usages  reçus  qui  servoient  de  supplé- 
Mjuofent 

isentMe 
,territo- 
si,  dans 
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un  lieu  où  la  loi  salique  étoit  territerMdl**  m»  Bour- 
guigncm  étoit  jugé  par  la  loi desBourguigacvu,  et 
que  le  cas  ne  se  trouvât  pas  dans  le  ttfxt^de  eette 
bai,  il  ne  faut  pas  douter  que  l'on  ne  jugeât  sAi- 
vant  la  eoutume  du  lieu. 

Du  temps  du  roi  F^n,  les  coutumes  qui  s*é- 
toient  formées  avoient  moiiia  de  force  que  les  loii  : 
mais  bienlât  les  coutumes  détruisirent  les  lois  :  «t , 
comme  les  nouveaux  r<èglament880DttioiT|ojars  des 
remèdes  qui  iaditinent  un  mal  présent,  on  peut 
croire  que  du  temps  4b  Pepio'  on  commençoit  déjà 
à  préférer  lea  coutumes  auxiois. 

Ce  que  j'ai  dit  ex^ique  comment  le  droit  ro- 
main canmença  dès  les  premiers  temps  i  devenir 
une  loi  territoriale,  comme  on  le  voit  dans  l'édit 
de  Pistes,  et  comment  la  loi  ^otbe  ue  taisap  pal 
d'y  être  encore  en  usage,  comme  îl  parolt  par  le 
synode  de  Troyes  '  dont  j*ai  parié.  La  loi  nmMùn« 
^it  devenue  la  loi  personnelle  générale,  et  la  1<h 
gothe  la  loi  personnalle  particulière  ;  et  par  consé* 
queot  la  loi  romaine  étoit  la  loi  territoriale.  Mais 
comment  l'ignonuice  fit -elle  tomber  partout  les 
lois  personaelles  des  peuples  barbares ,  tandis  que 
le  droit  romain  subsista,  comme  loi  territoriale, 
dans  les  provinces  visigothes  et  bourguignones  ? 
Je^pnodaqUe  la  loi  romaine  même  eut  à  peu  près 
le  sort  i]^  Uitgifi  lois  personnelles  ;  sans  cela  nous 

•  fsjm  ci-dcffeai  W  eiitp.  t. 
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«ttriAM  flilOOFC  le  code  théodoùesi'âuu  les  pM^ 
Tinoea  où  la  loi  romame  étoit  loi  territoriale,  tm 
iiau  quft  nous  y  avons  les  kûs  de  Juatiaieii.  Il  ^ 
rtBta  pvwqwe  à  ces  provinces  que  le  nom  de  pajrs 
de  droit  romain  ou  de  droit  écrit,  que  cet  amottr 
que  lea  peuples  ont  povu*  leur  loi,  surtout  quaiH} 
Us  la  regardent  oommetui  privilège,  etquslqi|^ 
dispositions  du  droit  romain  r 
dans  la  m^oire  des  honmes.  I 
pear  produire  «et  e£fot  que,  qua 
d«  iustinien  parut ,  elle  fut  raf 
vinces  du  domaine  des  Goth»  et  < 
oomme  loi  écrite;au  lieu  que,  dusranôvn  domaine 
.des  Francs,  elle  ne  le  fut  que  comme  raiwn  écritâ 


CHAPITR-E  Xin. 

XHOfraoce  de  la  )oi  aatiqa*.  ou  dn  Tntt9>  uUaM  i1'm*o  mW* 
det  Francs  ripHaireu  et  des  autres  peuples  barbares. 

La  loi  salique  n'adoiettoit  point  fusage  db 
preuves  négatives;  c'eat-b^Ure  que,  par  la  loi  m- 
ïique,  celui  qui  foiaoit  une  deBomnde  ou  uneaceiH 
sation  devoit  la  prouver,  et  qu'il  ne  ■ufBsoitpatf  à 
l'accusé  de  la  nier  ;  ce  qui  est  conforme  aux  k^xle 
presique  toutes  les  nations  du  moude. 

La  loi  des  Francs  ripuaires  avoittoot  im-Kutre  • 

■Cela  M  lipporteice  que  difTadte,i}9rf^iM*iM%lelapnnain* 
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e^it}  eUe  se  omteotoitdes  ftreaves  Mtgttives; 
et  celui  contre  qui  on  fermoit  une  deot^nde  ou 
i^e  accusation  pouvoit,  dans  la  plupart  des  cas, 
s»  jvMifier,  en  jurant  avec  certain  nombre  de  té- 
jf^iatqa'il  n'avoit  point  £iit  ce  qu'on  li»  impu- 
tpit.  Le  nombre'  des  témoins  qui  devaient  jurer 
«ugQientoit  selon  rimportance  de  la  chose  ;  il  alloit 
quelquefois  *  à  soixante-douze.  Les  lois  des  Alle- 
mands,  des  Bavarois,  das  Thuiingiens,  celles  des 
Frisqns,  des  Saxons,  des  Lombards  et  des  Bour- 
guignons, furent  ihiUastm  le  même  pbm  que  celles 
des  Bipuaires.  v.- 

J'ai  dit  que  la  loi  saliqne  n'admettoit  point  les 
preuves  négatives.  11  y  avoit  pourtant  un  ^  cas  où 
elle  les  admettoit;  mais,  dans  ce  cas,  elle  ne  les 
a^ettoit  point  seules  et  sans  le  concours  des 
jH-euves  positives.  Le' demandeur  faiSioit^  ouïr  ses 
témoins  poarétablii''sa  demande;  le  défeilâeur 
fiiisoit  ouïr  les  siens  pour  ie  justifia  ;  et  le  ju^ 
i^rcholt  la  vérité  dans  les  uns  et  dans  les  autres  ^ 
témoignages.  Cette  pratique  étoit  bien  différente 
âk  eelle  des  lois  ripnaires  et  des  autres  lois  bar- 

'  liaîd«»Ripaaii««,tit.  vi,  Tfi,Tiii|etautni. 
>  ttU.,  tit.  XI,  ut,  et  XTii. 

' CvHt  oelui  où DD  aittraitioii,^eat-4.dîreiiB  vtMif  du nd, on ^ 
oB(^]i««oiMU)eplaigmide.6«achiM,ét(NUceiité^^of.ltiit.»i«i 

àa  Fmctm  legii  n^ca. 

*  Ccôune  il  ■«  jlr«li^  bumb  ■nJaard'bMi  oo  hn^nxm. 
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bares,  où  un  aecasé  se  juAififàt  en  jurant  qu'il 
o'étoitpoint  coapaMe,et  en  fiûsaDt  jurer  ses-pa- 
revts qu'il  avoit  dit  la  vérité.  Ces  knsne  pouvoieflt 
cqnVenlr.qu'à  un  peuple  qui  avoit  de  la  àmf^téité 
Qt  une  certaine  candeur  naturelle.  Il  fallut  même 
que  les  l^i^teurs  en  prérinssânit  l'abus ,  comme 
on  le  va  voir  tout-à-Vhéul«. 


CHAPITRE  Xiy. 

Antre  diflërence. 

La  loi  salique  ne  permettoit  point  la  preuve  par 
le  combat  singulier  ;  la  loi  des  Ripuaîres  *  et 
presque  *  toutes  celles  des  peuples  barbares  la 
recevoient.  U  me  paroit  que  la  loi  du  combj(t 
étoit  une  suite  naturelle  ^  et  le  remède  de  la  loi  qui 
établissoit  les  preuves  négatives.  Quand  on  Ëiisoit 
une  demaude  et  qu'on  voyoit  qu'elle  alloit  être 
injustement  éludée  par  un  serment ,  que  restoit-il 
à  un  guerrier  '  qui  se  voyoit  sur.  le  ppint  d'être 
confondu ,  qu'à  demander,  raison  du  tort  qu'on 
lui  faisoit  et  de  l'offre  même  du  parjure?  La  i#i 
salique,  qui  n'admettoit  point  l'usage  des  préuTes 

>Tii.xzxit;iit.i.Tii,S-ittit.ux,S.4.  -'  ' 

■     >F(ij-M,  t  lapBge«nT«iiu,1aaoiei. . 

^  Cet  ««prit  paroltbieoduuU loi  dMlUpaaiita,  tiLiix,  ^4><t 
tit.  UTii ,  S- S  ;  et  la  cajHinUûra  da  L<niii-l*iHbuiiMire,  sjoué  à  la 
loi  de*  Bipiiaîrai  de  l'antoS,  art.  ai. 
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pégatÏTes,  n*iT(rit  pas  besoin  de  le  prenre  par  le 
oorabat,  et  ne  la  recevok  pat}  nais  la  loi  de>  Rî- 
puaires  '  et  celle  des  autres  peuples  ^  barbares  qui 
admettoient  l'u^e  des  preuves  Dë^tireH  fursnt 
forcées  d'établir  la  preuve  par  le  combat. 

Je  prie  qu'on  Fiae  les  deux  fiuMuses  '  dispan- 
tions  de  Gondebaud ,  rot  de  Bourgc^e ,  sur  cette 
matière  ;  on  verra  qu'elles  sont  tirées  de  la  nature 
de  la  diose.  Il  felloiti)  selon  le  langage  des  lois  des 
Barbares ,  Ater  le  serment  des  mains  d'un  faomsK 
qui  en  vouloit  abwer. 

Chez  les  Lombards,  la  loi  de  Botharis  admit 
des  cas  où  elle  \ouloit  que  celui  qui  s'éCoit  dé- . 
fendu  par  un  serment  ne  pAt  plus  être  fatigué  par 
un  combat.  Cet  usage  s'étendit  <  :  nous  verrtns 
4hns  la  suite  quels.iBBux  il  en  résulta,  et  comment 
il  Êillut  revenir  à  l'ancienne  pratique. 

■  rejn*  MtM  1m. 

*L»  loi  de»  Ffitoiu,ilM  Lorobwd*,  de*  BaTtroù,  dn  Saicai, 
de*  Thuringieiu,  H  de»  Baargfiigaaia. 

>  Dm»  1«  loi  da»  Baiagiii|itoBi ,  ttc  Tin»  J.  I  «  *f  m  la»  alEiint 
crininclki  ;  et  le  tit.  )u.t,  qoi  porte  encoie  toi  ht  affiûrM  ci*  île*. 
^ifftt  antM  la  l<û  de*  Thoringieni,  lit  I,  $.  3t  ;  tit  tii  ,  $.  6 ,  et 
A  Tin;  et  la  Mde»  AMeroaadt.th.  umixi  la  Uid*»BaTa*oi«> 
iil|Tni,^ap.  11,^6,  M  chap.  ia,%  ijet  dt  n,  cLapt  if,^ii 
Ukiîde»FriMn«,tttii,S.3;ct  lit.  xit,  $.  4 >  1« loi  dei  Lombard», 
Ut.  i,tit»uii,S'3;ei  litix^T,^  netUy.  n,  liL  x»Tt$.a. 

*  Fèr*M  4Miprè*  le  chap,  xnu  r  1 1*  fin.    , 
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CHAPITRE  XV. 

RéflesioD. 

Jfe  ne  dis  pas  que,  dans  les  ohangementt  qui 
lorent  faits  su  code  des  lois  des  Barbares,  dans  les 
VlisposkioDs  qui  y  furent  ajoutées ,  et  dans  le  cor|»s 
des.  cafntulaires,  on  ne  puisse  trouvée  quelque 
texte  où,  dans  le  fait,  la  preuve  du  combat  ne  sent 
pas  ime  suite  de  la  preuve  uégative.  Des  circon- 
stances particulières  ont  pu ,  dans  le  cour»  de  plu- 
sieurs siècles,  Ëiire  établir  de  certaines  lois  parti- 
cidières.  Je  parte  de  l'esprit  général  des-  loifi  des 
Germains,  de  leur' nature,  «t  de.lenr'originejjfe 
parle  des  asciais  usa^  de  ces  peuples,  indiqués 
ou  établis  par  ces  lois  :  et  il  n'est  ici  qtnstion  qitc 
de  cela. 


CHAPITRE  XVI. 

De  la  preuve  par  l'eau  bonillaiile ,  étabKe  par  la  loi  salique. 

La  loi  saliqua'  admettoit  l'usage'de  la  pre^yç 
par  l'eau  bouillante  ;  et  comme  cette  épreUvf  . 
étoit  fort  cruelle ,  la  loi  '  preuoit  uq'  têqifiérf- 
ment  pour  en  adoucir  la'  rigueur.  Elle  perputloit 

■  Et  ^dqae»  uure*  laîi  de*  Barhare*  anui. 
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à  celai  qui  avoit  été  ajourné  pour  venir  ùàre  b 
preuve  par  l'eau  bouillante  de  racheter  sa  main» 
du  consentement  de  sa  partie.  L'accusateur, 
lùoyennant  une  certaine  somme  que  la  loi  fixoît, 
pouvoit  se  contenter  du  serment  de  quelques  té- 
moins, qui  déclaroient  que  l'accusé  n'avoit  pas 
commis  le  crime  :  et  c'étoit  un  cas  particnlier  de 
la  loi  salique ,  dans  lequel  elle  admettint  la  preuve 
native. 

Cette  preuve  était  une  chose  de  conventioa, 
'  que  la  loi  sauffroit,  mais  qu'elle  n'ordonnoit  pas. 
La  Icù  donnoit  un  certain  dédommagement  à  l'ao 
cusateur  qui  vouloit  permettre  que  l'accusé  se  dé- 
fendît par*une  preuve  négative  :  il  étoit  libre  à 
l'accusateur  de  s'en  rapponer  au  serment  de  Tao- 
oué,  comme  il  lui  éloit  libre  de  remettre  le  tort 
«u  l'injure.  , 

La  loi'  donnoit  un  tempérament,  pour  qu^a- 
vant  le  jugement  les  partiel,  l'une  dans  la  crainte 
d'une  épreuve  terrible,  l'autie  à  la  vue  d'un  petit 
dédommagement  présent,  terminassent  leurs  dif- 
férends, et  finissent  leurs  haines.  On  sent  bien 
que  cette  preuve  négative  une  fois  consommée, 
il  n'eq  felloit  plus  d'autre,  et  qu'ainsi  ta  pVatique 
dû'  combat  ne  pouvoit  être  une  suite  de  cette  dis* 
poùtion  particulière  de  la  loi  salique. 
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CHAPITRE  XVn. 

Hani^  de  penser  de  nos  pères.  . 

On  sera  étonné  de  voir  que  dos  pères  fi&senC 
ainsi  dépendre  l'honneur,  la  fortune  et  la  vie  des 
citoyens ,  de  choses  qui  étoient  moins  du  ressort 
de  la  raison  que  du  hasaM;  qu'ils  employassent 
sans  cesse  des  preuves  qui  ne  prouvoient  point, 
et  qui  n'étoient  liées  ni  avec  Tinnocence,  ni  avec 
le  crime. 

Lies  Germains,  qui  n'avoient  jamais  été  subju- 
gués', jouissotent  d'une  indépendance  extrême. 
Les  familles  se  faisoient  la  guerre  pour  des 
meurtres ,  des  vols ,  des  injures  *.  On  modifia  cette 
coutume  en  mettant  ces  guerres  sous  des  règles; 
elles  se  firent  par  ordre  et  sous  les  yeux  du  ma- 
gistrat ^  ;  ce  qui  étoit  préféraMe  à  une  Kcence  gé- 
nérale de  se  nuire. 

Comme  aujourd'hui  les  Turcs ,  dans  leurs 
guerres  civiles,  regardent  la  première  victoire 
comme  un  jugement  de  Dieu  qui  décide  ;  ainsi 
les  peuples  germains,  dans  leurs  af&ires  particn- 

'  Cela  jinraît  par  ce  ^e  dit  Tacite  :  Omnibiu  idtm  hat/jlm. 

•  Velleim  Patercoliu ,  Ut.  ti  ,  chap.  citiii  ,  dit  que  le*  Geraaia* 
décidoieni  lomei  le*  affhiret  par  le  combat 

1  yojrii  ht  codea  det  lois  des  Barbare*  ;  Et ,  poar  1m  tem^  pin* 
modernei ,  BeanmaDoir,  inr  la  contmiie  de  BeaavoÎHi. 
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Hères ,  prenoieht  Tévénemeot  du  coEobat  pour  un 
arrêt  de  la'  ProvideDce ,  toujours  atteotire  k  punir 
le  crimiDel  ou  l'usurpateur. 

•Tadle  dit  que,  chez  les  Germains,  lorsqu'une 
nation  vouloît  entrer  en  guerre  avec  une  autre, 
elle  oherchoit  à  Caire  quelque  prisonnier  qui  pût 
combattre  avec  un  des  siens ,  et  qu'on  jugaott  par 
l'événement  de  ce  combat  du  succè»  de  la  guerre. 
Dts  peuples  qui  croyoient  qne  le  combat  singu-' 
lier  règ^er«itl«s  aftaîrespubliques,pouvoientbien 
penser  qu'il  pourrait  encore  régler  les  différends 
des  particuliers. 

Gondebaud  '^  roi  de  Bourgogne,  iiit  de  tous  ies 
rois  celui  qui  autorisa  le  plus  l'usage  du  combat. 
Ce  prince  rend  raison  de  sa  loi  dans  sa  loi  même  : 
a.Cest,  di^il,  afin  que  nos  si^ets.ne  fassent  plus 
a  de  serment  sur  des  &its  c^scurs,  et  ne  se  par- 
a  jurent  ptânt  sur  des  &its  certains.  »  Ainsi,  tan- 
dis que  les  ecclésiastiques  '  déclaroient  impie  la 
loi  qui  permettoit  le  combat,  ta  loi  des  Bourgui- 
gnons regardoit  comme  sacrilège  celle  qtii  éta- 
blissoit  le  serment. 

Xa  preufe  par  le  combat  singulier  avoit  quelque 
raisoA.  fondée  sur  l'expérience.  Dans  une  nation 
uriiquemtnt  guerrière ,  la  poltronnerie  suppose 
d'autres  vices  ;  elle  prouve  qu'on  a  résisté  à  I*édu- 

'  lA  loi  <lt*  BoufguigDOQ*,  chap.  xlt. 
■  ^oji»  ItM  0£«mj  d'Jgolmrd, 
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cation  gu'w  a  reçuç  j  et  j]q«  VoD  |t'9  pu  été  8«d- 
siUc  à  l'honneur,  ni  conduit  par  Un  princâpec  qui 
ont  gouvetné  les  autre»  bommea  )  elle  Êùt  voir 
^  qu'on  oé  craint  point  leur  m^ns  »  «t  qu'on  ao  fait 
poÎDt  de  cas  de  leur  estiiiie  :  pour  peu  qu'on  soit 
bien  né,  on  n')^  manquera  pas  ordinairement  de 
l'adresse  qui  doit  s'allier  avec  la  force ,  ni  de  la  force 
qui  doit  concourir  avec  Iq  coureget  parce  que, 
faisant  cas  de  l'honneur,  on  se  sera  toute  sa  vie 
éxepoé  à  des  choses  sans  lesquelles  on  ne  peut  l'ob- 
twir.  De  plus,  dans  une  natioo  guerrière,  où  la 
force,  le  courage  et  la  prouesse,  sontea  benoeur, 
les  crimes  Téritablemeut  odieux  sont  ceux  qui 
naissent  de  1»  fourberie,  de  ta  fîoease  et  de  la 
ruse,  c'est-Â-dire  de  la  poltroquerie. 

Quant  à  la  preuve  par  le  feu,  après  que  l'accusé 
avoit  mis  la  main  sur  un  iisr  chaud  ou  dws  l'eaU 
bouillante,  on  enveloppoit  la  main  dans  ub  sac 
que  l'on  cacbetoi^  :  si  trois  jours  après  il  ne  pa- 
roissoit  pas  de  varque  de  brûlure,  on  étoit  dé- 
claré innocent.  Qui  ue  voit  que,  chez  un  peuple 
exercé  à  manier  des  armes,  la  peaK  rude  «t  cal- 
leuse ne  devoit  pas  recevoir  asses  l'imprewpn  du 
fer  chaud  ou  de  l'eau  bouillante,  pour  qu'il  y  pa- 
rût trois  jours  après?  £t  s'il  y  paroissoiti  c'éfoit 
une  marque  que  celui  qui  faisoit  l'épreuve  étoit  un 
efféminé.  Nos  paysans,  avec  leurs  mains  caUeuses, 
manient  le  fer  chaud  comme  ils  veulent.  Et, quant 
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aux  femmes,  les  «laias  àfi  celles  qui  tmvittlDienc 
pouvoient  résister  au  fer  chaud.  Les  dames  ne  maa- 
quoieut  point  de  dmmpiaDs  pour  les  défendre"  ; 
et^  dans  une  nation  où  il  n'y  avpît  point  de  luze« 
il  n'y  avoit  guère  d'état  moyen. 

Par  )a  loi  des  Thuringiens  ■  une  femme  accusée 
d'adultère  n'étoit  condamnée  à  l'épreuve  par  Teau 
bouillante  que  lorsqu'il  ne  se  préseotoit  point  de 
cbampitHi  pour  elle  ;  et  la  loi  ^  des  Kipuaires  n'ad- 
met cette  épreuve  que  lorsqu'on  ne  trouve  pas  de 
témoins  pour  se  justifier.  Mais  une  femme  qu'aucun 
de  ses  par«its  ne  wuloit  défendre,  un  homme  qui 
ne  pouvoit  alléguer  aucun  témoignage  de  sa  pro- 
bité ,  étoient  par  cela  même  déjà  convaincus. 

Je  dis  doDcque,  dans  les (^rconstances  des  temps 
où  la  preuve  par  le  combat  et  la  preuve  par  le  fer 
chaud  et  l'eau  bouillante  furent  en  usage,  il  y  eut 
un  tel  accord  de  ces  lois  avec  les  moeurs,  que  ces 
lois  produisirent  moins  d'injustices  qu'elles  ne 
furent  injustes;  que  les  effets  furent  jJus  inno- 
cents que  les  causes  ;  qu'elles  choquèrent  plus 
l'équité  qu'elles  n'en  violèrent  les  droits;  qu'elles 
forent  plus  déraisonnables  que  tyranniques. 

'  faytzSetumanoiTfCoutunia  de  Beiuivmiii,  cbip.  lxi;  vejvt  auMi 
la  loi  de»  Anglfli ,  cbap.  xtr,  oh  la  preuve  par  l'eau  boniliaote  n'eu 
que  «tliaidiaira. 
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CHAPITRE  xyni. 

Comneot  la  pTMve  par  le  conlut  s'étendit.  '\ 

On  pourroit  conclure  de  la  lettre  d'Àgobard^^ 
Lonis-le-Débonnaire,  que  la  preuve  par  le  com- 
bat n'étoit  point  en  usage  chez  les  Francs ,  pui»; 
qu'après  avoir  remontré  à  ce  prince  les  abus  de  la 
Iqi  de  Gondebaud,  il'  demande  qu'on  juge  en 
Bourgogne  les  affaires  par  la  loi  des  Francs.  Mais 
comme  on  sait  d'ailleurs  que ,  dans  ce  temps-là ,  le 
combat  judiciaire  étoit  en  usage  en  France,  on  a  ' 
été  dans  l'embarras.  Cela  s'explique  par  ce  que 
fai  dit  :  la  loi  des  Francs  saliens  n'adoiettoit  point, 
cette  preuve,  et  celle  des  Francs  ripuaires  '  lab 
reccvoit.  ■     ■        _         . 

Mais,  malgré  les  clatnears  des  ecclésiastiques, . 
l'usagé  du  combat  judiciaire  s'étendit  tous  les  . 
jours  en  France,  et  je  vais  prouver  tout  à  l'beure 
que  ce  furent  eux-mêmes  qui  y  donnèrent  lieu 
en  grande  partie. 

C'est  la  loi  des  Lombards  qui  nous  fournit  cette 
preuve.  «Il  s'étoit  introduit  dqiuis  long-temps' 
«^ime  détestable  coutume  (est-il  dftdansle{>.r£int7 
«  bide  de  la  constitution  d'Othon  ÏT)',  c'est  gnesî 


'Siplacertldomliioti 

osiro  ut  eot  Utmtemt  id  legs 

mPnT>M*][l(. 

'  P^ojti  celle  loi,  ût.  1 

L«.S4;«u..LXTn,S5.. 

Vl^idfsi^wbv*. 

.tiv.  H>;^.  ».  chip,  xnn-n. 

V  ^  '    '■  ■   " 
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«  la  chartre  de  quelque  héritage  étoit  attaquée  de 
a  faux,  celui  qui  la  présentoit  faisoit  sennent^sllr 
«  les  évangiles  qu'elle  étoit  vraie;  et,  sans  aocàn 
'*  jugement  préalable,  il  se  reridoit  propriétaire,  de 
«l'héritage  :  ainsi  les  parjures  étoient  sûrs  d'as- 
«  quérir,  v  lorsque  l'empereur  Othon  I  se  fit  cou^ 
ronner  à  Rome  ',  le  pape  Jean  XII  tenant  un  con- 
cile, tous  les. seigneurs*  d'ItaUe  s'écrièr^it  qu'il 
falloitque  l'empereur  fît  une  loi  pour  corriger  cet 
indigne  abus.  Le  pape  et  l'empereur  jugèrent  qu'il 
ialloit  renvoyer  l'afFaire  au  concile  qtû  devoit  se 
tenir  peu  de  tempt  après  à  Bavenne  ^.  Là  les  sei- 
.gneurs  firent  les  mêmes  demandes  et  redoublèrent 
leurs  cris;  mais,  sous  prétexte  de  l'absence  de 
_;quelques  personnes,  on  renvoya  encore  une  fois 
•pelte  affaire.  Lorsque  Othon  n,  et  Conrad*,  roi  de 
'Bourgogne,  arrivèrent  enltalie,  ils  eurent  à  Vé- 
.  rone^  un  colloque^  ai 
sur  jeurs  instances  réi 


>  *  Ab  Ilalis  proceribuf  eif 
mitaia  lege ,  faoinu*  indignum 
tit.  LT,  chap.  xxlT. 

)ll  fbttenueii1*H967,ea| 
j>eienr  CKfapii  L 
'4 Oncle  d'OtkonlI.fiUdt 
,    triuujA'ane. 
•i  L'an  988. 

£  Cùin  j^  libcab  omAÎIiiu 
Lbnhfi*^^  9i-  n,  tii.  tv,ib> 
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sentement  de  tous,  fit  une  toi  qui  portoitque^ 
'  quand  il  y  auroit  quelque  contestation  sur  d(B 
héritages ,  et  qu'une  des  parties  voudrait  se 
servir  d'une  chartre,  et  que  l'autre  soutiendront 
(|p'elle  étoit  fausse,  l'afiaire'  se  déàderoit  par  le 
combat  ;  que  la  même  règle  s'observeroit  lorsqu'il 
^agjroit  de  matière  de  fief;  que  les  églises  seroient 
8«}ette>  à  la  même  loi,  et  qu'elles  «ombattroient 
ptr'.leurs  champions.  On  voit  que  la  ndblesse  de- 
manda la  preuve  par  le  combat  à  cause  de  l'incon- 
vénient de  la  preuve  introduite  dans  leftéglises) 
que,  malgré  les  cris  de  cette  nobjesse,  malgré" 
l'abus  qui  crioit  lui-même,, «t  malgré  l'autorité 
d'Othon,  qui  arriva  ep  Italie  pour  parier  et  agir 
en  maître,  le  d^l^é  tùitfernie  dans  deux  conciles; 
que  le  concours  de  la  n(J}le»e  ef  des  princes  ayai\t* 
forcé  les  ecclésiastiques  k  céder,  l'usage  du  cov» 
bat  judiciaire  dut  être  regardé  comme  un  privi- 
lège de  la  noMesse,  comme  un  rempart  contre 
l'injustice,  et  une  assurance  de  sa  propriété;  et  - 
que,  dès  ce  moment,  cette  pratiqije  dut  s'étendre. 
Et  cela  se  fit  dans  un  temps  où  les  empereur» 
étoient  grands  et  les  papes  petite,  dans  sa  temps 
où  les  Othons  vinrent  rétablir  en  Italie  Ja- dignité 
de  I  empire.  ^  _^ 

Je  ferai  une  réflexion  qui  confiriaera  ce  q%e 
j|ai  dit  ci-dessus,  que  l'établissement  des  preuv^ 
négativei  eotiïyioitsg^èsluf  làjnrispiiu^ei)f:c<lu 
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eombat-.  L'abus  dont  on  se  plaignoit  devant  les' 
pthoDs  étoit  qu^un  homme  à  qui  on  objectoitque  ' 
sa  chartre  étoit  fausse  se-défeodoit  par  une  pn^uve 
négative,  en  déclarant  sur  les  évangiles  qu'elle  ne 
1'étoit,pas.  Que  fit-on  pour  corriger  l'abus  d'une 
loi  qui  avoit  été  tronquée  ?  on  rétablit  l'usage  du 
combat. 

Je  me  suis  «pressé  de  parler  de  la  constitutvon 
d'Othon  II,  a£n  de  donner  une  idée  claire  des  d^ 
ipélés  de  ces  temps-là  entre  le  clergé  et  les  laïques. 
II  y  avoit  eu  auparavant  une  constitution'  de 
'  IiOtbaire  I ,  qui ,  sur  les  mêmes  plaintes  et  les 
mêmes  démêlés,  vigilant  assurer  la  propriété  des 
biens,  avoit  ordonné  que  le  notaire  jureroit  que 
sa  chartre  u'étoit  pas  &uss«;  et  que,  s'il  étoit 
nnort,  on  feroit  jurer  les  témoins  qui  l'avoient 
^s^née  :  mais  le  mal  restoît  toujours*  il  folloit  en 
venir  au  remède  dont  je  viens  de  parler. 

Je  trouve  qu'avantoe  temps-là,  dans  des  assem- 
•  blées  générales  tenues  par  Charlemagne ,  la  nation 
lui  représenta  que,  dans  l'état  des  choses,  il  étoit 
•très  difficile  que  l'accusateur  ou  l'accusé  ne  SË  par- 
jurasse^, et  qu'il  valoit  mieux  rétablir  le  combat 
judiciaire^.;  ce  qu'il  fit. 

_■_  ^  Dini  U  loi  dei  LoDibardi ,  liv.  il ,  tit.  lt,  g   33.  Daiu  Ttxetn- 
I^wiT  ioat  fyn  $tn  i  M.  Hnntori,  eU«  eit  atlribuée  ii  l'emiicrMir 
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L'usage  du  combat  judiciaire  s'él^idit  chez  les  ' 
Bourguignons,  et  celui  du  serment  y  £ut  borné. . 
Théodoric,  roi  d'Italie,  abolit  le  combat  singulier 
chez  les  Ostrogoths  '  :  les  lois  de  Chaindasttînde  . 
e%  de  Recessuinde  semblent  en  avoir  voulu  6ter  • 
jfisqu'à  l'idée.  Mais  ces  lois  &re«it  si  peu  reçues 
dans  la  Narbonuaise,  que  le  combat  y  étoît  re*  " 
gardé  co  3ths  ■. 

Les  L  [tvlie  après  là 

de.3lruct:  &recs,yrap-, 

portèrer  jrs  premièrès' 

lois  le  I  le^,  Louis-le- 

Débonnaire,  les  Othons,  firent  diverses  constitil- 
tioDs  générales,  qu'on  trouve  insérées  dans  les 
lois  des  Lombards,  et  ajoutées  aux  lois  satiques,  ' 
qui  étendirent 'le  duel,  d'abord  daos  les  afïaires- 
critninelles,  et  ensuite  dans  les' civiles.  On  nesây 
vôjt  commeiU  foire.  La  preuve  négative  parle  ser- 
inent avoit  des  inconvénients;  celle  parle  combat 
en  avoit  aussi  :  on  changeoit' suivant  qu'on  étoit 
plus  frappé  des  uns  ou  des  autres. 

<  Fofu Cauiodar«,lLT. III, lett.  i3  eri4- 

■InpaUtio  qnoqueSffw,  cames  Bareii>on«iù(,ean>iinpeteretIt 
aqDodaiDTOcato  Sunila,  et  mfideliUlU  d^tlMeliir,  cma  eodem^-' 
candum  legem  propriam,  ulpoli  quia  ulerqnc  Gotlwt  crat,  eqdaf- 
tn  pnclio  congrcMai  eit,  et  victu».  L'atUBOpiw^rttiit  de  la-Vie  (le 
Louii-le-Débaniiaire.  ^      ,  -  '      '    ) 

*  *'i>)w[ ,  d»B»  U  loi  dw  Lombtrd» ,  le  livre  I,  lit.  if  ft  tlt.  K ,  S  a  J , 
et  Ht.  II ,  tit.  xUT,  S  4  et  S;  et  lit.  i.t,S  i,  set  3,le«r^leTnî^i*d« 
Rothiiiijet  au  S  i5,  celui  de  Luiipranj.  ''  ' 

'  */iirf..UT.ii,lit.i.r,S  >î-  -        »    »^*T*     * 
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D'uB  cÂté,  tes  ecclésiastiques  se  p^^C^eatt  k 
voir  que,'daDS  toutes  les  affaires  séculières,, oo 
^courût  aux  églises  *  et  aux  autels;  et,  de  l'autre, 
yne  noblesse  fîère  aimoit  à  soutenir  ses  droits  par 

Je  n  F- 

troduil  B 

<;outuii  , 

•t  de  I'  s 

une  pi  k 

'tint  de  ft 

uir/iT  <  s 

coupai  j  1     ^        .  * 

.tiques  soutinrent  cet  usage  et  la  pratique  à  la- 
quelle il  étoit  joint;  car  d'ailletD^  ib  étoient  op- 
posés aux  preuves  négatives.  Nous  voyons  dans 
Beaumanoir  "  que  ces  preuves  ne  furent  jftnais 
•admises  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques;  ce  qui 
contribua  sans  doute  beaucoup  à  les  îaxTe  tomber, 
-et  à  afîbibKr  la  disposition  des  codes  des  lois  des 
Bai'bares  à  cet  égard. 

Ceci  fera  encore  bien  sentir  la  liaison  entre 

l  Le  («rneal  judiciaire  ic  faisait  pour  lo»  dam  tes  jjUm»;  et  il 
^BToildwif  la  pfenuèip  rue,  dans  le  pelais  detroii,  une  chapelle 
•Kpri*  pfXiT  Ici  afbirea  qoi  %'y  jugeoient.  Tojti  le*  fonnnlet  de 
MarG){llib'liT.i,cliap.  xxxtiÎi;  loloia  deiBipuaira,  tic  i.ix,S  4; 
titf  £A,  S  fi;  l'Histoire  de  Grégoire  de  Toun;  le  capilalain  de 
r«r&b3F>  ajouté  à  la  loi  salique. 
"•(Japj>»^x,pag..aii.  ^ 
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Fus&ge  des  preufes  natives  e^  celui  du  combat 
ju(i|daire  dont  j'ai  tant  parlé.  Les  tribunaux 
laïques  les  admirent  l'uu  et  l'autre,  et  Jes  triba-^ - 
nauz  dercs  les  rejetèrent  toaa  deux.  ' , 

•Dans  le  choix  de  la  preitre  par  I9  combat  la 
natidn  suivoit  son  génie  guerrier;  car,  pendant 
qu'on  établissoit  le  combat  oonme  un  jugement 
'de  la  croix,    '' 

l'a  avoït  re- 

ga  ïieu.      :   .•■ 

itquetque'  . 
di  iné  par  le 

ju  "e'  borna 

ce  jugement  aux  affaires  ecclésiastiques  ;  son  fit»  . 
Lotbeire  l'aboKtdahs  tous  les  cas  :  il  abolit*  da  -. 
Aéte^la  preuve  par  l'eau  froide. 

Je  ne  dis  pas  que,  dans  un  temps  où  il  y  avoit 
si  peud*nsagesuniTflrsejlement  reçus,  ces preuvei; 
n'aient  été  reproduites  di^s  quelques  églises, 
d'autant  plus  qu'une  chartre  ^  de  Philippe-Auguste 
en  feit  mention  ;  mais  je  dis  qu'elles  furent  de  peu 
d'usage.  Beaumanoir  "f,  qui  Ttvoit  du  temps  de 
saint  Louis  et  un  peu  après,  faisant  l'énumération 

'On  trouve  se*  coDttiiutions  ûiséréH  dwU  loi  âttJLAinhtM, 
et  k  la  anite  des  lois  satiques.  '  -  .   •      .     '     • 

I  Owu  la  coiutituliini  iniérée  dani  U  loi  de*  LovlMrdtï  H»  (t* 
lit.  i»,  S  3i. 

iDei'aaitao. 

^  CouliMnt  Je  BtmVoiùt,  tbtJi.Tfxxix.  .  '        ^ 
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des  différents  genres  de  preuves ,  parle  de  cbU«& 
■■  ducombatjudiciEBre,  etpoiDtdutoutdeœU^à. 


CHAPITRE  XIX. 


..-    raid. 

aux  lois 

*  tulaîres 


priocipa 
Lesl 

usage,  devinrent  en  qudqve  ^tlQCfi  inutiles,  et 
-  tombèrent:  les  lois  romaines,  qui  ne  rttdmettoient 
'  pas  non  plus/ périrent  de  raênip.  On  ne  s»Dgea 
1  plus  qu'à  former  la  loi  du  combat  judiciaire,  ^  k 

en  faire  une  bonne  jurisprudence.  Les  dt^>ositions 

des  capitulaires  ne  devinrent  pas  moins  inutiles. 

Ainsi  tant  de  lois  perdirent  leur  autorité  sans 

qu'on  puisse  citer  le  moment  où  elles  l'ont  perdue; 

elles  furent  oubliées ,  sans  qu'on  en  trouve  d'autres 

qui  aient  pris  leur  place. 

.  .li[ne  nation  pareille  n'avoit  pas  besoin  de  lois 

^cuitfls,  et  ses  lois  écfites  poiivoient  bien  aisément 

tûmker  dans  l'oubli. 

Y  avoit-il  quelque  discussion  entre  deUx  p^r- 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


uf$M  xxTiti,  cHApntos  XIX.  473 

tite ,  on  ordonnolt  le  combat.  Pour  cela  â  ne  fal- 
"loit.pas  beaucoup  de  suffisance. 
■  Toutes  les  actions  civiles  et  crimindles  se.ré- 
Juiient  en  &its.  Cest  aur  oes  &its  que  Ton  oom-, 
battoit}  et  ce  n'étoitpas  seulement  le  fond  de 


'  Le. combat  judiciaire  étoit  en  usage  à  Orléans' 
^utstouteslesdeinandesdedettes4.Louis-1e-Jeune 


^  foya  Beauiti.uiDU',  cliap.  1^ 
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de  douze  deniers.  Be&umanoir  *  avoit  ouï  <tire  à  m 
•  seigneur  de  loi  qu'il  y  avoit  autrefois  en  F^ncti 

i:ette  mauvaise  coutume,  qu'on  pouvoit  loqer 
•pendaat  nn  certain  temps  un  champion  ftour 
'  combattre  dans  ses  afiaires.  XI  falloit  que  l'usagt 

du  combat  judiciaire  eût  pour  lors  une  prodt- 

ffieuse  extension. 


On  trouve  des  énigmes  dans  les  codes  des  lois 
des  Barbares.  La  loi  '  des  Frisons  ne  donne  qu'un 
demi-sou  de  composition  à  celui  qtii  a  reçu  des 
coups  de  bâton  ;  et  il  n'y  a  si  petite  blessure  pour 
laquelle  elle  n'en  donne  davantage.  Par  l&,]oi~  sà- 
lique ,  si  un  ingéàti  donaoit  trois  coups  de  bâton 
à  un  ingénu,  il  payoit  trois  sous;  s'il  avoit  fait 
couler  le  sang,  ilétoitpuni  comme  s'il  avoit  blessé 
avec  le  fer,  et  il  payoit  quinze  sous  :  la  peine  se 
mesuroit  par  la  grandeur  des  blessures.  La  loi  des 
Lotnbards^  établit  difl'érentes  compositions  pour 
un  coup,  pour  deux,  pour  trois,  pour  quatre. 
'Aujourd'hui  mt  coup  en  vaut  cent  mille. 

Xà  constitution  de  Charlemagne,  insérée  dans 

>  Fe^  Il  Ckvume  d»  Bmutviiù,  clwp.  kxtui  ,  pag,  so3. 
■  AdditÎD  wyiibtwiuni  Wilemari,  tîi.  *.     .       < 
^Ut.  I,  lit.  T(,S  3.  -      - 
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Jikioî  dM  ZjODibards ',  veut  qpe  q^ix  à  qui  elle 
fffynt*  le  dud  combattent  avec  le  bâton.  Peat- 
âtne.que  ce  £lt  un  ména^ianjeiit  ppar  le  clergé  ;- 
{>a|it-^ire'  que,  comme  on  étendoit  l'osage  d^s 
ctimbats,  on  voulut  les  rendre  moins  sanfrmntûres. 
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chfVid.et>aveG iems  armes  ;  et  1m  vilbuma*  se  bafe> 
-loient  i  pied  et  avec  le  b&ton.  De  là  il  suivit  qpcJe 
bâton  éfaHt  llDstninent  des  ouSqges  ^,  parée 
iglifuD  homme  qui  en  avoit  été  battU'  av^  Mé 
traité  ooimae  ua  vïHain. 

Il  n'y  avait  que  les  villains  qui  combatîsseot  à 
vi^ge  découvert^;  aiosi  il  n'y  avoit  qu'eux  qiiî 
pussent  reeevoù*  .des  coups  sur  la  &oé.  Un  soiit* 
flet  devint  une  injure  qui  devoit  être  lavéft  par  le 
magf^arçe  qu'on  homme  qui  l'avoit  *(u  ayoit 
été  tmté  comme  un  villain. 

Les  peu^es  germains  n'étoieot  pas  moins  se|i- 
sibles  que  oous,au  point  d'honneur;  ils  l'étoîebt 
même  plus.  Ainsi  les  parents  les  ptas  ékngnés 
prenoient  une  part  très  vive  aux  injures  ;  vit  tous 
leurs  codes  sont  fondés  là  dessus.  La  loi  des  Lotp- 
bards^  vejit  q^p. celui  qui,  accompagné  de  sit& 
gens ,  va  battre  un  iiomme  qui  n'est  point  sur  %es 
gardes,  a6o  de  le  couvrîr.de  honte  et  de  ridicblç, 
paie  la  moitié  de  la  compooilion  'qu'il  auroit  ilae 
s'il  l'avoit  tué  j  et  que  %  ù-p^r  le  même  motif  il 

1    *  ''0}Vf  Bcaumatioii^bap.LHv,jiig.3»8.ro;-uauuîleichwti«> 
de8«ÎD»-ADt)nil'Aiijoa,iappor1^parG«llaDJ,  pag.  i63. 
*  ><3|e»lvJlomaiiil,  lea  coopl  de  bâton  n'éloient  point  inTainei. 
Leg.  iemi/tf/iimu  De  iU  (^  nataDlar  ïnliui^a. 

^Hi  lAnMat  .^e  l'éca  et  le  blton.  Bcaoïnaiioir,  cfaap.  ux*, 
1»««.3>8.  _. 

*lp.i,tit,Y..S  ...     ■ 

ï/h::'SV  *         ,         ,  ■  " 
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lé  lie,  A  paie- les  trois  quarts  delà  WÀta»(A>m- 
pd^itiOn. 

Dvei^'dofK  que  nos  pires  étcneiit  extrême- 
meDtrBens&les  aux  affwMttsf  mais  que  Je^  affront* 
dVine  e^èce  particulière,  de  recevoir  dés  coiipï 
d'un  certain  instrument  sur  une  certaine  partie  i 
dû  corps,  et  donnés  d'une  certaine  manière,  ne 
letir  étoient  pas  encore  connus.  Tour  cela  étoit 
oonlpris  dansTaffront  d'élre  battu  ;  et  Atia  ce  c^s 
la^randAir  des  excès  iaisoit  la  grandeur-dea  od- 
trages. 


CHAPITRE  XXI. 

Nouvelle  réflexion  sur  le  point  d'honneur  ches  les  Germains. 

.^jC'étoit  chez  Ijcs  Germains, ^t  Tacite',  une 
w  grande  infatnii;  d'avoir  abandonné  son  bouclier 
«  diuitf  le  combat;  et  plusieurs,  après  ce  malheur, 
«yétoient  donné  la  mort.»  Âusù  l'ancienne  loi' 
satique  donne^t-ellç  qmnze  sous  de  cçmposition 
k  celui  à  qui  on  avoit.dit  par  iùjure  qa'il  AToit 
abandonné  son  bout^er.      '    , ,'  .  ^  '      .     ' 

C^arlemagne  ',  corngMtft  la  ^«ali^tf^-ù'éUi- 
bUt  dans  ce  cas  que  trois  s6(»4ere<ïmpoflitiatf.  Qn 


'  Dfe  mcnibi»  Gemiui 

>  DuMle  i>Be(fu  tfgù  M 


loî  et  celle  ^  fnf  ccnrijEé'iMt  ^prim 
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ne  peut  pav  loiipçanner  ce  prince  dibi«(Hr  voaki 
afbnbSr  là  discif^ioe  militaire  :'  if-'Cst  clair' t](Be  ce 
cfaaDgemettt  irint  d«  celui  des  armât,  etdestà  tfè 
•fiangetoeat  des  amas  que  l'on  dAit  Votiffanét 
bien  d^  usages. 


CHAPITRE  XXIi;  >a 

Des  moeurs  relatives  aux  cowibaWi 

Noke  liaison  avec  les  femmes  eA  fondée  sur  l« 
^onheur  attaché  mx  plaisirs  des  sens ,  sur  le 
charme  "^aimer  et  d'être  aimé,,  et  encore  sur  le 
désir  de  ieAr  |Jaire ,  parce  que  ce  «ont  des  juges 
très  édairésaur  un?  partie  des  choses  qui  coqski- 
'  tuent  le-  mérite  p^yonnel.  Ce  désir  g^éml.-de 
plaire  prodnit  la  gtliotërie,  qui  n'est  point  f  q- 
mour,  maik  ^e  délicat ,  nuis  le  l^ar,,  mais'  1*  pei^ 
pétuel  mensonge  de ranoor.   .     '    '         •     ''* 

Sdon  les  circonstances,  difîiÉreafcs  dans  chaque 
nation  et  da«,5  chaque  siècle,  l'amour  se  pofte 
plus  vers  unode  ces  .trois  choses  que  vers  les  deuc 
autres.'Qr  je  dis  qiké,  daw^é  temps  de  nos  com- 
lMtB,£efut  r«prit  dfli  piaMttie  qui  dut  prendre 
des£»efls.'     *  ^    :  ' 

Xe,  trouve  dans  la  loi  des  Lombards'  que,  si  on 
des  ^etfi  chàmplori^  avott  sur  lui  des  herbes 

>liv.ii.%LLf,s  11.    »  ■  ■'  '     ■   . 


,,-,-,ih,Googlc 


LivBE  xxviiii  cH&nn»zxii.  479 

p^prés  mi3f.  enchantements,  le  j^g^lesjjv  Aikfait 
ôterj^JeiaiqfHt  jurer  qu'il  n'en  Croit  plus.  Cette 
^  M  pt^vqît  être  fondée  qu^  6ur  l^if^nion  corn- 
m^D^  cîest  tapeur,  qu'on  a  dit  avoir  inventé  ta>t 
et,  cbb96S,  qui  fit  imaginer  cea  sortes  ijfi  prtsfcîeâs: 
Ç3m!me,dans  les  combats  particuliers,  les  cham^ 
pieiû  étoient  armés  de  toutes  pièces,  et  qu'avec 
des  armes  pesantes ,  {^nsii«s  etdéfei|«iTes,  celles 
^tutc  certaine  trempe  et  d'une  certidaQ  Ibcce 
dcpiiloijeBt  des  avantagea  infinis,  l'opinion  ëés 
armes .  entiiantées  de  quelques  combattants  dût 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


48o  Dft  l'esprit  des  tois.  ' 

dç^'ameur  jointe  à  celle  de  force  et  de^i^otèctiop. 
Ainsi  naq«^:Mji'  ^kvaterie,  lorsqu'on .im^ba 

des  hommes  extmoq^liQftires  qui,  vttyanÇ  la  verHl 
'jointe  À  ]ft  beauté  et  à  la  foiblesse,  furent  portés 

,^  â'expjossr .pour  jçUé  dans  les  dangers,  %t:fc  }fi 

flaire  dan^  les  actions  ordinaires  de  la  vie. 
Nos  romaoa  de  chevaleria  flattèrent  ce  désir  de 

plaire  ,~çcxl(nnèret)t  k  une  partie  de  l'Eu^ptf  «t 

espt^t  àb  ^^nterieque  Ton  pept  dire.av/nr.jËv 

pea  connu  par  les  anciens, 
-  Le  luxe  prodigieux  de  cet  imgneme  ville. de 
4lomé  flatta  l'idée  jdes  plaisirs  d^  sens.  Une  oer* 
'  tainé  idée  detfianquillité  dans  les  campagnes  de 
■  la  Crèee*fit  décrirç  les  sentim^^  de  l'amour  '. 
^L'idée  de  paladins  prptecteurside  la  vertu  et  d« 

la  beau^  des  feai{Q«s.  conduisit-  à  cel|f|  d»  M^ 

laoterû.  •  . 

Cet  e8prit.5e  pei3[létua  par  i'dsage^d^  ;imi)9oî&, 

qui,  unissant  ensemble  les  dfoits  de  )a,valeurîb 

de  l'amour^  donnèrent  encore  à  la  galanterie  une 

grande  importance. 

*       *  On  fwia,  voit  1h  romàDt  'grec*  an  sioyen  Ige.  ' 
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,  ■ .  ■.'      •>■  ■  "^T" 

CftiPITRE  XXHI: 

De  U  jarispmdeoce  du  ooiubat  judiciaire.  .  ^^ 

*'Ofi  aura  peut -être  de  U  curiosité  &  ^tât-'-cét 
iWge  monstrueux  du  combat  judiciaii%  rédiill:  À 
pHhcipes ,  et  k  trouver  le  corps  d'un'a  jurispru- 
dence si  singulière.  Les  hommes,  dans  le  fond 
raisonnables,  mettent  sous  des  règles  leurs  préjri- 
'  gés  mêmes.  Rien  n'âtCHt  plus  contraire' au  btfti 
sens  que  le  combat  judiciaire  ;  mais  ce  point  tuit: 
ipïs  posé ,  l'exécution  s'eif  fit  avec  une  certaine 
prudence.  '  ■  *  ■  ■  *  .  "    ' 

Potir  se  metfirtfbien  au  &it-dË  la  jurisprudence 
de  ces  temps-U ,  IT  &ut  lire  ftvec  attention  les  réglée 
menti  ât  saiilfLouiS,  qui  M  êe  si  grands  <iiange- 
ments  dans  l'ordfte' judiciaire,  péfontaînes  Stoit 
ton'ten^orain  de'  ce  prince  ;''Baaumanoir  écrivoiï. 
àpfîs  lut  '*  ;  les  antres  ont  vécu  depois  lui.  U  faut 
^nc  chercher'  fancienne  pratique  dans  les  cor- . 
r^ons  qu'<Hi  en'  a  Eûtes.        *        * 
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esAPITBE  XXW. 

"l   •  Règles  établies  daas  le  combat  judiciaire 

dbrs^'il  '  y  &voit  plusieurs  accusateu'rsî  il  fal- 
lait' qu'ils  S  accordassent  pour  que  l'affaire  At 
poursuivie  par  un  ^ul  ;  et ,  s'ils  né  pouvoîent'  oun-    . 
venir,  celui  devant  qui  se  faïsoit  le  plaid  nomnioit 
ini  d'entre  eux  qui  poursuivoit  la  querelle.  " 

Quand  un  gentilhomme  appeloit  un  vilHiîii  *  il 
déVoit  se  présenter  i  pied  et  avec  l'écu  et  le  bâton;  _ 
et ,  s'il  venoit  k  cheval  %t  avec  les  armes  d'un  gen- 
tilhomme*, on  lui  ôtoit  son  cheval  et  ses  armes  :  il 
restoit  en  chenÂse,  et  étoit  obftgé'de  combattre 
•en  cet  état  contre  le  viïlaîn.    , 

lat,  la  justice'  bisoit  piil^ertrois 
il  étoit  ordonné  aux  parents'  dès 
irer;  par  Taufre^  on  avertèsSît  le 
rr  le  silence  ;  ■par  le  troisième  li 
s  donner  du  secours  3t  une  des 
p-osses  peines,  et  même  celle  4e 

^ secours  un  des  combattants  avoit 

été  vaincu.*  *  », 

Les  gens  (fe  justice  gardoient^f^-parc;  et,  dans 
■  Beiii[inaa4r,  chip,  vt ,  pig.  {o  et  it.  •  ^ 

>  lUd. .  ohap.  UTT,  psg.  diS. 

'  rtW.,  pag.  3ÎO.     .  .■>         -.   .  '  • .        • 

*  Ibid.  -,      ■■-  1 
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le  cas.bù  une  des  parties  aurost  parlé  de^>^,  ils 
avo^nt  grande  attenticHi  à  Féfat  ofettel  où  elles  se 
trouMoieîjt toutes  les  deux  dans  c*  moment,  pour 
i^'elte^fusseDt  remises  '  dans  la  même  titi^tion ,  ' 
si la«paixjfe*se'&isoit pas.  i\\  ■  .' 

^ifànd  les  gages  étoient  reçus  poar  crime  os 
p9Ur  faux  jugement ,  la  paix  ne  pouvojt  se  faire 
3UIS  le  consentement  du  seigneur^  ef  qaaoduBè 
àea  -parties  sroit  été  vaincue ,  il  ne  pouvoV  plu»,; 
awçîr  i]e  paix  que  de,l*ay^du  comte*;  ce  qoi 
avoit  du  raf^rt  k  no$  lettres  de  grâce. 

Maîfisile  crteiejÉtdi(i^pit^,etque  le  seigneur, 
coiTompu  par  des  présepls,- -consentît  à  la  paix,  jl 
payoit  une  amende  cte  s<dxante  livrËs^etlëdroit^ 
qu'il  avoit  de  lâirç  punir  le  malfeiteur  étoit  dévolu 


■Le^gnndivawxavoientdejflroil*  parriBulini. 

C«  paroles,  dan^ei>«lear^de.c^  leinpa-U,n'oDt  ptiuneiigàiTi- 
caliàn  génirak,  mau  nV^îiilell'>na!re«loDi  il  s'agit.  Défbutaijies, 
eiwpLïïi.arUig.  ;,  ;  ■  •     "  -,  * 

'Cet  usage,  que  l'on  trouA  Jaiules  cM>itulair«i ,  lubsUfoit  du 
tempi  de  Beamnaiioir.  Tb^nlechoit  Lif ,  |>s|;.  3i5. 
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.Quand  oq^ .«  i»ît.  dans  le  siècle  pan^  des  lots 
c^tales  4^ifre  Ifag  duels ,  peut-è^  au  rfifmA  «lite 
d%teri  unrgueriiv  pa  qualité ile gno^^ {>ar la 
''p&rte  de  la  main ,  iff  armant  rien  cu^io^irejijeDt  de 
plus  'tt4lt«-fiDtfr  les  hommes  qus  de.ai^vr«à  la 
§erte  Ae  )«bt  «aractère.  .  ^ 

Lorsque  dans  un  ciime  capital  ''  le  combat  $e 
i^^it  par  «lampions,  on  inettoit  les  partiesjâaos 
uil  li«t  d'où'  elles  ne  poovoient  voir  la  bataille; 
ghacune  d'elles  étoit  ceinte  de  la  corde  qui^déwnt 
servir  à  son  supplice ,  si  sqn  champien^ètoit  vaiocM. 

Celui  qui  succomboît  dans  le  combat  ne  pei> 
doit  pas  toujours  la  cbo$e' conte^ée.  Si,  par 
ecem^^*,  V^n  combaffoiif&ur  un  interlocutoire, 
Vuti  ne  perdoit  q&e''ltnteiiocutoire. 


i  qTAïaTRp  XXY.  :    *    v 

Des  bornes  que  l'on  mettolt  k  funge'du  comliht  judiciaire. 

Quand  Un  gage*  de  batail^  av5iîçnÇ  âtê  reçus 
■^lir  u^QAâlire  c^vU^de  fieu  d'importance,  b  sei- 
gn'eur  obli^eoitles  parties  k  les  retirer.  ^  - 

Si  on  fait'éloit  notoire  3,  par  temple,  si  un 
homme  avoit  été  asSassioé  en  pleia  marché,  on 

■  B«a)int«iioî|^  chip,  lxtv,  pag.  ^o.     .. 
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n'ordonNt^  ni  la  preuve  partémohi»  ni  la  preuve 
paV  lé  ctïfnbat;  le  juge  prononcent  sutf  la  publid^é. 

Qilana  îâafos  la  ^ur  du  «eigneur  tnt-avoit  sou- 
\jeat  jugé  de  la  ^me  manière',  «t  qu''afti9f  ^'usagf . 
étoit  coDlm^,1e  seigneur  refusoitlé  conîbat  «z 
pantf'ës',  0o  que  lef  coutumes  ne  fissent  ^pas 
changées  par  les  divers  événements  dps  combats. 

Otn  ne  pouvait  demander-le  combÂt  que  |xmv* 
s6i,  où  pour  quelqu'un  de  son  lignage,  ôd  pour 
sbn  scifnKurJige. 
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«Dtr^^eirtUduliD^mes,  on  pouvoit  faire  If^  ^erre. 
.  Qiiand  SI  f  aVoit  une  guerre  et  qu'mf  des  pa- 
rents cIoaiKik.oa  ceeeToit  les  gages  dë^tMÎlle, 
^  droit,  d»  la  guerre  cessoit;  ou  pén^i^  i|aft-fes 
pvties  touloieot  suivre  lecoiu^ordiùay^de  Injus- 
tice'; et  cd^^iuiauroit  contiqbé  la  gpieirreawoit 
été  condamfiée  à  réparer  le^domoiages. 

■AiqyilaipMi^e  du  combat  judiciaire  avoit  cet 
avâiita^e,  qu'elle  fXHiTOit  changer  une  qtfereUe 
g^iérale  en  une  querelle  particulière,  renda«la 
fiarce  aux  tiibunaux,  et  remettre  daatfl'dUt  cn^ 
ceux  qui  n'étoient  pto  gouvernés  que  par  lejdnâ 
des  gens.  .    '  ,  '  ^ 

Comme  il'jr.a  une  infini^  d#  chcMWS  sages  qui 
Sont  menée*  d'vnb  mqbi^e  très  fbll;e^  il  y  a  auffii 
desfoUesqui  sont  conduite^d^e  nmàw  très 
'  sage.  ^^         i,      .  ■  .  .- 

'.  Quand  '  un  homme  âpp«è^  pwinanptime  mi^pr 
trait  visiblement  que  c^étfft  l'appelant  jqyéme  qui 
l'avoit  commis,  il  n'y  aAtÀt-plus  ^^gag^  de.ba-, 
taille  ;  ou-  il  ^y  a  point  de  coupabl^^i^  n'e&t  pré^ 
£|ré  un  Gtfi^wt  dou^i  à  tuS'pun{ticm;eeAMiie. 
•  H  n'y  avoit  ^  point  diei.ooiBE»t  dans  les*  adirés 
qoi  se  décidoient  par  des^rbilr^  on  {}ar4«^!CQurs 
ecclésiastiques;  il  n'y  en  avoit  pas  non- plus  Iws- 
qu'il  s'agissoit  do 'douaire  des  felbmes.  - 

■  BeatAnuuûr, ehap.  Lxin,  p>g,3i4. 
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aSlan)fif''^t  Beaumanoir,  nese'puèt'tomlfaUre. 
Si  une^Gsmcpé  appeloit  qudqu'un  son»  nommer 
son-champion,  on  nerecevoit  point -le»  gagw  de 
bAt8iUe-.li  ÊtHoit  etifSorv  qu'une  femme  (ut  aut(^ 
risée  pa^Mon  bir(n>f  c*ert-à-dire  par  sdn.maii, 
poufv  Apjiieler;  md^sans  cette  autorité' elle  fôu- 
voit  être  appelée. 

'  Si  l'appelant' ou  l'appeléavoit moins  dejquiaze 
ati9,  ilA'y  aroit  point  de  combat.  On  pouroit  poun- 
talM  l'ord9nner  dans  les  aflaires  de  pupilles  lors- 
qoè  Te  tifteur  ou  celui  qui  avoit  ta  baillie  voulok 
lOourir  le&rigques  de  cette,  procédure. 

U  me  semble  que  void  les  cas  où  il  étoit  permis 


<  Bdlumfnofr,  chap.ïxiti ,  pag.  SiS. 

>  JilJ. ,  |Mg?^33.  fom  MMi  ce  qne  j'ai  dit  «n  li*.  xvitt.       ,' 

^DéfonUiDM.cfaap.^ii,  art.  7.  • 

l'IIabcihit  belliDdi  et  tMtificaodi  licenliani,  Çhnrtr*  ^»I,i>iii» 
te-Groi.deîan  iiiB.  ^ 
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DEY^Pïlnf  DES  LOIS. 


CHAPITRE  XXyi.  .  . 

Bu  combat  judiciaire  entre  une  dei  pirtiei  et  uit  in  téiatûas. 
>..*■'  ..■•'*._, 

fituaw&ïUMr  '  dit  quWhpnilw  qiù  yi^n>ic  qO^ 
t^gK>ii!i  aUi^  déposer  cpQtre  lui  pouToit  éhlfleHe 
secoDi^,  en  di«uit  *  aux  juges  .que  sa  partie  pro- 
4tusoit  UB  tAoaoin  faux  et  calomnitHiiir  ;  et  ai  je 
[  témoin  TOuloitsouteDirlaquerdle^ildonnoi^iÎBB 
f^fes  de  bataille.  H  n'étoit  plus  questidu^e  l'è^- 
«^éteicar,  si  le  témoin  étint  vaincu,  U  étoitdé- 
adé  que  la  partie  avoitprciduitiin^liuxténMân, 
et  ell*  perdait  sou  proc^    .      • 

Il  ne  fàttok  'pas*  laisser  jurer  le^seçd^d  léitioiii, 
car  il  auroh  prononcèsontémoigiy^ietDlfiàitV 
^poroit  été  ^ifi  par  ]»  déptMition  de  deux.  téoKÙns. 
Mais  en'arrétfmt  le  second,  ly.di|li<titTon  du  pr»* 
mier  devenoit  inutile.  ■     i  ' 

Le  second  témoin-  étant  .ainu.rejeté)  VpcuiHe 
s'en  pouvait  faire  <mîr  4'â)jfre5,'«t  elle  ^'erdoit 
sqib  prooèa  :  mais,  daas  tex^s^ft-il  n'y  ay^it  pq^k 
d#  gages  de~  bataille  ^j  on.p(iuvôit  produire  ^iautres 
témoins.  "     ,  .  -  • . 

■  Chf.  uif  pag.  3i5.'  '^ 

■  r  Iicar  doit-on  drinudcr_..  «Anl  que  ilAaclieiit  bU  MrT«a«*t» 
ponr  ^,il(  THel(sM,IMi£aigiier,  eu  l'en^nei  (iit  lî  poÏM  (Taa*  It- 
Tcr  âe  faut  MKDoignage.  «Beanmauoir, cbap.  xxux,  [^g.-ai8L 

*/UJ.,  chap.  Lii,  pag.  3tC. 
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S|pi|^^^«oir  dit'  que  ie  tihn(4rfp<Mtr|^  dir«>à 
sa* partie  avaid  de  déposer  :  «c  Je  ne  ine.>ee  pas  ^ 
«  oopibatre  pour  votre  t^uerele}  né  à  «ntrer  «m 
«  plet~a{i  sien  ;  mais  ie  yous  me  voûtés  défendre , 
«  volentiers  dirai  ma  vérité.  *  La  partie  sfftrouvôit 
ol^gée  à  combattre  .pour  le  tém<^;*et,>8i*«Ue 
étuit  vaincue ,  elle  ne  perdoit  point  le  corps*,  mais 
le  témoin  éloit  rejeté.    , 

Je  crois  que  ceci  ét<rît  une  niodiôcation  de  TaB* 
dbnue  coutume  ;  et  ce  qui  me  le  &it  penser,  c^eat .  ' 
<(ue  cet' usage  d'appder  les  témoins  se  trouve  éCa-  •  * 
bli  dans  lit,  Im  des  Bavarois  '  etdans  celle  des  Bour^ 
guignons  ^  fans  Aucune  restrictiou.  ' 

J'ai^déja  parlé  de  la  «owtitution  de  6onde- 
baud ,  tattttt  laquelle  Âgobard  ^  et  saint  Avit  ^  se 
récrièrent.tai^ 

»  Quand  l'accusé,  dit  ce  prince)  présente  dA 
«  témoins  'pour  ^ter  qa'il  n'a  pas  commis  le 
•  crimef  l'accusateur  pourra  appeler  au  combat 
«  un  des  ténroinsf  car  il  est  juste  que  celui  qui 
«■«  .offert  de  jurer,  et  qui  a  déclaré  qtl*il  s»^ 
(■  TcAi  la  vérjté,  ne  isase  point  de  difficulté^ds 
■t  -      »•  •■ 

■Cha|i.Tiipaf-39ei4o.  %  ,   ,    - 

*ï£uu  le  combat  J(fki*oitpnr  champioiu,  le  champian  Taincn 
a*mt  le  pAng  coofli. 

ÏTii-aLTt  .  ■,'    ,  .  '    / 

^ I.CHK à Loai«-]»Wboi)naiK.  '  *  .   '    ..     • 

*  Vie  de  taint  AtîL 
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«xoBilMilM  pmr  la  soutenir.  »  Ce  "n^  Utt'jtis- 
Èait  ans.  téBuios  aucuu  siAterftigcuppu^.  éviter 
Je-combot. 


>..        •  CHAPITRE  XXVII. 

'  Da  combat'jadîctaîrè  entre  nnf  partie  et  un  des  pain 
du  seignenr.  Appel  de  tinx  jugements. 

'  La  Dature  de  la  décisiOD  par  le  combat  étant  de 
l  termiiier  l'aiïaire  pour  toujours,  et.B'étai^'^ioiQt 
compatible  *  avec  un  ocfti^eau  jugement  et  de 
nouvelles  poursuites,  Tappel,  tçl  qa'il  est  étaUj 
par  les  lois  romaines  et  par  tes  leiA  cajIxji^ueSf 
c'est-à-dire  k  un  tribunal  supérieur  pour  ^ÏKÇ  ré- 
former le  jugement  d'un  autrç,  était  intmiqu  eo 
France. 

.  Une  nation  guecnère,  uniqii4^ent>gourerjjée 
par  le  point  d'honneur,  ne  connoissoit  pas  cette 
forme  depi^céder;  et^-suivantlot^urs  IçuDêoie 
esprit,,  elle  prenoit  con^  l«s  juges  lesi voies" 
qu'elle  auroit  pu  employer  contre  les  parties. 

L'appel,  chez  cette  naljan«'étôtt  un  défi  à  un 
cqmbat  par.  armes,  qui  deyoit  se  terminer  ,f»ar  le 

■^C>r  en  U  cour  où  1'^  va  par  la  refov^Yappd  pour'  le* 
>  gatgei  m^teair ,  M  U  ba{»iUe  «at  f<««,  la  qnerde  e*(  Anue  k  jGh  , 
■  lî  "jim  il  ni  a  métier  ^  pi^  d'apian^  >  Beatmuuioir ,  diap.  ti , 

V»S-  '»••■■      -     "  *     -.  ■    ^ 

»  /*ii,  <9iap.  Lxr ,  pae.-3i  i  j  et  chap.  tXTir,  psf.  MST 
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LnVK  XXVlUf  ^ffAVagiE  XXVII.  4s' 

sa^t  etMm  pas  cette  inyftatiaD  à  mt»  querel^ 
de  {^ufie, qi^'pDt ne -coBiuit  qu'après..  ^' 

Aussi  saint  Loui^dit-il»  daosses  Ëtablisserbenl»!, 
9lie  rappel'  cootient  félonie  et  ioiqttité.  Aussi 
Beautnaaoir  nous  dit-iL  qtw,si  nn  homme*  vou- 
loU  fi<e  [daindre  de  quelque  attentat  commis  cootrs 
lui  pu*  son  seigneur,  il  deroit  lui  d^oncer  qû'it 


toit  que.ses  pain,  à  quf  on  pouvoit  toiq'ours  Êiiv* 
raison  de  rînsulte. 

.■  On  .s'esposoit  ^  beaucoup  en  faussant  le  juge- 
ment-des  pairs.  Ci  Tob  attendoit  que  lè  jugemeht 

■  Liï.  11^  ^ap.  ïv.  ,     _ 

■BcauTsaDoÎD,  chip.  Vxi,  |)*g.  3(0  et  3ii  ;  et  chap.   i-ivi/i 

!-g-.3V-  .  ■"■'...• 

J/iU,  jhg.  3i3,  .      .     ,  ,»■•■. 
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ftt  &it  et-pvononcé,  ^a  hoit  obËgé^Ptles  ysjfà' 

haOref  lKA]Bloraqu%/afin)i»ntMe|WtKr^  jtt^ 

AAnt  bon.  61  l'oa  appdoit  aVant  qne  toUs  Tes 

juges  eussent  donné  letir  âvll,'ti  fUloU  cotnbal^)^ 

tous  ceux  quï-étoient.  convenus  du  lnéine  avis.*. 

Pour  èvi^  ce  danger,  pn  bnpplioit  le  sefgoiktr  ' 

d'ordonner -qqe  chaque  pair  dtt  tout 'haut  son 

avis  ;  et  lorsque  le  ptemier  av^t  proncMicé  et  ^lls 

ire  de  même,  on  loi  disoM 

lant,  et  calomniateur;  et  ce 

e  lui  qu'on  devoit  se  jbatire.  - 

)it  qu'avant  de  fituaso'^  on 

is  juges;  et  il-  ne  dif  point 

lattre  tous  trais,  e^ encore 

lèoios  qu'il'  y  eût  des  ois  eii  il  ffll|âft  «a  Jfettre 

l6us  ceut  qui  s'étoieut  déclarés  pou^teâr  avÏM 

Ces  différences  Tiennent  de  ce  que ,  (buts  ces . 

\emp»4à,  il  n'y  avoit  guèr$  d'aaag«s  qui  foss^itpré- 

fâiétùent  les  mêmes.  Beaumanoir  rendoit  compte 

de  ce  qui  sepassoit  dans  le  comté  deOermon  t  ;  D^ 

fentaiDes,'de  ce  qui  se  pratiquolt  en  Vei«ciandois. 

1  Lorsqu'un  ®'des  pairs  ou- homme  de  fiefavoit 


■Qui  t'^oiont  accorde*  wijngcnent.       *  ■    ■• 

Jïeinm«noir,chip.Lir;p.g.3«:ï..,  .      ,.■.*      «-*.    "' 
•ÀmJ.iAaf.  XXII,  art.  i,,iotl  it.  Il  <1il  MalenAt^^fM* 

p»j[(»t  i  cbicnn  Pue  ^i^Bidsp'  '* 

•    '  Appeler  défaut  jogemeaL. 
'  Beaui)ni>IRr,«hapi'  tii,  pag.  3t4. 
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d^rfaré  qy'j^  BOUtiendrtJiÇ  le  jugem^it,  le  juge 
faisoit  doatrer  les  ea^çs-de  bataille,  et  déplus 
prËnoit  sûreté  de  L'appelant  qu'il  soutiendroit  ^m 
^f  el.  Mai»  le  pair  qui  étoit  a{^»elé  ne  doimoit 
point  de  sûretés,  parce  qu'il  étoit  homme  du  sei- 
gueur^.et  devoit  défendre  l'appel,  ou  paje|:.a.M 
seigneur  ude  amende  de  soixante  livres. 

'  Si  celui  '  qui  : 
jagêmeot  fût  ma 
amende  de  soizai 
.  pair  -qu'U  -avdit  a 
^i  aboient  cuve 
Quapd  un  bon 
crime  qui  mérite 
damné,  iUie  pou 
car  il  auroit  touj( 
vie  ou  pour  fi^re  la  paix. 

-fifquelqu'un  ^  disoit  que  le  jugement  étoit  laux 
et  mauvais,  et  a'offroit  pas  de  le  faire  tel,  «^«^t- 
À-dire  de  aftnlMttre ,  il  étoit  'condamné  jt  dix  soris 
d'ametfde  s'il  étoit;  gentilhomme,  et  a  cinq  sous 
s'A  étoit  serf,  pour  les  vilaines  paroles  qi^  aVtfit 
âites^     .  ■  .      -.r 

Lés  j9g€9*  ou  pair»  qui 

'  ■  ScaimaSoir,  cliap.  ijci^  pag.  3  ■ 
•*lSémiitiwt,mJ. 

3  B#Dmuuiir)cbap.ijir,p«g.  3i6 

4  Bcaumanoir,  ehaff.  lxi  ,  png.  3i 
^ Défbnuûaei,  d)»}).  un ,  ui.' 7. 
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cICvoient' perdre  ni  la  \ie  ni  les  meHq^s;  ndft^ 
celui  qui  In  appeloît  éïoSc  puni  defmcvl^rsqu^ 
rjdkCire  étoit  capitale  '. 

Cette  manière  d'a^eler  les  hommes  de  BiSt 
pour  faux  jagemeot  étoit  pour  évitée  d'appeler 
Ife-.seignepr  même.  M^s»  si  le  seigneur  n*avoit 
pOpnt  de  pairs,  ou  n'en  avoit  pas  assez ,'  il  pouvoir, 
à  ses  frais,  emprtmter  ^  des  pairs  de  son  seigninr 
siOerain  ;  mais  ces  pairs  n'étoient  point  obligés  <ïe 
juger  s'ils  ne  le  vouloient: 
^'ils  n'étoient  venus  que 
seâj  et,  dans  ce  csa^  part 
géant  et  prononçant  lui-mi 
appêloit  contre  lui  de  foux 
à  sontaiir  l'appel. 
■"'-Si  le  seigneur^  étoit  si  | 
eli  état  de  preudre  des'pair 
^in ,  on  ({u'il  néglige&t  di 
^Ue  celat-«  refusât  de  lui 
ne  pouvant  pas  juger  seul,  et  personne  n'étant 

^  Fcy»tfiifoatùnttithag.  xm,  »rt.  il,  isetnir-,  qui  ditUngne 
Wcat  où  1«  hiMMur  perdait  b  lie,  («  ch6>«  oeniMlée ,  ou  »en)e> 
nwDt  riuierLoteutoire.  *        ?■>■     \_  ^         '        g  ' 

'  ftnpmtim'm  cha|>>  !■«!,  pag.'^i^.  pifai>tai«ei,  fh'iplxxii, 

.     >  Le  comte  K'^tolt  paiobligM'cn  ^rAer.  Beanmwo^lu^  uni , 

P^.337.  :■  ■  .      ,      ■      .. 

'^^Niu...  M  puai  BÊt»  fogenmt  ta  fifonit,  dit  BetaïqjunMr, 
cliip.  Lini.'pag.  3U>lM37.>  ,  •' 

«  lUil.'.'çhtp:  un,  p»g,  3îï.  ■'►'  1  ' 
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ojrtigé  déj^laïâsi:  davant  un  tribunal  où-  ¥tm  né 
peutfâirejugement,  t'aflaireétoitporté«àla  cour 
di^  seigneur  suzerain. 

'  Je  crois  .que  ceci  fat  une  des  grandes  causes  de 
k  sépai^tion  de  la  justice  d'avço-  le  fief,  d'où  &'«st  • 
fbmiée  la  règ^e  des  juriscoBSdltes  françois  :  Amtre' 
chose  est  lé  fief,  autre  ehose  est  la  justiae.  Car,  y 
ajant  une  infinité  d'homioes  de  fiéf  qui  n'avoient 
point  d'hommes  sous  eux,  ils  ne  fiirânt  point  en 
&$t  de  tenir,  leur  cour  ;  toute»  les  aflaires  furent 
^pltées  à  la  cour  de  leur  seigpeur  suzerain  :  ils 
perdirent  le  droit  de  justice ,  parce  qu'ils  n'eurent 


K.et  de  loyauté,  ft  il  n'y  a  point  là  de  alite. nkd» 
«  remise.  »  Je  croK  que  c'est  de  iKtte  manière  de . 
penser  qu'est  vedu  l'usage  que  l'on  suit  enoote  au- 
jourd'hui en  Ahgleterre,  que  tous  les  jurés'sôiéat 
de  même  avis  pour  condamner  à  mort. 

Il  felldit  donc  se  déclarer  pour  l'avi»  de  la 
plus  grande  partie;  et  s'il  yavoit  partage,  on  pro- 
noQ/QCKt,  69  ca;»  de  crime,  pour  l'accusé;  en  cas 

'  Déronnine),  cbap.  ui,an.  17  el  jS.**      .,  •      •.    ■         ' 
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4e  âattes ,  pour  le  débiteor  ;  en^  Hfijjjh'Mt^f 
|iour  le  dé&odeiir.  .        •       .        '' 

,  Un  plir,  dk  Défonftines  ',  ne  pbuvoit  p»s  4iira 
^'il  ne  jugeroit  pas  s'ils  n'étoient  fpie  qt^atrêl) 
oy  sHls  n'y  étoiént  tous,  ou  si  les  plus  sages  'n'y 
'étoient  ;  c'est  comne  Vil  aroit  dit  dans  la  laêlée 
qu'il  ne  5eoouM>it  pas  son  seigneur,  parce  qu'il  n'a- 
voit  auprès  dt- lui  tfa!ofÊf  partie  de  ses  homm^  : 
«ais  t^étoit  au  seigneurÂ  Aire  honneur  à  sa  cour, 
et  k  prendre  s«5  ptiu  valUfuli  hommes  et  les  plus 
sages.  }e  cita  ceci  peur  fiùre  sentir  le  devw*  ^es 
vassaux,  coibbattfest  Ju|;er;  et-oe  de^cârétoit 
même  tel,  que  juger c^étoitootnbfdtre-  '     T 

Un  seigneur  ^  qui  plaidok  à  sa  omit  ^0atre.son 
vaflul ,  et  qui  f  étoît  condamné,  posait  jyjiteUB- 
%ii  d^  sfes  hommes  de  fitux  |ugemâiït.  Tfuf»^ 
cause  du' re^xct  tfw  cdai-âdeToït  à  son-.  jlU  __ 
gàenr  pour  héH  donnée,  â  de  la  bienveillai^. 
^ué  le  wigw—r  ^oit  à  son  ^vassal  pour  kl  foi 
,  '«reçiie,  on  fàiscdt  une 'distinè^km  ;  ou  le  seigmur 
%»lt  en  gëiri6ral  qo*  le  jugement  4  étojt  firnx  .et 
manvaift,  ou  il  Impuloit  à  son  homme  Mes  préva- 
-rif^itipDs  ^  persomiieUe^  Dftns  le  premier  cas  il 

'Cha|.  ui,»rt.  37.  •  .  *  ,'      j'  p".. 

■  Il  lâiloitce nombre BD  BWiu.'Dé£oDtamH,dl|m.  xxy  «ri.  I6, 

'   *^o^cBMumuioir,d)ip^;niTit(  p*g.  337.  , 

r  *CIiîjygetaentntfiiiueti^^é*.^J.,  çhap.  u«ii,pag.  3^7-, 

,    ^ yoyi  af M  fet ce  jilg^ent.fai^  et  mwivityconitDe  Jiainli  que 

'  vMni«ite,oitp*Ttp*iâ-au|Ai^t^cfÉa;B«atifl(.,<^.i^iit2ag.337> 
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ofïeiuoit  sa  propre  cour  et  en  quelque  façon  lui- 
même,  et  il  ne  pouvoit  y  avoir  de  gages  de  ba- 
taille :  il  y  en  avoit  dans  le  second,  parce  qu'il 
attaquoit  l'honneur  de  son  vassal;  et  celui  des 
deux  qui  étoît  vaincu  perdoit  la  vie  et  les  biens 
pour  maintenir  la  paix  publique. 

Cette  distinction,  nécessaire  dans  ce  cas  parti- 
culier, fut  étendue.  Beaumanoir  dit  que,  lorsque 
celui  qui  appeloit  de  faux  jugement  attaquoit  un 
des  hommes  par  des  imputations  personnelles,  il 
y  avoit  bataille  ;  mais  que ,  s'il  n'attaquoit  que  le 
jugement,  il  étoit  libre  ■  à  celui  des  pairs  qui  étoit 
appelé  de  faire  juger  l'affaire  par  bataille  ou  par 
droit.  Mais,  comme  l'esprit  qui  régnoit  du  temps 
de  Beaumanoir  étoit  de  restreindre  l'usage  du 
combat  judiciaire,  et  que  cette  liberté  donnée  a^ 
pair  appelé  de  défendre  par  le  combat  le  juge- 
ment, ou  non,  est  également  contraire  aux  idées  de 
l'honneur  établi  dans  ces  temps4à,  et  à  l'engage- 
ment où  l'on  étoit  envers  son  seigneur  de  défendre 
sa  cour,  je  crois  que  cette  distinction  de  Beau- 
manoir étoit  une  jurisprudence  nouvelle  chez  les 
Français. 

Je  ne  dis  pas  que  tous  les  appels  de  faux  juge- 
ment se  décidassent  par  bataille  ;  il  en  étoit'  de 
cet  appel  comme  de  tous  les  autres.  On  se  sou- 
vient des  exceptions  dont  j'ai  parlé  au  chapitre  xxv, 

■B«annMDoir,ch*p.i.iTii,pig.  337  et  3^^- 
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Ici  c'étoit  au  tribunal  suzerain  à  voir  s'il  laUoit 
ôter  ou  non  les  gages  de  bataille. 

On  ne  pouTOÎt  point  fausser  les  jugements  ren- 
dus dans  la  cour  du  roi  ;  car,  te  roi  n'ayant  per- 
sonne qui  lui  fut  égal,  il  n'y  avoît  personne  qui 
pût  l'appeler  ;  et  le  roi  n'ayant  point  de  supérieur, 
il  n'y  avoit  personne  qui  pût  appeler  de  sa  cour. 

Cette  loi  fondamentale,  nécessaire  comme  loi 
politique ,  diminuoit  encore ,  comme  loi  civile ,  les 
abus  de  ta  pratique  judiciaire  de  ces  temps-là. 
Quand  un  seigneur  craignoit  *  qu'on  ne  fituss&t  sa 
cour,  ou  voyoit  qu'on  se  présentoit  pour  la  £aus- 
ser,  s'il  étoit  du  bien  de  la  justice  qu'on  ne  la 
làussât  pas,  il  pouvoit  demander  des  hommes  de 
la  cour  du  roi  dont  on  ne  pouvoit  &usser  le  juge- 
ment; et  le  roi  Philippe,  ditDéfontaines^  envoya 
tout  son  conseil  pour  juger  une  aCbire  dans  la 
cour  de  l'abbé  de  Corbie. 

Mais  si  le  seigneur  ne  pouvoit  avoir  des  juges 
du  roi,  il  pouvoit  mettre  sa  cour  dans  celle  du 
roi  s'il  relevoit  nûmeiit  de  lui  ;  et,  s'il  y  avoit  des 
seigneurs  intermédiaires,  il  s'adressoit  i  son  sei- 
gneur suzerain ,  allant  de  seigneur  en  seigneur 
jusqu'au  roi. 

Ainsi,  quoiqu'on  n'eût  pas  dans  ces  temps-là 
la  pratique  ni  l'idée  même  des  aroelf  d'aujour- 

>  DéfatiiniDea,  chap.  xiii ,  art.  tj. 
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(rhui,  on  avoit  recours  au  roi,  qui  étoit  toujours 
la  source  d'où  tous  les  fleuves  partoient,  et  la  mer 
où  ils  revenoient. 


CHAPITRE  XXVIH. 

De  l'appel  de  défaute  de  droit. 

On  appeloit  de  défaute  de  droit  quand ,  dans  la 
cour  d'un  seigneur,  on  difléroit ,  on  évitoit  ou 
l'on  refusoit  de  rendre  ta  justice  aux  parties. 

Dans  la  seconde  race,  quoique  le  comte  eût 
plusieurs  ofiSciers  sous  lui ,  la  personne  de  ceux-ci 
étoit  subordonnée,  mais  la  juridictioD  ne  l'étoit 
pas.  Ces  officiers,  dans  leurs  plaids,  assises  ou 
placites,  jugeoient  en  dernier  ressort,  comme  le 
comte  même.  Toute  la  di£férence  étoit  dans  le 
partage  de  la  juridiction  ;  par  exemple,  le  comte  * 
pouvoit  condamner  à  mort,  juger  de  la  liberté  et 
de  la  restitution  des  biens,  et  le  centenier  ne  le 
pouvoit  pas. 

Par  la  même  raison  il  y  avoit  des  causes  ma- 
jeures "  qui  étoient  réservées  au  roi  ;  c'étoient 
celles  qui  intéressoient  directement  l'ordre  poli-  ' 
tique.  Telles  étoient  les  discuscions  qui  étoient 

'Cipittilalreiii,  Je  l'an  8i»,  art.  3,  édit.  de  Bilaze,  p*g-  497. 
et  deOinlM-le-CbauTe,  ajouté  i  la  bidet  Lombard*,  Iit.  n,  art.  3. 
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entre  les  évêques,  les  abbés,  les  comtes,  et  autres 
grands,  que  les  rois  jugeoient  avec  les  graods 
vassaux  '. 

Ce  qu'ont  dit  quelques  auteurs,  qu'on  appelott 
du  comte  à  l'envoyé  du  roi,  ou  missus  dominicus, 
n'est  pas  fondé.  Le  comte  et  le  missus  avoient  une 
j  uridiction  égale  et  indépendante  l'une  de  l'autre  '  ; 
toute  la  différence  '  étoit  que  le  missus  tenoit  ses 
placites  quatre  mois  de  l'année,  et  le  comte  les 
huit  autres. 

Si  quelqu'un  ^  condamné  dans  une  assise  ^,  y 
demandoit  qu'on  le  rejageât,et  succomboit  en- 
core, il  payoit  une  amende  de  quinze  sous,  ou  re- 
cevoit  quinze  coups  de  la  main  des  juges  qui 
avoient  décidé  l'affaire. 

Lorsque  les  comtes  ou  les  envoyés  du  roi  ne 
se  sentoient  pas  assez  de  force  pour  réduire  les 
grands  à  la  raison ,  ils  leur  faisoient  donner  cau- 
tion ^  qu'ils  se  présenteroient  devant  le  tribunal 
du  roi  :  c'étoit  pour  juger  l'afEiire,  et  non  pour  )a 
rejuger.  Je  trouve  dans  le  capitulaire  de  Metz? 

<  Cum  fidelibu.  (Zapiluliire  de  Lonii-le-Déboniiaire,  édit.  deBi- 
Inie,  png.  fifî^. 

*  Vojtt  le  capitulaire  de  Chulei-l^Chauva ,  ■jouté  i  !■  loi  de 
Iiombordi ,  Mr.  ii ,  art.  3. 

iCapiluUiretii,  de  l'an  8ti,  ari.  8 

<  Capitulaire  ajouté  i  la  loi  dei  Lombard»,  Iît.  ii  ,  tit.  ux. 

*>  Cela  paroit  par  lei  formule! ,  le>  cbartret  et  lei  capïtulairei. 
7 De  l'un  "St, édil. de  fialuie,  pag.  iSu, art. gel  lo;  eilesvpr'!- 
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1  appel  de  faux  jugement  à  la  cour  du  roi  établi, 
et  toutes  autres  sortes  d'appels  proscrits  et  punis. 

Si  l'oQ  n'acquiesçoit  ■  pas  au  jugement  des  écbe- 
vina*  et  qu'on  ne  réclamât  pas,  on  étoit  mis  en 
prison  jusqu'à  ce  qu'on  eût  acquiescé  ;  et ,  si  l'on 
réclamoit,  on  étoit  conduit  sous  une  sûre  garde 
devant  le  roi,  et  t'afBtire  se  discutoit  à  sa  cour. 

II  ne  pouvoit  guère  être  question  de  l'appel  de 
débute  de  droit.  Car,  bien  loin  que  dans  ces  temps- 
là  on  eût  coutume  de  se  plaindre  que  les  comtes 
et  autres  gens  qui  avoient  droit  de  tenir  des  as- 
sises ne  fussent  pas  exacts  à  tenir  leur  cour,  on  se 
plaigooit  '  au  contraire  qu'ils  l'étoient  trop  ;  et 
tout  est  plein  d'ordonnances  qui  défendent  aux 
comtes  et  autres  officiers  de  justice  quelconques 
de  tenir  plus  de  trois  assises  par  an.  Il  falloit 
moins  corriger  leur  négligence  qu'arrêter  leur 
activité. 

Mais,  lorsqu'un  nombre  innombrable  de  pe- 
tites seigneuries  se  formèrent,  que  différents  de- 
grés de  vasselage  furent  établis,  la  négligence  de 
certains  vassauxà  tenir  leurcour  donna  naissanceà 

apuilFtntu,6tl'»n-}SS,m.*S,i^àaa  do  Bilnie,  pag.  175.  Cm 
deux  capitultiret  forent  faid  wn*  le  roi  Pepio. 

*  Capitol.  XI  de  Cbarlenugne ,  de  I'bd  8o5,  édîi.  de  Baluxe ,  pig. 
4*3  ;  et  loi  deLalbBire,daiulaloi  dn  Lombard*,  Ut.»,  tit.  LU, 
an.  *3. 

*  OŒdert  (oim  le  comte,  leaiiiû. 

iPo^ci la  loi  dei  Lombard),  lÎT.  11,  tit.  ui,an.  aa. 
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ces  sortes  d'appels',  d'autant  plus  qu'il  en  revenoit 
au  seigneur  suzeralu  des  amendes  considérables. 

L'usage  du  combat  judiciaire  s'étendant  de  plus 
en  plus,  il  y  eut  des  lieux,  des  cas,  des  temps, 
où  il  fut  difficile  d'assembler  les  pairs,  et  où  par 
conséquent  on  négligea  de  rendre  la  justice.  L'ap- 
pel de  déiaute  de  droit  s'introdusit;  et  ces  sortes 
d'appels  ont  été  souvent  des  points  remarquables 
de  notre  histoire ,  parce  que  b  plupart  des  guerres 
de  cestemps4à  avoient  pour  motif  la  violation  du 
droit  politique  ^  comme  nos  guerres  d'aujourd'hui 
ont  ordinairement  pour  cause  ou  ponr  prétexte 
celle  du  droit  des  gens. 

Beaumanoir  '  dit  que,  dans  le  cas  de  dé&ute  de 
droit,  il  n'y  avoit  jamais  de  bataille  ;  en  voici  les 
raison^.  On  ne  pouvoit  pas  appeler  au  combat  le 
seigneur  luv-méme,  à  cause  du  respect  dû  à  sa  per- 
sonne ;  on  ne  pouvoit  pas  appeler  les  pairs  du  sei- 
gneur, parce  que  la  chose  étoit  claire,  et  qu'il  n'y 
avoit  qu'à  compter  les  jours  des  ajoumemeots  ou 
des  aub^  délais  :  il  n'y  avoit  point  de  jugement, 
et  on  ne  &ùssoit  que  sur  un  jugement  :  en6n  le 
délit  des  pairs  offensoit  le  seigneur  comme  la  par- 
tie; et  il  étoit  contre  l'ordre  qu'il  y  eût  un  combat 
entre  le  seigneur  et  ses  pairs. 

>  Od  Toit  det  «ppeU  île  durante  de  droit  di»  le  tempi  de  Philipp»- 

>  Cbap.  LXL,  page  1  iS. 
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Mais  comme  devant  le  tribunal  suzerain  on 
prouvoit  la  défitute  par  témoins,  on  pouvoit  ap- 
peler au  combat  les  témoins  ',  et  par  là  on  n'of- 
feosoit  ni  le  seigneur  ni  son  tribunal. 

i"  Dans  le  cas  où  la  dé&ute  venoit  de  la  part 
des  hommes  ou  pairs  du  seigneur  qui  avoient 
différé  de  rendre  la  justice,  ou  évité  de  faire  le 
jugement  après  les  délais  passés,  c'étoient  les 
pairs  du  seigneur  qu'on  appeloit  de  dé£aute  du 
droit  devant  le  suzerain;  et  s'ils  sbccomboient, 
ils'  payoient  une  amende  à  leur  seigneur.  Celui-ci 
ne  pouvoit  porter  auctin  secours  à  ses  hommes  ; 
au  contraire ,  il<saisissoit  leur  fief,  jusqu'à  ce  qu'ils 
lui  eussent  payé  chacun  une  amende  de  soixante 
livres. 

3°  Lorsque  la  dé£aute  venoit  de  la  part  du  sei- 
gneur, ce  qui  arrivoit  lorsqu'il  n'y  avoit  pas  assez 
d'hommes  à  sa  cour  pour  ùàre  le  jugement,  ou 
lorsqu'il  n'avoit  pas  assemblé  ses  hommes,  ou  mis 
quelqu'un  à  sa  place  pour  les  assembler,  on  de- 
mandoit  la  dé&ute  devant  le  seigneur  suzerain  : 
mais,  à  cause  du  respect  dû  au  seigneur,  on  fai- 
soit  ajourner  la  partie  ^,  et  non  pas  le  seigneur. 

Le  seigneur  demandoit  sa  cour  devant  le  tri- 
bunal suzerain;  et  s'il  gagnoit  la  défaute,  on  lui 

> Beamnanoir, chap.  un,  pag.  3iS. 
■  DéfonuinM,  cbap.  xxi ,  ut.  14- 
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reoToyoit  l'f^ire  et  on  lui  payoit  une  amende 
de  soixante  livres  '  ;  mais  si  la  défeute  étoit  prou- 
vée, la  peine  »  contre  lui  étoit  de  perdre  le  juge- 
ment de  la  choM  contestée  i  le  fond  étoit  jugé 
dans  le  tribunal  suzerain  ;  en  e£ftt  on  n'aVoit  de- 
mandé ta  défaute  que  pour  cela. 

3"  Si  l'on  plaidoit  ^  à  la  cour  de  son  seigneur 
contre  lui ,  ce  qui  n'avoit  lieu  que  pour  les  afihires 
qui  ccwcernoient  le  fief;  après  avoir  laissé  passer 
tous  les  délais,  on  sommoit  le  seigneur  même 
devant  bonnes  gens^,  et  on  le  faisoit  sommer  par 
le  souverain ,  dont  on  devolt  avcnr  permission.  On 
n'ajoumoit  point  par  pairs,  parce  que  les  pairs 
nepouvoïent  ajourner  leurseigneur;  mais  ils  pou- 
voient  ajourner  ^  pour  leur  seigneur. 

Quelquefois  ^  l'appel  de  défaute  de  droit  étoit 
suivi  d'un  appel  de  &ux  jugement ,  lorsque  le  set* 
gneur,  malgré  la  dé&ute,  avoit  fait  rendre  le  ju- 
gement. 


r,chap.  Lxt,pag.  3ii. 

*  DtfontainM,  ehap.  xxi,  ■!!.  i,  ag. 

'Sont  ]m  itgar  de  Loaii  VIII,  le  ure  de  FTcile  plaidait  CMitn 
Jciiuie ,  coutaie  de  Flindm  ;  il  la  unniu  de  le  fiùre  JBgcr  ilu* 
quarante  jour* ,  et  il  l'appela  etuoite  de  difante  de  droit  k  la  oiNir 
dn  roi.  Elle  répondit  qu'elle  le  reroit  juger  par  mi  pairtenFUndre. 
La  cooT  àa  roi  pronoafa  qu'il  n'jr  teroit  pomt  MBroji,  et  qoe  la 
comteMc  icroit  ajaimée. 

4  DébniaiDe*,  cbap.  xxi ,  att.  3<{. 

^Ièid.,nt.  g. 

r,chap.  Lxi,pag.  3ii. 
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j£  -vassal  '  qui  appfiloit  à  tort  sqd  seigneur  ie 
défaute  de  droit  étoit  caBdamné  à  lui  paydr  une 
amende  à  sa  ToloDté. 

Les  Gantois  *  avoient  appelé  de  déiante  de  droit 
le  comte  de  Flandre  devant  le- roi ,  sur  ce  qu'il 
avoit  différé  de  leur  faire  rendre  jugement  en  sa 
cour.  Il  se  trouva  qu'il  avoit  pris  encore  moins  de 
délais  que  n'en  donnoît  la  coutume  du  pays.  Les 
Gantois  lui  furent  renvoyés  ;  il  fit  saisir  de  leurs 
biens  jusqu'à  la  valeur  de  soixante  mille  livres.  Us 
revinrent  à  la  cour  du  roi  pour- que  cette  amende 
fut  modérée  ;  il  fut  décidé  que  le  comte  pouvoit 
prendre  cette  amende,  et  même  plus  s'il  vouloit. 
Beaumanoir  avoit  asùsté  à  ces  jugements. 

4**  Dans  les  attires  que  le  seigneur  pouvoit 
avoir  contre  le  vassal  pour  raison  du  corps  ou 
de  l'honneur  de  celui-ci ,  ou  des-biens  qui  n'étoient 
pas  du  fief,  il  n'étoit  point  question  d'appd  de 
dé£aute  de  droit,  puisqu'on  ne  jugeoit  point  à  la 
cour  du  seigneur,  mais  i  la  cour  de  celui  de  qui 
il  tenoit;  les  hommes,  dit  Défontaines^,  n'ayant 
pas  droit  de  fiiire  jugement  sur  le  corps  de  leur 
seigneur. 

J'ai  travaillé  à  donner  une  idée  claire  de  Ces 

•  BMiiinuioir,  chip,  ui,  pig.  3is.  Hlil  cetni  ijdî  n'anroît  M 
homme  ni  Kduii  du  teigneor  ne  lai  p*yoit  qu'une  imenile  de 
6a  Vnnt.  lUd. 

' Beanmenoir,  cbap.  lxi,  pag.  3)8. 

iQiap.  ixi,  art-  35. 
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choses,  qui,  dans; les  auteurs  de  ces  temps-là, 
soDt  si  confuses  et, si  obscures,  qu'en  vérité,  les 
tirer  du  chaos  où  elles  sont,  c'est  les  découvrir. 


CHAPITRE  XXIX. 

Époque  du  règne  de  saint  Louis. 

Saint  Louis  abolit  te  combat  judiciaire  dans  les 
tribunaux  de  ses  domaines,  comme  il  parait  par 
l'ordonnance  qu*îl  fit  là  dessus  ',  et  par  les  Éta- 
bhsjtments  *. 

Mais  il  ne  l'ôta  point  dans  les  coufs  de  ses 
barons  \  excepté  dans  le  cas  d'appel  de  îàox  ju- 
gement. 

On  ne  pouvoit  Ëiusser'  la  cour  de  son  sei- 
gneur sans  demander  le  combat  judictaîpe  contre 
les  juges  qiii  avoiént  prononcé  le  jugement.  Mais 
saint  Louis  introduisit  ^  l'usage  de  fausser  sans 
combattre  ;  changement  qui  fut  une  espèce  de 
révolution. 

Il  dédara*  qu'on  ne  pourrait  point  fitusser  les 

'En  i>6o. 

■LÎT.  I,  ehap.  II  et  Tii;liT.  ii,chap.  k  et  xi. 
1  Comme  il  pwott  pirtonl  dani  Iw  ÉkMittaunU  ;  at  BMuma- 
■wir.diap.  LSI,  pig.  3ag. 

4  Cdl^t-dire  appeler  de  &ds  jagemapt. 

* Étailiuimmti,  li*.  i.ctiap.  vi;  «lÎT.  Il,  cbap.  kt. 

*léid.,  lÎT.  iifChap.ST. 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


LIVKK  XXVm,  CHAPITRE  XXIX.  5o-J 

jii^eitieQU  rendus  dans  les  sci^ieuries  de  ses  do- 
tnaioes ,  parce  que  c*étoit  un  crime  de  félonie. 
ËfFectiTentent,  si  c'étoit  une  espèce  de  crime  de 
félonie  contre  le  sei^eur,  a  |rfus-forte  raison  en 
étoit-cè  un  contre  le  roi.  Mais  il  voulut  que  l'on 
piît  demander  amendement'  des  jugements  ren- 
dus dans  ses  coura  ;  non  pas  parce  qu'ils  étoient 
faussement  ou  méchamment  rendus,  mais  parce 
qu'ils  Êiisoient  quelque  préjudice'.  Il  voulût  au 
contraire  qu'on  fût  contraint  de  fausser  ^  les  ju- 
gements des  cours  des  barons,  si,  l'on  vouloit  s'en 
plaindre. 

On  ne  pouvoit  point,  suivant  les  Établisse- 
ments, fausser  les  cours  des  domaines  du  roi, 
comme  on  vient  de  le  dire.  Il  falloit  demander 
amendement  devant  le  même  tribunal  :  et,  en  cas 
que  le  bailli  ne  voulût  pas  faire  l'amendement  re- 
quis, le  roi  pennettoit  de  faire  appel  à  sa  cour  4, 
ou  plutôt,  en  interprétant  les  Établissements  par 
eux-mêmes,  de  lui  présenter  '^  une  requête  ou 
supplication. 

A  l'égard  des  cours  des  seigneurs,  saint  Louis, 
en  permettant  de  les  fausser,  voulut  que  l'affaire 

•  ÉtaUiutnimti,  liv.  i,  chap.  LXXfiii;  «t  Iît.  il,  (Jiap.  xv. 

*  lUJ.,  lÏT.  i,chap,  Lnvni. 
^/^,  lÎT.  ii,chap-  XT. 

t  liid.,  liv.  I,  diap.  txxTiii. 
'  iKd.,  Uy.  II ,  cbap.  iT. 
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fiiit  portée'  au  tribunal  du  foi,  ou  du  seigneur 
suzerain ,  non  '  pas  pour  y  être  décidée  par  le 
combat,  mais  par  témoins,  suivant  une  forme  de 
procéder  dont  il  donna  des  l«gles  ^. 

Aiasi,  soit  qu'on  pût  feusser,  comme  dans  les 
cours  des  seigneurs,'  soit  qu'on  ne  le  pût  pas, 
comme  dans  les  cours  de  ses  domaines,  il  établit 
qu'on  pourroit  appeler  sans  courir  le  hasard  d'un 
combat. 

Défontaines*  nous  rapporte  les  deux  premiers 
exemples  qu'il  ait  vus ,  où  l'on  ait  ainsi  procédé 
sans  combat  judiciaire;  l'un  dans  une  af&ire  jugée 
à  la  cour  de  Saint-Quentin,  qui  étoit  du'domaine 
du  roi  ;  et  l'autre  dans  la  cour  de  Ponthieu ,  où 
le  comte,  qui  étoit  présent,  oppoaaTancienne  ju- 
risprudence :  mais 'ces  deux  afbires  furent  jugées 
par  droit 

On  demandera  peut-être  pourquoi  saint  Louis 
ordonna  pour  les  cours  de  ses  barons  une  manière 
de  procéder  différente  de  celle  qu'il  établissoit 
dans  tes  tribunaux  de  ses  domaines  :  en  voici  la 
raison.  Saint  Louis,  statuant  pour  les  cours  de  ses 

■  Ibîi  ti  on  M  fauuait  pU|  et  qu'on  TOolAt  appe!».  on  D'étoit 
point  mpi.  ÈtoU'utmtiUi ,  Itv.  it ,  thip.  zr.  •  Lî  lire  ea  ■otihi  le 
■  rMortdcMcour,  droithitanL* 

'  AuMiwfUMli,  Ur.  I,  chap.  TI  M  LXTrt  ;elUT.  ii.cbap.  xf,  el 
Beau(iitinair,cIuLp.ki,pag.  58. 

^ ÉiMuiimtiUt,  K*. i,ehap.  i,iiet  iir, 

4Cbap. xni,art.  iGet  17. 
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domaines,  ne  fut  point  gêné  dans  ses  vues  ;  mais 
il  eut  des  ménagements  à  garder  avec  les  seigneurs 
qui  jouissoient  de  cette  ancienne  prérogative ,  que 
les  affitires  n'étoieot  jamais  tirées  de  leurs  cours ,  à 
moins  qu'on  ne  s'exposât  au  danger  de  les  &us6er. 
Saint  Louis  maintint  cet  usage  de  £ausser  ;  mais  il 
voulut  qu'on  pût  &usser  sans  combattre;  c'est- 
à-dire  que,  pour  que  le  changement  se  fît  moins 
sentir,  il  ôta  la  chose ,  et  laissa  subsister  les  termes. 

Ceci  ne  fut  pas  universellement  reçu  dans  les 
cours  des  seigneurs.  Beaumanoir  ■  dit  que  de  son 
temps  il  y  avoit  deux  manières  de  juger,  l'une 
suivant  \ÈtablUsement4e-Roi,  et  l'autre  suivant  la 
pratique  ancienne  :  que  les  sagneurs  avoient  droit 
de  suivre  l'une -ou  l'autre  de  ces  pratiques;  mais 
que^quand,  dans  une  af]&ire,..on.en  avoit  choisi 
une,  on  ne  pouvoit  plus  revenir  à  l'autre.  11  ajoute  ' 
que  le  comte  de  Clermont  suivoît  la  nouvelle  pra- 
tique ,  tandis  que  ses  vassaux  se  tenoient  à  l'an- 
cienne; mais  qu'il  pourroit,  quand  il  voudroit, 
rétablir  l'ancienne,  sans  quoi*!!  auroit  moins  d'au- 
torité que  ses  vassaux. 

Il  Ëtut  savoir  que  la  France  étoit  pour  lors  ^  di- 
visée en  pays  du  domaine  du  roi,  et  en  ce  qu'on 

'  Chap.  Mt ,  pag.  309. 

lA'«rvi  Beaumanoir,  Oéfootaineii  et  \tt  ÉnAliutmtitu,  liv.  11 
Am.  X ,  Kl  >  xT,  et  aniret. 
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appeloit  pays  des  barons,  ou  en  baronnies,  et, 
pour  me  servir  des  termes  des  Établissements  de 
saint  Louis,  en  pays  de  l'obéissance-le-roi ,  et  en 
pays  hors  l'obéissance-Ie'roi.  Quand  les  rois  lài- 
soient  des  ordonnances  pour  les  pays  de  leurs 
domaines,  ils  n'employotent  que  leur  seule  auto- 
rité; mais  quand  ils  en  faisoient  qui  regardoient 
aussi  les  pays  de  leurs  barons ,  elles  étoient  faites  * 
de  concert  avec  eux,  ou  scellées,  ou  souscrites 
d'eux;  sans  cela  les  barons  les  recevoient,  ou  ne 
les  recevoient  pas,  suivant  qu'elles  leur  parois- 
soieut  convenir  ou  non  au  bien  de  leurs  seigneu- 
ries. Les  arrière-vassaux  étoient  dans  les  mêmes 
termes  avec  les  grands  vassaux.  Or  les  Établisse- 
ments ne  furent  pas  donnés  du  consentement  des 
seigneurs,  quoiqu'ils  statuassent  sur  des  dioses 
qui  étoient  pour  eux  d'une  grande  importance  ; 
ainsi  ils  ne  furent  reçus  que  par  ceux  qui  crurent 
qu'il  leur  étoit  avantageux  de  les  recevoir.  Bobert, 
fils  de  saint  Louis,  les  admit  dans  sa  comté  de  Cler- 
moDt  ;  et  ses  vassaux  ne  crurent  pas  qu'il  leur 
convint  de  les  faire  pratiquer  chez  eux. 

<  Va^  1m  ordonnimcM  do  comnieacenieDl  de  la  tnn*iéiae  race , 
àtai  le  recueil  de  Lanriére ,  nurtoat  cellei  de  Pfailippc-Angiuie  «or 
Il  juridictioD  eccUMa*tiqne ,  et  celle  de  Lanii  VIII  iiir  Ici  Joift;  et  le* 
chanrei  rapportée*  par  H.  Bmfiel ,  not«i]iro«nt  celle  de  lâint  Louis 
■ur  le  bail  et  le  rachat  dei  terr««,  et  la  ntajoritt  féodale  de* filin, 
lom.  Il,  liv.  iti ,  pag,  3S  i  et  ttûi ,  l'ordonnanoe  d«  PhiUppe-ADgoM»; 
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CHAPITRE  XXX. 

Observation  sur  les  appels. 

On  coAjEoit  que  des  appek,  qui  étoient  des  pro* 
vocations  à  un  combat ,  dévoient  se  faipe  sur- 
le-champ.  ■  Se  il  se  part  de  conrt  sans  apeler,  dit 
«  Beaumanoir  ',  il  pert  son  apel ,  et  tient  H  ju- 
«  gemens  pour  bon.»  Ceci  subsista  même  après 
qu'on  eut  restreint  l'usage  *  du  combat  judiciaire. 


CHAPITRE  XXXI. 

Condotution  du  mdine  sujet. 

Le  vitlain  ne  pouvoit  pas  fausser  la  cour  de  son 
seigneur;  nous  l'apprenons  de  Défontaines  ^,  et 
cela  est  confirmé  par  les  ÉtahUssements^.  s  Aussi, 
«  dit  encore  Défontaines^,  n'y  a-t-il,  entre  toi  sei- 
>  gneur  et  ton  villain,  autre  juge  fors  Dieu.  » 

Cétoit  l'usage  du  combat  judiciaire,  qui  avoit 
exclu  les  viUains  de  pouvoir  fausser  la  cour  de 
leur  seigneur;  et  cela  eat  si  vrai,  que  les  viUains 

<  diap.  txm,  pag.  3«7;  id;  diap..i.M,  pag.  3ia. 
■  F^ts  1m  iiatËMtmtati  de  taini  Lonû,  li*.  n ,  chap.  a*  ;  For- 
doniWDce  de  Cbtrlet  Vil,  de  i453. . 
>  Oiap.  XXI ,  an.  si  et  ai. 
*  Lit.  ),  chap.  cxxxti. 
E  Chap.  II,  art.  8. 
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qui,  par  cAiartre  ou  par  usage',  avoient  droit  de 
.  combattre,  avoient  aussi  droit  de  fausser  I4  cour 
de  leur  seigneur,  quand  même  les  hommes  qui 
avoient  jugé  auraient  été  chevaliers  *  ;  et  Dé- 
fontaines  3  donne  des  ^pédients  pour  que  ce 
scandale  du  villain  qui,  en  feussant  le  jugement, 
cpmbattroit  contM  un  chevalier  n'arrivât  pas. 

La  pratique  des  combats  judiciaires  commen- 
çant à  s'abolir,  et  l'usage  des  nouveaux  appels  à 
s'introduire ,  on  pensa  qu'il  étqit  déraisonnable 
que  les  personnes  franches  eussent  un  remède 
contre  l'injustice  de  la  cour  de  leurs  seigneurs, 
et  que  les  villains  ne  l'eussent  pas  ;  et  le  parle- 
ment reçut  leurs  appels  comme  ceux  des  per- 
sonnes franches. 


CHAPITRE  XXXII. 

ContiaiialioD  du  même  sujet. 

Lorsqu'on  faussoit  la  cour  de  son  seigneur, 
il  venoit  en  personne  devant  le  seigneur  suze- 

>IMIbiiuiiMi,chafkxxn,wt7.GMartideetleii  dndiBp.zxii 
da  nrfme  «otnir  odI  éii  jwqnld  trè*  itial  expliqué*.  D£foDiaîa«i  a» 
nwl  point  eu  oppoùtioa  le  jugement  du  leifiicar  a*ec  celui  du  cbe- 
valier,  puû^oe  c'étoit  le  même  ;  maîi  il  oppoce  le  Tillain  tadineire  k 
celui  qDÎ  iToit  le  priTil^e  de  combaitie. 

*  Ld  cbeviliert  penvenl  tonjonn  ttn  du  noinWe  de*  jngci.  Di- 
fbntainci ,  chap.  ut,  êzt'ffi. 

*Ch>|>.  xxii.ut.  >4. 
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rein  ponr  défendre  le  jugement  de  sa  cour.  De 
même  *,  dans  le  cas  d'appel  de  défaute  de  droit, 
la  partie  ajournée  devant  le  seigneur  suzerain 
menoit  son  seigneur  avec  elle,  afin  que  si  la  dé- 
Êtute  n'étoit  pas  pronvée,  il  pût  ravoir  sa  cour. 

Dans  la  suite,  ce  qui  n'étoit  que  deux  cas  par- 
ticuliers élant  devenu  général  pour  toutes  les 
af&ires  par  rîntroduction  de  toutes  sortes  d'ap- 
pels, il  parut  extraordinaire  que  le  seigneur  fût 
obligé  de  passer  sa  vie  dans  d'autres  tribunaux 
que  les  siens ,  et  pour  d'autres  aflaires  que  les 
siennes.  Philippe -de- Valois  >  ordonna  que  les 
baillis  seuls  seroient  ajournés;  et,  quand  l'usage 
des  appels  devint,  encore  plus  fréquent,  ce  fut 
aux  parties  à  défendre  à  l'appel  ;  le  fait  du  juge 
devint  le  fait  de  la  partie  ^ 

J'ai  dit  4  que- dans  l'Opel  de  défaute  de  droit 
le  seigneur  ne  perdoit  que  le  droit  de  &ire  juger 
ra£bire  en  sa  cour.  Mais  si  le  seigneur  étoit  atta- 
que  lui-même  comme  ^  partie,  ce  qui  devint  très 
fréquent  *,  il  payoit  au  roi  ou  au  seigneur  suze- 
rain devant  qui  on  avoit  appelé  une  amende  de 

•  DéfbntainM.cfaap.  »«,«rt.  33» 
>  Ea  1331. 

1  rojt*  quel  éloit  Fétal  de*  cboiei  da  tempi  de  fiuutilijer,  qui 
nniil  en  l'tn  i4o«.  Sammt  rurait,  liv.  i,  pig.  tg  el  lo. 
4Cî<lcMtM,chBp.»i- 
I  BcaDmaDOtr,  cbsji.  lu,  pag.  3ii  el3i8. 

Dl  l'urUT  DM  lOU.   >.  II.  ^3 
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soixante  livres.  De  là  vint  cet  usage,  lorsque  les 
appels  furent  universellemept  reçus,  de  faire  payer 
l'amende  au  seigneur  lorsqu'on  réformoit  la  sen- 
tence de  son  juge  ;  usage  qui  subsista  long-temps, 
qui  fut  confirmé  par  l'ordonnance  deItoussiUon> 
et  que  son  absurdité  a  fait  périr. 


CHAPITRE  XXXIU. 

Coatinuation  dn  même  sujet. 

Dans  la  pratique  du  combat  judiciaire,  le  faus- 
seur  qui  avoit  appelé  un  des  juges  pouvoit  perdre  ' 
pai-  le  combat  son  procès,  et  ne  pouvoit  pas  le 
gagner.  En  effet,  la  partie  qui  avoit  un  jugement 
pour  elle  n'en  devoit  pas  être  privée  par  le  ^t 
d'autrui.  Il  failoit  donc  que  le  fausseur  qui  avoit 
vaincu  combattît  encore  contre  la  partie,  non  pas 
pour  savoir  si  le  jugement  étoit  bon  ou  mauvais, 
il  ne  s'agissoit  plus  de  ce  jugement ,  puisque  le 
combat  Favoit  anéanti;  tuais  pour  décider  si  la 
demande  étoit  légitime  ou  non  ;  et  c'est  sur  ce 
nouveau  point  que  L'on  combattoit  De  là  doit 
être  venue  notre  manière  de  prononcer  les  ar- 
rêts :  a  La  cour  met  l'appel  au  néant;  la  cour  met 
a  l'appel  et  ce  dont  a  été  appelé  au  néai^t.  p  Eu  ef- 
fet, quand  celui  qui  avoit  appelé  de  feux  jugement 

< Défoniamet , cliap.  xKi,art.  14. 
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étoit  vaincu,  l'appel  étoit  anéanti;  quand  il  avoit 
vaiRCU,le  jugement  étoit  anéanti,  et  l'appel  même; 
il  ^oit  procéder  k  un  nouveau  jugement. 

Cela  est  si  vrai  que,  lorsque  l'afËiire  se  jugeoit 
par  enquêtes,  cette  manière  de  prononcer  n'avoit 
pis  lieu.  M.  de  la  Roche^flavin  '  nous  dit  que  la 
diambre  des  enquêta  ne  pouvoit  user  de  cette 
forme  dans  ks  premiers  temps  de  sa  création.  ■ 


CHAPITRE  XXXIY. 

Commem  la  proiTédure  devint  secrète. 

I>es  duels  avoient  introduit  une  forme  de  pro- 
cédure publique  :  t'attaque'  et  la  défense  étoiept 
également  connues. 

«Les  témoins,  dit'  Beaumaiioir,  doivent  dire 
a  leur  témoignage  devant  tous.  » 
■  .  Le  commentateur  de  Boutillier  dit  avoir  appris 
'dlanciens  praticiens  et  de  quelques  vieux  procès 
écrits  à  la  main  qu'aQ(»eDneraent,eD'France,  les 
procès  criminels  se  faisoient  publiquement  et  en 
une  forme  non  guère  différente  des  jugements 
publics  des  Romains.  Ceci  étoit  lié  avec  l'igno- 
rance de  l'écriture,  commune  dans  ces  temps-là. 
L'usage  de  l'écriture  arrête  les  idées,  et  peut  &ire 

■  Det  ParieauiiU tU  trtuict.  Ht.  i,c)iap.  tvl. 
'  Cbap.  Lxi,  pig.  3iS. 
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établir  le  secret  :  mais  quand  on  n'a  point  cet 
usqge ,  il  n'y  a  que  là  publicité  de  ta  procédure 
qui  puisse  fixer  ces  mêmes  idées.. 

Et,  comme  il  pouvoit  y  avoir  de  l'incertitude 
sur  ce  qui  avcMt  été  jugé  ■  par  hommes  ou  plaidé 
devant  hommes,  on  ponvoit  en  rappeler  la  mé- 
moire toutes  les  fois  qu'on  tenoit  la  cour  par  ce 
qui  s'appeloit  la  procédure  par  record  *  ;  et,  dans 
ce  cas ,  il  n'étoit  pas  permis  d'appeler  les  témoins  au 
combat,  car  les  afîaires  n'auroient  jamais  eu  de  fin. 

Dans  la  suite  il  s'introduisit  une  forme  de  pro- 
céder secrète.  Tout  étoit  public  ;  tout  devint  ca- 
dié,  les  interrogatoires ,  les  informations,  le  réco- 
Jement ,  la  confrontation ,  les  conclusions  de  la 
partie  publique;  et  c'est  l'usage  d'aujourd'hui.  Ïm 
première  forme  de  procéder  convenoit  au  gouver- 
nement d'alors,  comme  la  nouvelle  étoit  propre 
au  gouvernement  qui  fnt  établi  depuis. 

Le  commentateur  de  Boutillier  fixe  à  l'ordon- 
nance de  i539  l'époque  de  ce  changement.  Je 
crois  qu'il  se  fit  peu  Ji  peu ,  et  qu'il  passa  de  sm- 
gneune  en  seigneurie,  Ji  mesure  que  les  seigneurs 
renoncèrent  à  l'ancienne  pratique  de  juger,  et  que 
celle  tirée  des  ÉtabUssements  de  saint  Louis  vint 
à  se  perfectionner.  En  effet,  Beaumanoir^  dit  que 

■  Coma»  dit  Beanmaanir,  ohap.  xKxn,  pag.  aoj. 

>  On  pronToît  par  ttooîni  ce  qài  l'étmt  déjà  paiai ,  dit ,  an  or. 
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ce  n'étoit  que  daus  les  cas  où  l'on  pouvoll  donner 
des  gages  de  bataille  «ju'oQ  entendoit  publique- 
ment les  témoids;  dans  les  autres  on  les  oyoit  en 
secret ,  et  on  rédigeoit  leurs  dépositions  par  écrit. 
Les  procédures'  devinrent  donc  secrètes  lorsqu'il 
n'y  eut  plus  de  gages  de  bataille. 


CHAPITRE  XXXV. 

Des  d^iens. 

Anciennement  en  France  il  n'y  avoit  point  de 
cbndamnatioD  de  dépens  en  cour  laie  '.  La  partie 
qui  auccomboit  étoit  assez  punie  par  des  condam* 
nations  d'amende  envers  le  seigneur  et  ses  pairs.- 
La  manière  de  procéder  par  le  combat  judiciaire 
fiiisoit  que,  dans  les  crimes,  la  partie  qui  succom- 
boit  et  qui  perdoit  la  vie  et  tes  biens,  étoit  punie 
autant  qu'elle  ponvoit  l'être;  et,  dans  les  autres 
cas  du  combat  judiciaire,  il  y  avoit  des  amendes, 
quelquefois  fixes ,  quelquefois  dépendantes  de  la 
volonté  du  seigneur,  qui  &isoient  assez  craindre 
les  événements  des  procès.  Il  en  étoit  de  même 
dans  les  affiiires  qui  ne  se  décidoient  que  par  le 
combat.  Comme  c'étoit  le  seigneur  qui  avoit  les 
profits  principaux,  c'étoit  lui  aussi  qui  faisoit  les 

<  Dtfwnuinei  Aaa»  ton  Coimit,  chip,  xiii ,  irt.  3  et  8  ;  et  Bean- 
XTiinoiTi  chip,  xnin  ;  ÉlahUttemânta ,  \a.  i ,  chip.  XC» 
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principalesdépeoses,9oitpour  assembler  ses  pairs, 
soit  pour  Us  mettre  en  état  de  procéder  au  juge- 
meat.  D'ailleurs,  les  af&ires  fioi&ant  sur  le  lien 
même  et  toujours  presque  sur-le-champ,  et  sans 
ce  nombre  infini  d'écritures  qu'on  vit  depuis ,  il 
n'étoit  pas  nécessaire  de  donner  dek' dépens  aux 
parties. 

C'est  l'usage  des  appels  qui  doit  naturellement 
introduire  ccloi  de  donner  des  dépens.  Aussi  Dé- 
fontaines  '  dit-tl  que  lorsqu'on  appeloit  par  loi 
écrite,  c'est-à-dire  quand  on  suivoit  les  nouvelles 
lois  àe  saint  T^onis ,  on'  danooit  des  dépens  ;  mais 
que  dans  Tusage  ordinaire ,  qui  tie  permettott 
point  d'appeler  sans  fausser,  il  n'y  en  avoit  point  ; 
on  n'obtenoitqu'uoe  amende,  et  la  possession  d'an 
et  jour  de  la  cifaose  contestée ,  si  l'aflaire  étoît  ren- 
voyée au  seigneur. 

Mais ,  lorsque  de  nouvelles  facilités  d'appeler 
augmentèrent  le  nombre  des  appels  '  ;  que ,  par  le 
fréquent  usage  de  ces  appels  d'un  tribunal  à  un 
autre,  les  parti-es  furent  sans  cesse  transportées 
hors  dU'  lien  de  leur  séjour  ;  quand  l'art  nouveau 
de  la  procédure  multiplia  et  éternisa  les  procès  ; 
lorsque  la  science  d'éluder  les  demandes  les  plus 
justes  se  fut  raffinée;  quand  un  plaideur  sut  fuir 

>Chap.ixil,an.8. 

■  A  présent  que  l'oD  c*l  û  enclia  ■  4[ipelcr,  dit  BouliUicr,  Sonmt 
rarait,  Lf.  I,  liMI),pBg.  16, 
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tiniquemeot  pour  se  taire  suivre  ;  lorsque  la  de- 
mande fut  ruineuse  et  la  défense  tranquille  ;  que 
les  raisons  se  perdirent  dans  des  voluroea  de  pa- 
roles et  d'écrits  ;  que  tout  fut  plein  de  suppôts  de 
justice  qui  ne  dévoient  point  rendre  ta  justice  ; 
que  la  mauvaise  foi  trouva  des  conseils  là  où  elle 
ne  trouva  pas  des  appuis;  il  fallut  bien  arrêter  les 
plaideurs  par  la  crainte  des  dépens.  Ils  durent  les 
p^r  pour  la  décision  et  pour  les  moyens  qu'ils 
avoient  employés  pour  l'éluder.  Charles-le-Bel  fit 
là  dessus  une  ordonnance  générale. 

CHAPITRE  XXXVI. 

De  la  partie  publique. 

Comme  par  les  lois  saliques  et  ripuaires,  et  par 
les  autres  lois  des  peuples  barbares,  les  peines' 
des  crimes  étoient  pécuniaires ,  il  n'y  avoit  point 
pour  lors,  comme  aujourd'hui  parmi  nous,  de 
partie  publique  qui  fût  chargée  de  la  poursuite 
des  crimes.  En  effet,  tout  se  réduisoit  en  répara- 
tions de  dommages  ;  toute  poursuite  étoit  en 
quelque  façon  civile ,  et  chaque  particulier  pou- 
voit  la  faire.  D'un  autre  côté,  le  droit  romain  avoit 
desformes  populaires  pour  la  poursuitedes  crimes, 
qui  ne  pouvoient  s'accorder  avec  le  ministère  d'une 
partie  publique. 

>  Eo  t3i4' 
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L'usage, des  combats  judiciaii^  ne  répugnoit 
pas  moios  à  cette  idée  ;  car  qui  aurait  voulu  être 
la  partie  publique,  et  te  &ire  champion  de  tous 
contre  tous? 

Je  trouve  dans  un  recueil  de  formules,  que 
M.  Muratori  a  insérées  dans  les  lois  des  Lon»- 
bards,  qu'il  y  avoit  dans  la  seconde  race  un  avoué 
de  la .  partie  publique  '.  Mais  si  on  lit  le  recueil 
entier  de  ces  formules,  on  verra  qu'il  y  avoit  une 
différence  totale  entre  ces  ofi&ders  et  ce' que  nous 
appelons  aujourd'hui  la  partie  publique,  nos  pro* 
cureurs  généraux,  nos  procureurs  du  rai  ou  des 
seigneurs.  Les  premiers  étoieut  plutôt  les  agents 
du  public  pour  la  manutention  politique  et  do- 
mestique que  pour  la  manutention  civile.  En  effet, 
on  ne  voit  point  dans  ceè  formules  qu'ils  fossent 
fdiargés  de  la  poursuite  des  crimes  et  des  af&ires 
qui  concernoient  les  mineurs,  les  églises,  ou  l'état 
des  personnes. 

J'ai  dit  que  l'établissement  d'une  partie  pu- 
blique répugnoit  à  l'usage  du  cond}at  judiciaire. 
Je  trouve  pourtant  dans  une  de  ces  formules  un 
avoué  de  la  partie  publique  qui  a  la  liberté  de 
combattre.  M.  Muratori  l'a  mise  à  la  suite  de  la 
constitution  de  Henri  I*,  pour  laquelle  elle  a  été 

'  Adrocatni  dt  parte  publica. 

■  f o/at  cetu  coniiiUiiîoD  et  cette  IbrniBh  d«iii  le  fccond  vdoine 
dn  MUlontiud'llaBe.  pag.  ijS. 
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laite,  n  est  dit  dans  cette  constitutioD  que  >si 
«  quelqu'un  tue  son  père,  son  frère,  son  neveu, 
*  ou  quelque  autre  de  ses  parents,  il  perdra  leur 
K  succession,  qui  passera  aux  autres  parents,  et 
«  que  la  sienne  propre  appartiendra  au  fisc.  »  Or 
c'fist  pour  la  poursuite  de  cette  succession  dévolue 
au  fisc  que  l'avoué  de  la  partie  publique  qui  en 
soutenoit  les  droits  avoit  la  liberté  de  combattre  : 
oe  cas  rentrait  dans  la  règle  générale. 

Nous  voyons  dans  ces  formules  l'avoué  de  la 
partie  publique  agir  contre  celui  qui  avoit  pris  un 
voleur  <  et  ne  l'avoit  pas  mmé  au  comte  ;  contre 
celui  *  qui  avoit  Êiit  un  Soulèvement  ou  une  as- 
semblée contre  le  comte;  contre  celui  '  qui  avoit 
sauvé  la  vie  à  un  homme  que  le  comte  lui  avoit 
donné  pour  le  .faire  mourir  ;  contre  l'avoué  des 
églises  4,  k  qui  le  comte  avoit  ordonné  de  lui  pré- 
aenf  er  un  voleur,  et  qui  n'avoit  point  obéi  ;  contre 
celui'  qui  avoit  révélé  le  secret  du  roi  aux  étran- 
gers; contre  celui"  qui,  à  main  armée,  avoit  pour* 
suivi  l'envoyé  de  l'empereur;  contre  celui'  qui 
avoit  méprisé  les  lettres  de  l'empereur,  et  il  étoit 

■  Recueil  de  Muratari,  pag.  104,  lur  U  loi 
mtgDe,  Ht.  i,  Iîi.  xx*i,  $  78. 

'  Autre  formule,  iUJ,,  |ing.  87. 
3  IhiJ.,  p«g.  io4 

*lbid,,  pag.  yS. 

>7fi'i£,pig.  88. 
'/UJ.tpag.  gS. 

■  ItiJ.,  ptg.  i3i. 
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poursuivi  par  Tavoué  de  l'empereur,  ou  par  l'eni' 
pereur  lui-même;  contre  celui*  qui  u'avoit  jta» 
voulu  recevoir  la  monnoie  du  prince  :  enfin  cet 
avoué  demandoit  les  choses  que  la  loi  adjugeoit 
au  fisc*. 

Mais,  daùs  la  poursuite  des  crimcis,  <m  ne  voit 
point  d'avoué  de  la  partie  publique;  même  quand 
on  emploie  les  duels  ^;  même  quand  il  s'agit  d'in- 
cendie *i  même  lorsque  le  juge  est  tué  ^  sur  son 
tribunal  ;  même  lorsqu'il  s'agit  de  l'état  des  per- 
sonnes^, de  la  liberté  et  de  la  servitude  '. 

Ces  formules  sont  Ëiites  non  seulement  pour 
les  lois  des  Lombards,  mais  pour  les  capitulaires 
ajoutés  ;  ainsi  il  ne  faut  pas  douter  que  sur  cette 
matière  elles  ne  nous  doiment  la  pratique  de  la 
seconde  race. 

Il  est  clair  que  ces  avoués  de  la  partie  publique 
durent  s'éteindre  avec  la  seconde  race,  comme  les 
envoyés  du  roi  dans  les  provinces ,  par  la  raison 
qu'il  n'y  eut  plus  de  loi  générale  Ai  de  fisc  général, 
et  par  la  raison  qu'il  n'y  eut  plus  de  comte  dans  les 
provinces  pour  tenir  les  pUidb,  et  par  oonsé- 

'  Autre  forniDle,  itiJ.,  pag.  i3t. 
*  liiJ.,  pHg.  liy. 
^liiJ..y»g.  i47. 

*itid. 

i/èid.,  fiig,t(,8. 
tIUd.,p*g.  i3j. 
1  Ibid.,  )Mg.  107. 
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quent'plus  de  ces  sortes  d'oïBciers  dont  la  princi- 
pale fonction  étolt  de  maintenir  l'autorité  du 
Oomte. 

L'usage  des  combats,  devenu  p)ti5  Ff-équent 
dans  la  troisième  race,  ne  permit  pas  d'établir 
une  partie,  publique.  Aussi  Boutillter,  dans  sa 
Somme  rurale,  parlant  des  officiers  de  justice,  ne 
cite-t-il  que  les  baillis,  hommes  féodaux  et  ser- 
gents, f^ojrez  les  Établissements^,  et  Beaumanoir', 
sur  la  manière  dont  on  faisoities  poursuites  dans 
ces  temps-tà. 

Je  trouve  dans  les  lois  ^  de  Jacques  II,  roi  de 
Majorque,  une  création  de  l'emploi  de  procureur 
du  roi  4  avec  les  fonctions  qu'ont  aujourd'hui  les 
nôtres.  U  est  visible  qu'ils  ne  vinrent  qu'après  que 
la  forme  judiciaire  eut  changé  parmi  nous. 

CHAPITRE  XXXVII. 

Commeot  le*  ÈbAlissemeHts  de  saint  liOiris  tombèrent 
dans  l'oubli. 

Ce  fut  le  destin  des  Établissements,  qu'ils  na- 
quirent, vieillirent  et  moururent  en  très  peu  de 
temps. 

'  Li*.  I,  cbâp.  I  ;  et  liv.  ii,  chap.  xt  et  xlit. 
'  ■  Cbap.  t  et  Lnr. 
^^(>7-,ce*loisilaiulM^iu^<ijaiRf:(,diinioiidejuin,t(>m.tii,p.  16. 
4  Qui  coDiluue  Doitram  *acram  curiam  «qui  leiieaiur,  initituatur 
qui  facli  ei  ciuiwi  in  ipia  curia  promoTcai  aiqur  |>rotcqiiati]r. 
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Je  ferai  là  dessus  quelques  réflexions.  Le  code 
que  nous  avons  sous  le  nom  à! Établissements  de 
saint  Louis  n'a  jamais  été  fait  pour  servir  de  loi  à 
tout  leroyaume,quoiquecela  soit  dit  dans  la  pré- 
Ëtce  de  ce  code.  Cette  compilation  est  un  coilo 
général  qui  statue  sur  toutes  les  af&ires  civiles, 
les  dispositions  des  biens  par  testament  ou  entre 
vife,  les  dots  et  les  avantages  des  femmes,  les'pro* 
fits  et  les  prérogatives  des  fieb,  les  afiûres  de  po- 
lice ,  etc.  Or,  dans  un  temps  où  chaque  ville,  bourg 
ou  village,  avoit  sa  coutume,  donner  un  corps 
général  de  lois  civiles,  c'étoït  vouloir  renverser 
dans  un  moment  toutes  les  lois  particulières  sous 
lesquelles  on  vivoit  dans  chaque  lieu  du  royaume. 
Faire  une  coutume  générale  -de  toutes  les  cou- 
tumes particulières  sercnt  une  chose  inconsidérée, 
même  dans  ce  temps-ci,  où  les  princes  ne  tronvent 
partout  que  de  l'obéissance.  Car,  s'il  est  vrai  qu'il 
ne  faut  pas  changer  lorsque  les  inconvénients 
égalent  les  avantages,  encore  moins  le  fout-il  lors- 
que les  avantages  sont  petits  et  les  inconvénients 
immenses.  Or,  si  Ton  Êiit  attention  à  l'état  où  étoit 
pour  lors  le  royaume,  où  chacun  s'enivroit  de 
l'idée  de  sa  souveraineté  et  de  sa  puissance,  on 
voit  bien  qu'entreprendre  de  changer  partout  les 
lois  et  les  usages  reçus,  c'étoit  une  chose  qui  ne 
de  ceux  qui  gouver- 
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Ce  que  je  viens  de  dire  prouve  encore  que  ce 
code  des  Établissattenls  ne  fut  pas  confirmé  en 
parlement  par  les  barons,  et  gens  de  loi  du 
royaume,  comme  il  est  dit  dans  un  manuscrit  de 
l*hôtel  de  ville  d'Amiens,  cité  par  M.  du  Cange'. 
On  voit  dans  tes  antres  manuscrits  que  ce  dbde 
fiit  donné  par  saint  Louis  en  l'année  1370,  avant 
qu'il  partît  pour  Tunis.  Ce  fait  n'est  pas  plus  vrai, 
car  saint  Louis  est  parti  en  1369,  comme  Va  re- 
marqué M.  du  Cange  ;  d'où  il  conclut  que  ce  code 
auroit  été  publié  en  son  absence.  Mais  je  dis  que 
cela  ne  peut  pas  être.  Comment  saint  Louis  au- 
roit-il  pris  le  temps  de  son  absence  pour  faire  une 
chose  qui  aurait  été  une  semence  de  troubles,  et 
qui  eût  pu  produire  non  pas  des  changements, 
mais  des  révolutions  ?  Une  pareille  entreprise 
avoit  besoin  plus  qu'une  autre  d'être  suivie  de 
près,  et  n'étoit  point  l'ouvrage  d'une  régence 
foible,  et  même  composée  de  seigneurs  qui  avoient 
intérêt  que  la  chose  ne  réussit  pas.  C'étoit  Mat- 
thieu, abbé  de  Saint-Denys  ;  Simtm  de  Clermont, 
comte  de  Nesie;  et,  en  cas  de  mort,  Philippe, 
évêque  d'Ëvreux  ;  et  Jean,  comte  de  Ponthieu. 
On  a  vu  ci-dessus  *  que  le  comte  de  Ponthieu  s'op- 
posa, dans  sa  seigneurie,  à  l'exécution  d'un  nou- 
vel ordre  judiciaire. 

•  Prélace  Hvt 

■  Chap.  xxtx. 
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Je  dis  en  troisième  lieii  qu'il  y  a  grande  appa- 
rence que  te  code  que  nous  ^vons  est  une  t^ose 
lËCférente  des  Établissenwnts  de  saint  Louis  sur 
l'ordre  judiciaire.  Ce  code  cite  ]es  Établissements; 
it  est  donc  un  ouvrage  sur  les  Établissements ,  et 
non  pas  les  Établissements.  De  plus,  Beaumanoir, 
qui  parie  souvent  des  Établissements  de  saintLoni», 
ne  cite  que  des  établissements  particuliers  de  ce 
prince,  et  non  pas  cette  compilation  des  ÉtabUs' 
sements.  Défontaines ', qui écrivoit  sous  ce  prince, 
nous  parle  des  deux  premières  fois  que  l'on  exé- 
cuta ses  Établissements  sur  l'ordre  judiciaire 
comme  d'une  chose  '  reculée.  Les  ÉtaèUssements 
de  saint  Loub  étoient  donc  antérieurs  à  la  com- 
pilation dont  je  parle;  qui,  à  la  rigueur  et  eo 
adoptant  lés  prologues  erronés  mis  par  quelques 
ignorants  à  la  tête  de  cet  ouvrage,  n'auroit  paru 
que  la  dernière  année  de  la  vie  de  saint  Louis, 
ou  même  après  la  mort  de  ce  prince. 


CHAPITRE  XXXVIII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Qu'est-ce  donc  que  cette  compilation  que  nous 
avons  sous  le  nom  d'Établissements  de  saint  Louis? 
Qu'est-ce  que  ce  code  obscur,  confus  et  ambigu, 

■  Fiyts  cl-dtaoi  le  chaji.  x\ik. 
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OÙ  l'on  mêle  sans  cesse  la  jurisprudence  Françoise 
avec  la  loi  romaine;  où  l'on  parle  comme  nn  lé- 
gislateur, et  où  l'on  voit  un  jurisconsulte  ;  où  l'on 
trouve  un  corps  entier  de  jurisprudence  sur  tous 
les  cas,  sur  tous  les  points  du  droit  civil?  Il  faut 
se  transporter  dans  ces  temps-là. 

Saint  Louis,  voyant  les  abus  de  la  jurisprudence 
de  son  temps,  chercha  à  en  dégoûter  les  peuples; 
il  fit  plusieurs  règlements  pour  les  tribunaux  de 
ses  domaines,  et  pour  ceux  de  ses  barons;  et  il 
eut  un  tel  succès,  que  Beaumanoir  ',  qui  écrivoit 
très  peu  de  temps  après  la  mort  de  ce  prince, 
nous  dit  que  la  manière  de  juger  établie  par 
saint  Louis  étoit  pratiquée  dans  un  grand  nombre 
de  cours  des  seigneurs.  . 

Ainsi  ce  prince  remplit  son  objet,  quoique 
ses  règlements  pour  les  tribunaux  des  seigneurs 
n'eussent  pas  été  faits  pour  être  une  loi  générale 
du  royaume,  mais  comme  un  exemple  que  cha- 
cun pourroit  suivre.  Il  ôta  le  mal  en  faisant  sentir 
le  meilleur.  Quand  on  vit  dans  ses  tribunaux , 
quand  on  vit  dans  ceux  des  seigneurs,  une  ma- 
nière de  procéder  plus  naturelle ,  plus  raison- 
nable, plus  conforme  à  la  morale,  à  la  religion, 
à  la  tranquillité  publique,  à  la  sûreté  de  la  per- 
sonne et  des  biens,. on  la  prit,  et  on  abandonna 
l'autre. 

■  Chip,  uii,  pag.  3og. 
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Inviter  quand  il  ne  faut  pas  contraindre,  con- 
duire quand  il  ne  laut  pas  commander,  c'est  l'ha- 
bileté suprême.  La  raison  a  un  empire  naturel; 
elle  a  même  un  empire  tyraonique  :  on  lui  résiste, 
mais  cette  résistance  est  son  triomphe;  encore  un 
peu  de  temps ,  et  l'on  sera  forcé  de  revenir  à  eMe. 

Saint  Louis,  pour  dégoûter  de  la  jurisprudence 
françoise,  fit  traduire  les  livres  du  droit  romain, 
afin  qu'ils  fussent  connus  des  hommes  de  loi  de 
ces  temps-là.  Défontaines,  qui  est  le  premier' 
auteur  de  {H^tique  que  nous  ayons,  fit  un  ^nd 
usage  de  ces  lois  romaines  :  son  ouvrage  est  en 
quelque  &çon  un  résultat  de  l'ancienne  jurispru- 
dence françoise,  des  lois  ou  Établissements  de 
saint  Louis,  et  de  la  loi  romaine.  Beaumanoir  fit 
peu  d'usage  de  la  loi  romaine  ;  mais  il  concilia 
.  l'ancienne  jurisprudence  françoise  avec  les  règle- 
ments de  saint  Louis. 

Cest  dans  l'esprit  de  ces  deux  ouvrages,  et  sur^ 
tout  de  celui  de  Défontaines,  que  quelque  bailli, 
je  crois,  fit  l'ouvrage  de  jurisprudence  que  nous 
appelons  les  Établissements.  Il  est  dit,  dans  le  litre 
decetouvrage,qu'ilest  fait  selon  l'usage  de  Paria, 
et  d'Orléans,  et  de  cour  de  baronnie;  et  dans  le 
prologue,  qu'il  y  est  traité  des  usages  de  tout  le 
royaume,  et  d'Anjou,  et  de  cour  de  baronnie.  U 

■  Il  dît  lui-inéine  Atiot  «on  prologue  :  •Hiuiiijcn  prit  oncqncf, 
■  mai)  cctt«  choM  dool  j'iy.  • 
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est  viùble  que  cet  ouvrage  fut  lait  pour  Paris,  Or- 
Mans  et  Anjou,  comme  les  ouvrages  de  Beauma- 
noiretde  Défontaines  furent  faits  pour  les  comtés 
de  Clermont  et  de  'Vermandois  :  et  comme  il 
paroît  par  Beaumanoir  que  plusieurs  lois  de 
saint  Louis  avoïent  pénétré  dans  les  cours  de  ba- 
ronnie,  le  compilateur  a  eu  quelque  raison  de 
dire  que  son  ouvrage  '  regardoit  aussi  tes  CQurs 
de  baronnie. 

Il  est  clair  que  celui  qui  6t  cet  ouvrage  com- 
pila  les  coutumes  du  pays  avec  les  lois  et  les  éta- 
blissemeuts  de  saint  Louis.  Cet  ouvrage  est  très 
précieux,  parce  qu'il  contient  les  anciennes  cou- 
tûmes  d'Anjou  et  les  Établissements  de  saint  Louis 
tds  qu'ils  étoient  alors  pratiqués  ^  et  enfin  ce 
4^u*on  y  pratiquoit  de  l'ancienne  jurisprudence 
françoise. 

La  différence  de  cet  ouvrage  d'avec  ceux  de 
Défontaines  et  de  Beaumanoir,  c'est  qu'on  y  parle 
en  termes  de  commandement  comme  '^^  législa- 
teurs ;  et  cela  pouvoit  être  ainsi ,  parce  qu'il  étoit 
ime  compilation  de  coutumes  éciîtes  et  de  lois. 
''     Il  y  avoit  un  vice  intérieur  dans  cette  compila- 

'Jla'y  •  tiva  At  n  ingue  <fae  le  litre  et  le  prologue.  DVbonl  ca 
Mtol  le)  uMgM  da  Parii  ci  d'Orléanf ,  et  de  cour  da  btroiiDie  ;  en- 
■nite  ce  lont  let  UMgn  de  tontee  le*  court  lÛM  du  i« jaoïne ,  M  i» 
la  pi«t6té  da  France  ;  euuite  ce  lOM  lu  iiMgea  da  toai  le  royaniMi 
M  d'ADJou ,  ei  de  conr  de  baroonie. 

SB  ii'mrnii  oa*  i-oit.  *.  il.  34 
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tion  :  elle  formoit  un  code  amphibie  où  f  on  irroit 
mêlé  la  jurisprudence  Françoise  avec  la  loi  ro- 
majiie }  on  rapprochoït  des  choses  qui  n'avoient 
jamais  de  rapport,  et  qui  souvent  étoient  contra- 
dictoires. 

Je  sais  bien  que  les  tribunaux  irançois  dès 
honime^  ou  des  pairs,  les  jugements  sans  appd 
à  un  autre  tribunal,  la  manière  de  prononcer  par 
ces  mots,  je  condamne^  on  f absous,,  avoient  de 
la  conformité  avec  les  jugements  populaires  des 
Romains.  Mais  on  fit  peu  d'usage  de  cette  ancienne 
jurisprudence;  on  se  servit  plutôt  de  celle  qui  fut 
introduite  depuis  par  les  empereurs,  qu'on  em- 
I^loya  partout  dans  cette  compilation  pour  régler, 
Hmiter,corriger,étendre  la  jurisprudence  firançoise. 


CHAPITRE  XXXIX. 

ConttDUaliioii  du  mâne  sujet. 

Les  formes  judiciaires  introduites  par  saint  Louis 
cessèrent  d'être  en  usage.  Ce  prince  avoit  eu  moins 
en  vue  la  chose  même,  c'est-à-dire  la  meilleure 
manière  de  juger,  que  la  meilleure  manière  de 
.suppléer  à  l'ancienne  pratique  de  juger.  Le  pre- 
mier objet  étoit  de  dégoûter  de  l'ancienne  juris- 
prudence, et  le  second  d'en  former  une  nouvelle. 

*  ÉiaiUiKntnii ,  liT.  il,  chap.  xv. 
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Mais  les  inconvénients  de  ceUe-d  ayant  para,  on 
<n  vit  bientôt  succéder  une.^ittrç. 

Ain^  les  lois  de  saint  Louis  changèrent  moins 
la  jurisprudence  françoise  qu'elles  ne  donnèrent 
des  moyens  pour  la  changer  ;  dies  ouvrirent  de 
nouveaux  tribunaux»  ou  plutôt  des  voies  pour  y 
arriver  ;  et,  quand  on  put  parvenir  aisément  à 
celui  qui  avoit  une  autorité  générale ,  les  juge- 
ments, qui  auparavant  ne  faisoient  que  les  usages 
cToDe  se^neorie  particulière,  formèrent  une  ju- 
risprudence universelle.  On  étoit  parvenu,  par  la 
force  des  Établissements,  à  avoir  des  décisions 
générales ,  qui  manquoient  entièrement  dans  le 
royaume  ;  quand  le  bâtimei^t  hit  construit ,  on 
laissa  tomber  fédiaÊiud. 

Ainsi  les  lois  que  fit  saint  Louis  eurent  des  effets 
qu'on  n'anroit  pas  dû  attendre  du  chef-d'œuvre 
de  la  législation.  Il  faut  quelquefois  bien  des  siècles 
pour  préparer  les  changements  ;  les  événements 
mûrissent,  et  voilà  les  révolutions. 

Leparlemedtjug^enderiiîerressortdèpresque 
toutes  les  affiiîres  du  royaume.  Auparavant  il  ne 
jugeoJt  que  de  celles'  qui  étoient  «ntre  les  ducs, 
comtes,  barons ,  évéques,  abbés ,  ou  entre  le  roi 
et  ses  vassaux  ■,  plutôt  dans  le  rapport  qu'elles 

>  yofiiaTiUtt  inr  la  cour  ietfùninejvi  anuî  1«  RooliV-FIaTiii , 
Ut.  i,  chip,  tii  ;  Budée  al  Paul-Emile. 

•  Le*  autre*  >(rûra  Soient  dMdé«*  par  Ici  tribwuiui  «rdinain*. 
3i. 
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avoient  avec  l'ordre  politique  qu'avec  l'ordre  ci- 
vil. Dans  la  suite ,  on  fut  obligé  de  le  rendre  séden- 
Uire,  etde  le  tenir  toujours  assemblé;  et  enfin  on 
en  créa  [dosieurs  pour  qu'ils  pussent  tti£Gre  à 
toutes  les  afiàires. 

A  peine  le  parlement  fut-il  un  corps  fixe,  qu'on 
commençaà  compiler  ses  arrêts.  Jean  de  HtHiluc, 
sous  le  règne  de  Philippe-le-Bel ,  fit  le  recueil  qu'on 
a{^|>eUe  aujourd'hui  les  Registres  Oltm  *. 


CHAPITRE  XL. 

Comment  on  prit  les  formes  judiciaires  dei  décrétâtes. 

Mais  d'où  vient  qu'en  abandonnant  les  formes 
judiciaires  établies,  on  prit  celles  du  droit  cano- 
nique plutôt  que  celles  du  droit  romain?  Cest 
qu'on  avoit  toujours  devant  les  yeux  les  tribu- 
naux clercs  qui  suivoient  les  formes  du  droit  ca- 
nonique, et  que  Ton  ne  connoissoit  aucun  tribu- 
nal qui  suivit  celles  du  droit  romain.  De  plus,  les 
bornes  de  la  juridiction  ecclésiastique  et  de  la  sé- 
culière étoient  dans  ces  temps4à  très  peu  connues  : 
il  y  avoit  des  gens*  qui  plaidoient  indifféremment 
dans  les  deux  cours  ^  ;  il  y  avoit  des  matières  pour 

■  Foj-.  l'excellent  ouvrage  de  M.  le  prJsûIcDi  Héaanlt,  aor  raa  1 3  >  3. 

'  Beaamanoir,  chi[i.  ii ,  pag.  5B. 

ILafemnin  veJTei,  Ici  craitéi,  ceux  qui  tenoieDt  les  bien*  de* 
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lesquelles  on  plaidoit  de  même.  Il  semble  *  que 
la  juridiction  laie  ne  se  fut  gardé,  privativement 
à  l'autre,  que  le  jugement  des  matières  féodales  et 
des  crimes  commis  par  les  laïques  dans  les  cas  qui 
ne  choquoient  pas  la  religion  ■.  Car  si ,  pour  raison 
des  conventions  et  des  contrats,  il  faUXàit  aller  à 
la  justice  laie,  les  parties  pouvoient  volontaire- 
ment procéder  devant  les  tribunaux  clercs,,  qui , 
n'étant  pas  en  droit  d'obliger  la  justice  laie  i  faire 
exécuter  la  sentence,,  contraignoient  d'y  obéir 
par  voie  d'exconuminication^.  Dans  ces  circon- 
stances, lorsque  dans  les  tribunaux  laïques  ou 
voulut  changer  de  pratique,  on  prit  celle  des 
clercs,  parce  qu'on  la  savoit  ;  et  on  ne  prit  pas 
celle  du  droit  romain,  parce  qu'on  ne  la  savoit 
point;  car,  ea  lait  de  pratique,  on  ne  sait  que  ce 
que  l'on  pratique. 

■  Fejtt  tout  le  diap.  xi  àe  fiMomanoir- 

■Lm  iribBoanx  elera,  *ani  précaxie  da  termem,  i'cd  étoîeni 
mAme  laîiii ,  eaaaaa  on  la  voit  par  l«  fànHux  coneordat  paMé  antre 
Ptiilîppc-Angniie ,  lea  clerca  et  la  baroni,  qoi  m  troure  dans  le* 
Onlonaanca  Jt  lÊuaiin, 

1  Baaamanoir,  chap.  xt ,  pag.  60. 
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CHAPITRE  XLI. 

Flux  et  reflux  de  la  juridictioo  eccléùutîqoe 
et  de  la  juridiction  laie. 

La  puissance  civile  étant  entre  les  mains  d'une 
infinité  de  seigneurs,  il  avoit  été  aisé  à  la  juri- 
diction ecclésiastique  de  se  donner  tous  les  jours 
plus  d'étendue;  mais ,  comme  la  juridiction  ecclé- 
siastique énerva  la  juridiction  des  seigneurs ,  et 
contribua  par  li  à  donner  des  forces  à  la  juridic- 
tion royale,  la  juridiction  royale  restreignit  peui 
peu  la  juridiction  ecclésiastique,  et  celle-ci  recula 
devant  la  première.  Le  parlement,  quiavoît  pris 
dans  sa  forme  de  procéder  tout  ce  qu'il  y  avoît 
de  bon  et  d'utile  dans  celle  des  tribunaux  des 
clercs,  ne  vit  bientôt  plus  que  ses  abus  ;  et  la  ju- 
ridiction royale  se  fortifiant  tous  les  jours,  elle 
fut  toujours  plus  en  état  de  corriger  cei  mêmes 
abus.  En  effet  ils  étoient  intolérables;  et,  sans  en 
faire  l'énumération ,  je  renverrai  à  Beaumanoir, 
à  Boutillier,  aux  ordonnances  de  nos  rois  ■  :  je  ne 
parlerai  que  de  ceux  qui  intéressoient  plus  direc- 
tement la  fortune  publique.  Nous  connoissons 

'  >'ojei  Bouûlticr,  Somme  nirale,  lii.  ti,  qoellc*  penouDC*  nr 
|>eufeiii  faire (Icmanite en  cour  UJej  et  Beaumanoir,  cb.  xi,pag.  5A  ; 
et  le*  règleratolt  de  Pfaitippe-Augu*le  >  ce  tujel;  et  l'éiahliiiieaieM 
de PIiili|ipe  Augiutc ,  fait  entre  let  clerci,  le  roi  et  iMliaroiii. 
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ces  abus  par  les  arrête  qui  les  réfonnèrent  L'é- 
paisse ignorance  les  avoit  introduits;  une  eapèca 
de  clarté  parut,  et  ils  ne  furent  plus.  Ou  peut  ju- 
ger, par  le  silence  Aa  dergé,  qtl'il  alla  lui-même 
au  devant  de  la  correction  ;  oe  qui,  vu  la  sature 
de  Tespnt  humain,  mérite  des  louanges.  Tout 
borame  qui  mounnt  sans  dotmer  une  partie  de 
«es  hi«is  à  t'^Hse,  oe  qui  s'appeltât  mourir  décon- 
/es,  était  privé  de  lacommuDion  et  de  la  sépulture. 
Si  l'on  mourait  saOs  £iire  dé  testament,  il  fattoit 
que  les  parents  obtinasoit  de  l'évéque  qu'il  nom- 
mât, conOuremment  avec  eux ,  des  arbitres  pour 
fixer  ce  que  le  détint  auroit  dû  donner  en  cas 
qu'il  eût  Ëiit  un  testament.  On  ne  pouvott  pas 
coucber  ensanUe  la  première  nuH  des  noces,  ni 
même  les  deux  suivantes ,  sans  en  avoir  adieté  la 
permission  :  c'étoit  bien  ces  trois  nuits-l&  qu'il  &1- 
loit  cboisir,  car  poUr  les  autres  on  n'auroit  pas 
donné  beaucoup  d'argent.  Le  parlement  corrigea 
tout  cela.  On  trouve  dans  le  Glossaire'  du  droit 
français  de  Ragueau ,  l'arrêt  qu'il  rendit  contre 
l'évèque  d'Amiens  *. 

Je  reviens  au  commeacemeot  de  mon  diapitre. 
Lorsque,  dans  un  siècle  ou  dans  un  gouvernement, 
on  voit  les  divers  corps  de  l'état  chercher  à  aug- 
menter leur  autorité ,-  et  à  prendre  tes  uns  sur  les 

'  Aa  mol  Sièaiieun  ii 
■  Daigmanijog. 
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autres  de  certaÎDs  avantages,  oo  ce  tromperoit 
souvent  si  I'od  regardoit  leurs  entr^rises  comme 
une  marque  cert^ne  de  leur  corruption.  Par  un 
malheur  attaché  k  la  conditioa  humaine,  les  gra  aU 
hommes  modérés  sont  rares;  et,  comme  il  est  tou- 
jours plus  aisé  de  suivre  sa  force  que  de  l'arrêter, 
peut-être ,  dans  la  classe  des  gens  supérieurs ,  est-il 
plus  facile  de  trouver  des  gens  extrêmement  ver- 
tueux que  des  hommes  extrêmement  sages. 

L'ame  goûte  tant  de  dtiices  à  dominer  les  autres 
âmes;  ceux  mêmes  qui  aiment  le  bien  s'aiment  si 
fort  eux-mêmes,  qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  soit 
assez  malheureux  pouravoir  encore  à  se  défier  de 
ses  bonnes  intentions;  et  en  vérité  nos  actions 
tiennent  à  tant  de  choses  qu'il  est  mille  fois  plus 
aisé  de  faire  le  bien  que  de  le  bien  Caire. 


CHAPITRE  XLII. 

Renatisance  du  droit  mmaiii,  et  ce  qui  en  résulta. 
Chaoï^eineaU  d«Da  lei  tribunaux. 

Le  Digeste  de  Justinien  ayant  été  retrouvé  vers 
l'an  1137, -le  driùt  romain  sembla  prendre  une 
seconde  naissance.  On  établit  des  écoles  en  Italie 
où  cm  l'enseignoit  :  on  avoit  déjà  le  Code  Justinien 
etlesKovelles.  Tai  déjà  dit  que  ce  droit  y  prit  une 
telle  feveur  qu'il  fit  éclipser  la  loi  des  Lombards. 
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^r  Des  docteurs  îtalieDs  portèrent  le  droit  de  Jus- 
tînien  en  France,  où  l'on  n'avoit  coddu  '  que  le 
code  Hiéodosîen»  parce  que  ce  ne  fut*  qu'après 
l'établiâsetnent  des  Barbares  dans  les  Gaules  que 
les  lois  de  Justinien  furent  faites.  Ce  droit  reçut 
quelques  oppositions  ;  mais  il  se  maintint  malgré 
les  excommunications  des  papes,  qui  protégeoient 
leurs  canons  ^.  Saint  Louis  chercha  à  Taccréditer 
par  les  traductions  qu'il  fit  faire  des  ouvrages  de 
Justinien,  que  nous  avons  encore  manuscrites 
dans  nos  bibliothèques  ;  et  j'ai  déjà  dit  qu'on  en 
fit  un  grand  usage  dans  les  Établissements.  Phi- 
lippe-Ie-Bel  *  fit  enseigner  les  lois  de  Justinien  j 
seulement  comme  raison  écrite  ^  dans  les  pays  de 
la  France  qui  se  gouvemoient  par  les  coutumes  ; 
et  elles  furent  adoptées  comme  lot  dans  les  pays 
où  le  droit  romain  étoit  la  loi. 

Tai  dit  ci-dessus  que  ta  manière  de  procéder 
par  le  combat  judiciaire  demandoît ,  dans  ceux  qui 
jugeoient,  très  peu  de  suffisance;  on  décidoit  les 
afËùres  dans  chaque  lieu,  selon  l'usage  de  chaque| 

<  Od  (oÎToît  en  Italie  le  Code  de  Jaidnien  :  c'e*I  ponr  cela  qne  le 
pipe  Jean  VÏU,  dan*  ta  coiulitiiiioii,  donnée  »prH  le  aynode  de 
Trojn ,  parle  de  ce  code,  non  pai  paroe  ^^  ^oii  connu  m  France , 
mail  pareeqa'illecoDDoiMoit  lDi-in^e;et  m  eoniûtntion <t(»t  gé- 
nérale. 

*L«Godede  cet  emperear  fat  paUié  vert  l'aa  63a. 

^  DJcrémlei,  li*.  V,  tit.  A  prirUegUi ,  Chy.iaptnptadm, 

4Par  nne  chtrtra  de  l'an  i3ii,  en  faTeur  de  l'univenilé  d'Or* 
lésM,  rapportée  par  dn  Titleu 
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Heu,  et  suiraot  quelques  coatumes  nmplet  qui  se 
recevoient  par  traditiou.  Il  y  avoit,  dit  temps  de 
Beaumanoir*,  deux  différentes  manières  de  rendre 
la  justice.  Dans  des  lieux  ou  jugeoit  par  pairs , 
dansd'autres  on  jugeoit  par  baillis*:  quand  on  sni- 
Toit  la  première  forme ,  les  pairs  jugeoient  selon 
'  l'usage  de  leur  juridiction  ^  ;  dans  la  seconde ,  c'é- 
toient  des  pnid'liommes  ou  vieillards  qui  indi- 
quoient  au  bailli  le  même  usage.  Tout  ceci  De 
demandoit  aucunes  lettres^  aucune  capacité,  au- 
cune étude.  Mais  lorsque  le  code  obscur  des  Éta- 
blissements et  d'autres  ouvrages  de  jurisprudence 
parurent T  lorsque  le  droit  romain  fut  traduit, 
lorsqu'il  commença  à  être  enseigné  dans  tes  écoles , 
lorsqu'un  certain  art  de  la  procédure  e*  qu'un  cer- 
tain art  de  la  jurisprudence  commencèrent  k  se 
former,  lorsqu'on  vit  naître  des  praticiens  et  des 
jurisconsultes,  les  pairs  et  les  prud'hommes  ne 
furent  plus  en  état  de  juger  ;  les  pairs  commen- 
cèrent k  se  retirer  des  tribunaux  du  seigneur;  les 
seigneurs  furent  peu  portés  k  les  assembler  :  d'au- 

■  CouùauM  Jt  BiauroiiU,  chap.  i,  De  l'offioada  bailli*. 

>  Dau  la  conuQUac,  letbourgeoiiiloicDl  jugte  par  d'aatrei  boor- 
gcoïi,  comnM  la  komme*  ds  fief  m  jngcoicot  entre  enx.  Fuytt  la 
Thatiinaïutrc,  chap.  xix. 

'  Auiu  loDimlesrequtiei  commeiifoicnt-elle>pv4!e*  mou;  'Sire 
*  j^gB ,  Il  eat  d'usage  qu'en  votre  juriadiclion ,  etc. ,  •  comme  il  p»> 
roll  par  la  formule  rapporlée  dam  Bouiillier,  Amau  rurale.  Ut.  it 
ti(.  ixt. 
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tan(  mipux  que  les  jugements,  aM  lieu  d'être  une 
action  éclatante,  agréable  à  la  npblesse,  intére«- 
sapte  pour  les  gens  de  guerre,  n'étoient  plus 
qu'une  pratique  qu'Us  ne  savoient  ni  ne  vouloient 
savoir.  La  pratique  de  juger  par  pairs  devint 
moins  en  usage  '  ;  celle  de  juger  par  baillis  s'éten- 
dit.  Les  baillis  ne  jugeoient  pas  *  ;  ils  faisotent  l'in- 
struction et  prononçoient  le  jugement  des  pru- 
d'hommes ;  mais  les  prud'hommes  n'étant  plus  eu 
état  de  juger,  les  baillis  jugèrent  eux-mêmes. 

Cela  se  fit  d'autant  plus  aisément  qu'on  avoit 
devant  les  yeux  la  pratique  des  juges  d'église  :  le 
droit  canonique  et  le  nouveau  droit  civil  concou- 
rurent également  à  abolir  les  pairs. 

Ainsi  se  perdit  l'usage  constamment  observé 

■  Le  cbangemeat  fat  ininuLble.  On  irouve  CDcore  le*  psln  em- 
pl^éidn  lemp«de  Boatillicr,  quiTiioit  en  i4oi,d*tedeioD  teiu- 
inent,  qui  npporte  eerte  formule  anli*.  i,  tit.  xii  :  «Sire  jnga,  en 

•  ma  judice  hauie,  niofcDiic  el  baue,  que  j'ai  eu  tel  liea,  cour, 

•  plaidi,  baillis,  hommei  féodaux,  et  aergenu...»  Haïi  il  n'y  iToit 
plus  que  Ici  matière*  féodale)  qui  lejageuaent  par  pairs. /iû/..  Ut.  I, 
lit  I,  pag.  i6. 

■  Comme  il  parott  par  la  formule  dea  lettre*  que  le  teignenr  leur 
douDoil,  rapporlée  par  BoutMier,  Somnu  niralt,  Iit.  i,  tit.  xir.  Ce 
qui  )e  prouve  encoreparBeaumanoir,roijl>in«(i(i)<oiii'i»Mf,c)iap.  i, 
Uei  bailli*.  Il*  ne  faisoient  que  la  procédure.  <  Le  bailli  est  teou  en 

■  la  pr^tence  desbommeai  peareles  parolei  de  cbaux  qui  plaident, 

•  el  doit  demander  nt  patlir*  le  ili  vuelcot  avoir  droit  lelon  lea  rai- 

■  srni*  que  il*  ont  dite*:  cIk  iladieni,  *ibb,oii.,  le  bailli  doit  con- 

•  iraindre  les  liomme*  que  M*  facenl  le  jugement,  >  fe^t  anui  le* 
ÉlétlUttmenii  Je  laini  LouU,  Ut.  i,  chap.  ct;  <t  liV,  il,  chap.  xx. 

•  Lî  juge,  si  ne  doit  pai  faire  le  jugement.  • 
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dans  la  monarchte,  qu'un  juge  ne  jogeoit  jamais 
seul,  comme  on  le  voit  par  les  lois  saliques,  les 
capitulaires,  et  par  les  premiers  écrivains  de  pra- 
tiqoe  fie  la  troisième  race  *.  L'abus  «mtraire,  qui 
n'a  lieu  que  dans  les  justices  locales,  a  été  mo- 
déré,  et  en  quelque  &çon  corrigé  par  l'introduc- 
tion en  plusieurs  lieux  d'un  lieutenant  du  juge, 
que  celui-ci  consulte,  et  qui  représente  les  anciens 
prud'hommes,  par  l'obligation  où  est  le  juge  de 
prendre  deux  gradués  dans  les  cas  qui  peuvent 
mériter  une  peine  afiSictive;  et  enfin  il  est  devenu 
nul  par  l'extrême  facilité  des  appels. 


CHAPITRE  XLIII. 

Cootiouation  du  même  sujet 

Ainsi  ce  ne  fut  point  une  loi  qui  déienùii  aux 
seigneurs  de  tenir  eux-mêmes  leur  cour;  ce  ne 
fut  point  une  loi  qui  abolit  les  fonctions  que  leurs 
pairs  y  avoient }  il  n'y  eut  point  de  loi  qui  ordon- 
nât de  créer  des  baillis  ;  ce  ne  fut  point  par  une 
loi  qu'ils  eurent  le  droit  de  juger.  Tout  cela  se 
fit  peu  à  peu  et  par  la  force  de  la  chose,  la  con- 
noissance  du  droit  romain,  des  arrêts  des  cours, 
des  corps  de  coutumes  nouvellement  écrites,  de- 


p.  Lxvii,  pag.  31lït  et  cliap.  i 
iiiet  ÉiiMiittmaat,  Ut.  it ,  cbip.  xt. 
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mandoient  uoe  étude  dont  les  nobles  et  le  peuple 
sans  lettres  n'étoieat  point  capables. 

La  seule  ordonnance  que  nous  ayons  sur  cette 
matière  *  est  celle  qui  obligea  les  seigneurs  de 
choisir  leurs  baillis  dans  l'ordre  des  laïques.  C'est 
mal  à  propos  qu'on  Ta  regardée  comme  la  loi  de 
leur  création  ;  mais  elle  ne  dit  que  ce  qu'elle  dit. 
De  plus,  elle  fixe  ce  qu'elle  prescrit  par  les  raisons 
qu'elle  en  donne  :  «C'est  afin,  est-il  dit,  que  les 
«  baillis  puissent  être  punis  de  leurs  prévarica- 
«  tions*  qu'il  Jaut  qu'ils  soient  pris  dans  l'ordre 
a  des  laïques.»  On  sait  les  privilèges  des  ecclésias- 
tiques dans  ces  temps-là. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  droits  dont  les  sei- 
gneurs jouissoient  autrefois  et  dont  ils  ne  jouissent 
plus  aujourd'hui  leur  aient  été  ôtés  comme  des 
usurpations  :  plusieurs  de  ces  droits  ont  été  per- 
dus par  n^ligence^  et  d'autres  ont  été  abandon- 
nés parce  que  divers  changements  s'étant  intro- 
duits dans  le  cours  de  plusieurs  siècles,  ils  ne 
pouvoient  subsister  avec  ces  changements. 

•£Uec«deraaii87. 
*II|,  ti  ibidclinqaut, 
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CHAPITRE  XLIV. 

De  U  preuve  par  témoiu. 

Les  juges,  qiii  n'avoient  d'autres  rè^es  que  les 
usages»  s'en  enquéroient  ordinairement  par  té- 
moins dans  chaque  question  qui  se  présentoit. 

Le  combat  judiciaire  devenant  moins  en  usage, 
on  6t  les  enquêtes  par  écrit.  Mais  une  preuve  vo- 
cale mise  par  écrit  n'est  jamais  qu'une  preuve 
vocale  ;  cela  ne  faisoit  qu'augm«iter  les  frais  de 
la  procédure.  On  fit  des  règlements  qui  rendirent 
la  plupart  de  ces  enquêtes'  inutiles;  on  établit  des 
registres  publics  dans  lesquels  la  plupart  des  &its 
•  se  trouvoient  prouvés,  k  noblesse ,  l'âge ,  I4  légi- 
timité, le  mariage.  L'écriture  est  un  témoin  qui 
est  difficilement  corrompu.  On  fit  rédiger  par  écrit 
les  coutumes.  Tout  cela  étoit  bien  raisonnable  :  il 
est  plus  aisé  d'aller  chercher  dans  les  registres  de 
baptême  si  Pierre  est  fils  de  Paul,  que  d'aller  prou- 
ver ce  Élit  par  une  longue  enquête.  Quand ,  dans 
un  pajrs,  il  y  a  un  très  grand  nombre  d'usages,  il 
est  plus  aisé  de  les  écrire  tous  dans  un  code  que 
d'obliger  les  particuliers  à  prouver  chaque  usage. 
Enfin  on  fit  la  fameuse  ordonnance  qui  défendit 

<  F^t  commeDt  od  prouvoii  l'Ige  et  la  pumié.  ÉuUUt<m«M, 
Ht.  I,  diap.  Lxu  et  Lxsn. 
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de  recevoir  la  [veuve  par  tëmbins  pour  une  dette 
au  dessus  de  crat  livres,  à  moms  qu'il  n'y  eût  un 
commencement  de  preuve  pat  écrit. 


CHAPITRE  iXLV. 

Des  coutumes  de  France. 

La  France  étoit  régie,  comme  j'ai  dit,  par  des 
cotitumes  non  écrites  ;  et  les  usages  particuliers 
de  chaque  seigneurie  formoient  ]è  droit  civil. 
Chaque  seigneurie  avpit  son  droit  civil ,  comme 
leditBeaumanoir',et  un  droit  si  particulier,  que 
cet  auteur,  qu'on  doit  regarder  comme  la  lumin-e 
de  ce  temps-là,  et  une  grande  lumière,  dit  qu'il 
ne  croit  pas  que,  dans  tout  le  royaume,  il  y  eût 
deux  seigneuries  qui  fussent  gouvernées  de  tout 
point  par  la  même  loL 

Cette  prodigieuse  diverûté  avoit  une  première 
origine,  et  die  en  avoit  une  seconde.  Pour  la  pre- 
mière, on  peut  se  soiivenir  de  ce  que  j'ai  dit  ci- 
dessus  au  chapitre  des  coutumes  locales';  et, 
quant  à  la  seconde,  on  la  trouve  dans  les  divers 
évéqements  xies  combats  judiciaires;  des  cas  con- 
tinuellepnent  fortuits  devant  introduire  naturelle- 
ment de  nouveaux  usages. 

■  Pmtogns  au  U  Coatamt  Jt  Btaavmiu, 
'  Chap.  XII. 
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Ces  coutumes4à  étoient  conservées  dans  la  mé- 
moire des  vieillards  ;  mais  ils  se  Canna  peu  k  peu 
des  lois  ou  des  coutumes  écrites. 

I  "  Daûs  le  commencement  de  la  troisième  race', 
les  rots  donnèrent  des  Chartres  particulières,  et 
en  donnèrent  même  de  générales,  de  la  manière 
dont  je  l'ai  expliqué  ci-dessus  :  tels  sont  les  éta- 
blissements de  Philippe-Auguste  et  ceux  que  fit 
saint  Louis.  De  même  les  grands  vassaux,  de  con- 
cert avec  les  seigneurs  qui  tenoient  d'eux,  don- 
nèrent, dans  les  assises  de  leurs  duchés  ou  comtés, 
de  certaines  Chartres  ou  établissemeots,  selon  les 
drconstances  :  telles  furent  l'assise  de  GeofiEroi, 
comte  de  Bretagne,  sur  le  partage  des  nobles;  les 
coutumes  de  Normandie ,  accordées  par  le  duc 
Raoul  ;  les  coutumes  de  Campagne,  données  par 
le  roi  Thibaut  ;  les  lois  de  Simon ,  comte  de  Mont- 
fort  ,  et  autres.  Cela  produisit  quelques  lois  éoites , 
et  même  plus  générales  que  celles  que  l'on  avoit. 
j  a**  Dans  le  commencement  de  la  troisième  race, 
presque  tout  le  bas  peuple  étoit  serf.  Plusieurs 
raisons  obligèrent  les  rois  et  tes  seigneurs  de  les 
affranchir. 

Les  seigneurs,  en  affranchissant  leurs  serfs, 
leur  donnèrent  des  biens;  il  &Ilut  leur  donner 
des  lois  civiles  pour  régler  la  disposition  de  ces 
biens.  Les  seigneurs,  en  afEranchissant  leurs  ser&, 

•  fi^ri  la  /taeueU  Jti  orJoaatncti  d*  Ltnaiir; 
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se  privèrent  de  leurs  biens  ;  il  fallut  donc  régler 
les  droits  que  les  seigneurs  se  réservoîent  pour 
l'équivalent  de  leur  bien.  L'une  et  l'autre  de  ces 
choses  forent  réglées  par  les  Chartres  d'affranchis- 
sement; ces  Chartres  formèrent  une  partie  de  nos 
coutumes,  et  cette  partie  se  trouva  rédigée  par 
écrit 

3°  Sous  le  règne  de  saint  Louis  et  les  suivants, 
des  praticiens  habiles,  tels  que  Défontaines,  Beau- 
manoir  et  autres,  rédigèrent  par  écrit  les  coutumes 
de  leurs  bailliages.  Leur  objet  étoit  plutôt  de  don- 
ner une  pratique  judiciaire  que  les  usages  de  leur 
temps  sur  la  disposition  des  biens.  Mais  tout  s'y 
b'ouve  ;  et,  quoique  ces  auteurs  particuliers 
n'eussmt  d'autorité  que  par  la  vérité  et  la  publi- 
cité des  choses  qu'ils  disoient,  ou  ne  peut  douter 
qu'elles  n'aient  beaucoup  servi  à  la  renaissance  de 
notre  droit  françois.  Tel  étoit,  dans  ce  temps-là, 
notre  droit  coutumier  écrit. 

Voici  la  grande  époque.  Charles  VII  et  ses  suc' 
cesseurs  firent  rédiger  par  écrit,  dans  tout  le 
royaume,  les  diverses  coutumes  locales,  et  pres- 
crivirent des  formalités  qui  dévoient  être  obser- 
vées à  leur  rédaction.  Or,  comme  cette  rédaction 
se  fit  par  provinces,  et  que  de  chaque  seigneurie 
on  venoit  déposer  dnns  l'assemblée  générale  de  la 
province  les  usages  écrits  ou  non  écrits  de  chaque 
lieu,  on   chercha  à   rendre  les  coutumes  plus 
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générales,  autant  que  cela  se  put  (aire  sans  bles- 
ser les  intérêts  des  particuliers,  qui  furent  réser- 
vés'. Ainsi  nos  coutumes  prirent  trois  caractères: 
elles  furent  écrites,  elles  furent  plus  générales, 
elles  reçurent  le  sceau  de  l'autorité  royale. 

Plusieurs  de  ces  coutumes  ayant  été  de  nou- 
veau rédigées,  on  y  fît  plusieurs  changements,  soit 
en  ôtant  tout  ce  qui  ne  pouvoit  compatir  avec  ta 
jurisprudence  actuelle,  soit  en  ajoutant  plusieurs 
choses  tirées  de  cette  jurisprudence. 

Quoique  le  droit  coutumier  soit  regardé  parmi 
nous  comme  contenant  une  espèce  d'opposition 
avec  le  droit  romain,  de  sorte  que  ces  deux  droits 
divisent  les  territoires ,  il  est  pourtant  vrai  que 
plusieurs  dispositions  du  droit  romain  sont  entrées 
dans  nos  coutumes,  surtout  lorsqu'on  es  fit  de 
nouvelles  rédactions  dans  des  temps  qui  ne  sont 
pas  fort  éloignés  des  nôtres ,  où  ce  droit  étoit  l'ob- 
jet des  connoissances  de  tous  ceux  qui  se  desti- 
noient  aux  emplois  civils;  dans  des  temps  où  Ton 
ne  faisoit  pas  gloire  d'ignorer  ce  que  l'on  doit  sa- 
voir, et  de  savoir  ce  que  l'on  doit  ignorer;  où  la 
facilité  de  l'esprit  servoit  plus  à  apprendre  sa  pro- 
fession qu'à  la  faire;  et  où  les  amusements  conti- 
nuels n'ctoient  pas  même  Fattribut  dès  femmes. 

Il  auroit  fallu  que  je  m'étendisse  davantage 

<  Cela  te  fit  aioù  Ion  de  b  réilaclioD  dei  ConlaiiiM  de  Beny  et 
de  Pari).  y<^t  !■  ThaunaMiére,  chap.  m. 
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k  la  fin  de  ce  livre  ;  et  qu'entrant  dans  de  plus 
grands  détails  j'eusse  suivi  tous  les  changements 
insensibles  qui,  depuis  l'ouverture  des  appels,  ont 
formé  le  grand  corps  de  notre  jurisprudence  fran- 
çoise.  Mais  j'auroia  mis  un  grand  ouvrage  dans 
un  grand  ouvrage.  Je  suis  comme  cet  antiquaire  ' 
qui  partit  de  son  pays,  arriva  en  Egypte,  jeta  un 
coup  d'oeil  sur  les  pyramides,  et  s'en  retourna. 

■  D*n*  la  ^eetaltur  aagloit. 


D  TOMK  SKCOVD  DK  b  U 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


TABLE 

DES  LIVRES  ET  CHAPITRES 


DANS  LE  DEUXIÈME  VOLUME. 


LIVRE  XVIL 

Comment  1er  lois  de  la  servitude  politique  ont  da  rapport 
aeee  la  nature  da  elimal. 

Cbip.  I.  De  la  Mrritnde  politique.  Pag«  t 
CsàF.  U.  DifTircDce  de*  peuples  par  rapport  an  courage.  Ib. 
CHir.  IIL  Da  climit  de  l'ANe.  i 
Cair.  IV.  CoDiiqDeiice  de  ceci.  6 
Cbap.  V.  Que  quand  lei  peuples  du  Dord  de  l'Asie  rt  ceax 
du  nord  de  l'Europe  ont  conquis,  les  dfets  de  U  con- 
quête u'ftoieDt  pu  les  mêmes.  S 
Oixr.  VI.  NouTclte  cause  phjsique  de  U  serritode  de  l'Asie 

et  delà  liberté  de  l'Europe.  to 

Cur,  VI[.  De  l'Afrique  et  de  l'Amériqae.  1 1 

Gur.  VIII.  De  b  capiule  de  l'empire.  Ib. 

LIVRE  XVIIL 

Des  bris,  dans  le  rapport  quelles  ont  avec  la  nature  du  terrain. 

Cbap.  I.  Comment  la  nature  du  terrain  influe  sur  les  lois.  i3 

Cmr,  U.  ContiDuatioD  du  même  snjet.  14 

Chat.  ID.  Quels  sont  les  pays  les  plus  cultivés.  iS 
Ch4p.  IV.  Nouveau  eiïetsdelafertililé  et  de  lastérilité  du 

pays.  17 

Chip.  V.  Des  peuples  des  lies.  18 

Cup.VI.  Des  pays  formés  par  l'Industrie  des  hcRnmes.  Ib. 

Cbip.  VII.  Des  ouvrages  des  hommes.  m» 

Cup.  Vlll.  Rapport  général  des  lois.  il 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


TA.BLE  DBS  HATIÈBES.  549 
Cbi^.IX.  Da  temin  de  l'Amérique.  Pagest 
Cbïf.  X.  Da  nombre  des  hommes,  dans  le  rapport  avec  la 

manière  dont  ils  se  procurent  la  sabsitlance.  » 

CakF.  XI.  De*  peuples  tauvagM,et  despeuplesbarbares.  il 
C»r.  XIL  Du  droit  des  gens  chez  les  peuples  qui  ne  cul> 

livent  point  le*  terres.  >4 
Cur.  XIII.  De*  lois  ciTilMchei  les  peuple!  qdiiModtîteiit 

point  les  terres.  Ib. 

Cur.  XIV.  De  l'tat  politiqfM  des  peuple*  qui  ne  coUTenl  ' 

point  les  terres.  10 

CoAr.XV.  DespeuplesquiconnCHssentl'uMgedeUnionDoie.  1h. 
Caip.  XVI.  De*  lois  driles  thâi  le*  peuples  qui  ne  con- 

uoisseot  point  l'usage  de  la  moimoie.  17 
Cair.  XVn.  Des  lois  politiques  dw*  le*  psmples  qui  n'ont 

[MMnt  l'usage  de  ta  monnoie.  aft 

Otir.XVni.  FtwcfldelasaperttitioD.  ag 
Cur.  XIX.  De  la  liberté  de*  Arabe*  et  de  la  aenâlude  de* 

Tartare*.  .  3o 

Cbaf.XX.  Dadroitde*gen*dc*TarUre*.  }i: 

Chat.  XXI.  L^  dnle*  des  Taatares.  81 

Cbaf.  XXU.  D'nne  loi  dvile  des  peuples  germains.  ,33 

Crap.  XXin.  De  la  longue  cbevelure  des  roi*  francs.  41 

Cn*r.  XXIV.  Des  marilges  des  rail  fnBC%,  Ib. 
Cup.  XXV.  Cbildéric.                                                      .44 

CuF.  XXVI.  De  la  lujoritA  des  roU  francs.  45 

Cmap.  XXVIL  ContHMiatioD  du  mtiBe  sujet.  47 

Cbap.  XXVIII.  De  L'adoption  dwz  le*  Germain*.  49 

C»*  F.  XXIX.  Esprit  sanguinaire  de*  rois  francs.  So 

Chif.  XXX.  De*  M*emblé«*  d«  h  nalioa  obe*  Im  Praoc».  5i 

Cbap.XXXI.  De  l'antoriti  du  clergé  dan*  b(  prevûèM  race.  Sa 

LIVRE  XIX. 

Des  lois,  dans  le  rapport  ij^elki  ont  met  les  princ^tes  qui 

forment  FespHt  général,  les  moeurs  a  les  mamèret  <Fttne 

nation.  ' 

CMKt.  I.  Du  ii^ct  de  ce  line.  54 
Cuir.  II.  Combien, pour  le*  meilleures  loi*, il  eetnécessaire 

que  les  nprits  soient  préparés.  Ib. 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


SSs  TABLE  DES  MATIËaES. 

Cmat.  W.  Principale  dirTémice  du  o 

d**Tec  celui  d'injoardlmi.  Page  i3a 

ûi*r.  V.  Antret  diflimicei.  i3i 

Cai.p.  VI.  Du  commerce  da  ancien».  i3s 

Cbaf.  vu.  Du  commerce  de*  Grec*.  i4> 

Cur.  VllI.  D'Alexandre.  Sa  coaqulte.  146 

Caip.IX.  Da  commerce  des  rois  grec*  «prêt  Alexandre.  iSi 

Cair.  X.  Dn  tour  de  l'Afrique.  160 

Ou».  XI.  Cwtliag*  «t  Hmnile.  i64 

CatF.  XU.  Ile  de  IMIos.  Hitbridatc.  171 

Cmip.  XIII.  Dn  génie  de*  Romains  pour  la  marine.  174 

Gup.  XIV.  Du  génie  des  Romain*  pour  le  commerce.  17! 

Cup.  XV.  CtMnmerce  des  Romains  avec  le*  Barbares.  177 
Ckip.  XVI.  Dn  commerce  des  Romains  avec  l'Arabie  et 

les  Inde*.  17K 
OuP.XVIL  Dn  MMMMTM  après  la  destmction  des  De- 
main* en  Occideat.  1 84 
Cnsr.  XVIII.  Règlemen 


Oup.  XIX.  Du  commerce  depuis  l'd 

BMÏMen  Orient. 
Cn*p.  XX.  Comment  la  commerce  te  fit  jour  en  Europe  i 

travers  la  barbarie. 
Cntr.  XXL  Déconterte  de  deux  nomwavi  mondes;  état 

die  l'Europe  i  cet  égard. 
Cnir.XXn.  Des  richcMes  que  PEqpagnelîi*  de  l'Amérique. 
Cmap.  XXIU.  Fr^ème. 

LIVRE  XXII. 

Det  loû,  dan*  le  rapport  qu'elles  ont  aoec  tiua^  dt  ta . 

Cup.  I.  Raison  de  l'ntage  de  la  monnoie; 

Cnu.  U.  De  ta  nature  de  la  monnoie. 

Chat.  m.  De*  monnoie*  Idéale*. 

Cu*.  IV.  De  ta  quantité  de  l'or  et  de  l'argeaL 

Cmp.  V.  Continuation  du  mime  sujet. 

C«a«.  VI.  Par  quelle  raison  leprii  de  Tusure diminua  de  la 

moitié  Ion  de  la  découverte  des  Inde*. 
Ciur.  VII.  Comment  le  prix  de*  choses  se  Bie  dan*  la  tb- 

riation  des  ricbcMes  de  signes. 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


TA.BLB  DBS  MATIKRSS.  553 

Cak».  VIII.  ConliniiitioD  du  même  sojel.  Pf/t  itK 

ûtir.IX.  Delà  rareté  relative  de  l'or  et  de  l'urgenL  117 

Cur.  X.  Du  duDge.  118  ' 

Cutr.  XI.  Des  o^ntàom  que  Ici  Bomaiiu  firent  sur  Ie« 


C»r.  XII.  C^rtxiiiiiapceiduiileiqaelledeiBonuÎDi  firent 

leun  opéralions  lur  la  moDDoie.  i3 
Cbaf.  XIII.  Opération!  mr  les  monnoies  dn  temps  des  em> 

pereurs.  93 

Cup.  XIV.  Comment  ie  cbuge  gêne  les  états  despotiques.  1^ 

Cbip.  XV.  Usage  de  quelques  psj*  d'Iulk.  14 

Chip.  XVI.  Du  secours  qne  l'éUt  peut  tirer  des  banquiers.  »i 

cAr.  XVII.  Des  dettes  publiques.  Il 

Chif.  XVIU.  Du  peiemmtdes  dettes  poUîqses.  M 

Cup.  XIX.  Des  prCls  à  intérêt.  s4 

Cmip.  XX.  Des  nsnres  maritimes.  U 
Cup.  XXI.  Du  prit  par  coDtnt,  et  de  l'usure  cbec  les 

Romains.  14 

Chip.  XXII.  ContiouatioD  du  méoie  sqjeL  iS 

LIVRE  XXIII. 

Dei  loâ,  dans  le  rapport  qu'ettet  ont  avec  le  nombre 
des  habitants. 
Ch&p.  1.  Desbommeaetdesanimaui.par  rapport  à  la  mut 

liplicatjon  de  leur  espèce.  >S 

Cup.  n.  Dca  mariages.  iC 

Qup.  m.  De  h  condition  des  enfioits.  il 

Cup.  IV.  Des  bnilles.  sE 

Cup.  V.  Des  (ti*en  ordres  de  feramce  légitimes.  it 

Chip.  VI.  Des  bitardi  dans  les  divers  gonvemementa.  s( 

Chip.  VIL  Dn  consentement  des  pires  an  mariaga.  sf 

Chsp.  VIII.  ContiniutioD  du  même  aujeL  >f 

Cur.IX.  DesfillM.  tt 

Chjif.  X.  Ce  qui  détermine  an  mariage.  Il 

Cntp.  XI.  De  la  dureté  du  gouTememenL  sf 
Cup.XII.  Du  nombre  des  filles  et  des  gai^4»a  dans  difCt- 

nnUpays.  ■; 

Cup.  XIIl.  Des  porls  de  msr.  s; 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


556  TABLE  DRS  MATIÈRES. 

CBip.ni.  DesIcapUi.  P*g«34S 

CaiP.IV.  De*  miaittrca  ds  k  religion.  348 
Cku.  V.  Dm  buroei  qite  ki  loû  doîvant  nwUre  aux  ri- 

cbeiMsdu  derfL  3S* 

Qur.  VI.  Du  monaAàa.  3Si 

CaiF.  VIL  Du  lozB  de  l«  rapentitioo.  Ib. 

<^».VI1I.  Duponlifint.  3S4 

Ca*r.  IX  De  k  toUnnca  en  fiit  de  rriigiaa.  355* 

Cmt».  X.  CoDlinuation  du  mime  «njet.  35fi 

Our.  XI.  Du  changement  de  religion.  367 

Cur.XII.  De»  loi*  pénales.  358 

Ciu.r.  XIII.  Trèt  hiunble  remontnnoc  ani  inquiiienn 

d'Eipagne  et  de  Portugal.  35g 
Ciu.r.  XIV,  Ponrqnoi  U  rdigion  chrétienD*  eet  ai  odieuse 

au  Japon,  364 

Cup.  XV.  De  k  propagation  do  k  rdigioD.  365 

LIVRE  XXVI. 

Det  his,  dont  le  rapport  qu'elles  doivent  avoir  avec  tordre 
des  choses  sur  lesquelles  elles  statuent. 

Oatr,  I.  Idée  de  ce  liire.  3^7 

OikP.U.  De*  loi*  diWiiM  et  de»  Itû*  baMainee.  368 

C^r.  UL  De*  loi*  civile*  qui  aoot  cootrairas  i  k  loi  na- 

lureUe.  3yo 

Cni*.  IV.  ConliniutÎDn  du  intatenijeL'  371 

Ciur.  V,   Cuoik  l'm  peut  juger  par  kspnncipeadK  droit 

civil ,  en  modifiant  le*  principes  du  droï  Bâtard.  373 

Cmtr'il.  QuernrdredeBaaoaessionsdépanddeapriDeipet 
oa  dioit  politique  ou  ciril,  et  non  pas  de*  priocàpe*  du 
droit  naturel.  iji 

Ca*p.  VII.  Qu'il  ne  faut  point  dArâkr  par  le*  ftioeptaa  de 

k  religit»  lorsqu'il  s'agit  de  ceux  de  k  loi  aalnrelle.  378 

CniP.  VIII.  Qu'il  ne  faut  pas  régler  parles  prindpei  du 
droit  qu'on  appeUe  canoniqae  les  chou*  réglée*  par  les 
principet  du  droitclvil.  379 

Cau.IX.  Que  Jet  chose*  qui  doivent  être  réglée*  par  les 
principes  du  droit  civil  jteuvetU  rarcncn  l'être  par  les 
principe*  dealflH  de  k  religion.  38o 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


TABLE  DES  MATIÈHKS.  55^ 

CmAr.  X.  Dbim  quel  eu  il  Tant  tnivre  )a  loi  ciiile  qui  per- 
met, et  non  pts  la  loi  de  k  Teligion  qui  défend.  P^e  383 

Cmur.  XL  Qu'il  ne  faut  point  régler  )ei  tribunaux  bumains 

par  iea  maiimea  des  tribunaux  qui  regardent  l'autre  vie.       384 

Cnir.  XII.  Continuation  du  même  sujet.  Ib. 

Crav.  XIII.  Dans  quel  cai  il  faut  suivre,  à  Tégard  des  ma- 
riages, les  lois  de  lareligion  ;  et  dan*  que)  cas  il  &ut  saiTre 
les  to»  (»rile*.  38S 

Cha*.  XIV.  Dansquelacaa,  dans  les  mariages  entre  parenta, 
il  faut  se  régler  par  les  loi*  de  la  nature,  dans  quel  cas  ou 
doit  se  régler  par  les  toi*  civiles.  387 

Csir.  XV.  Qu'il  ne  faut  point  r^ler  par  les  prinrïpes  du 
droit  politique  les  choses  qui  dépendent  des  principes 
du  droit  dvil.  394 

Cur.  XVL  Qu'il  ne  faut  point  décider  pas  les  règles  du 
droit  dvil  quand  il  s'agit  de  décider  par  celles  du  droit 
politique.  3  96 

Cntr.  XVII.  Continuation  du  même  sujet.  SgB 

Cntr.  XVm.  Qu'il  faut  examiner  *i  les  loi*  qui  paroisaent 
•e  contredire  sont  du  même  ordre.  400 

Cn*p.  XIX.  Qu'il  ne  but  point  décider  par  le*  1<hs  civiles 
les  choses  qui  doivent  l'être  par  les  voies  domestique*.         401 

CHar.  XX.  Qu'il  ne  faut  paf  décider  par  les  prindpes  des 
lois  dvile*  les  choses  qui  appartiennent  an  droit  de*  gens.      401 

Cmtr.  XXI.  Qu'il  ne  faut  pas  décider  par  le*  loi*  politique* 

les  choses  qui  appartiennent  an  droit  des  gens.  i{o3 

Cuir.  XXII.  Malheurenisortdel'Ynca  Aihualpa.  ^04 

Chap.  XXIII.  Que  lorsque,  par  quelque  circonstance,  la 
loi  politique  détruit  l'état,  il  faut  décider  par  la  loi  poli- 
tique qui  le  conserve,  qui  devient  qoelquefoîs  un  droit 
des  gens.  Ib. 

*  Cnir.  XXIV,  Que  les  règlement*  de  police  sont  d'un  autre 

ordre  que  les  autres  lois  civiles.  joA 

Cbjif.  XXV.  Qu'il  ne  faut  pas  suivre  les  dispositions  géné- 
rales du  droit  dvil  lorsqu'il  s'agit  de  choses  qui  doivent 
être  sonmiaes  i  des  régies  particulières  tirées  de  leur 
propre  nature.  408 


b,  Google 


558  TABLE  DES  MATltinGS. 

LIVRE  XXVll. 

Cri*.  uiiQDa.  De  l'origioe  et  det  résolutions  des  loM  de* 

Romains  mr  les  luccesaloos.  Page  409 

LIVRE  XXVIIL 

De  Formule  et  des  révolutions  des  lois  civiles  chez  tes  François. 

Csir.  L  Du  ditTérent  caradàre  lies  !«•«  dm  peupU*  ger- 

mains.  418 

Caxr.  II.  Que  les  lois  des  Barbares  furent  toulem  persOB- 

oelles.  43 1 

Ou.v,  III.  Diiïérence  capitale  entre  le»  lois  saliquet  et  In 

lois  de*  Vi^oths  et  des  Bourpugnons.  434 

Cair.  IV.  Comment  le  droit  nwuin  se  perdit  dans  le  fKja 
du  domaine  des  Francs,  et  se  conserva  dans  le  pa}'»  da 
domaine  dei  Gotlu  et  des  BourguipioDS.  43? 

Chjlt.  V.  Continuitioii  du  mtee  Mijet.  441 

Cmtf.yV.  Comment ledrait romain «eoonsemdiDkIe do- 


Chif.  VIL  Cammeat  le  droit  romain  se  perdit  en  Eopagne.  444 

Chip.  VIU.  Faaz  capitutaires.  44(> 
CtttP.  IX.  Comment  les  oodca  des  lot*  de«  Barbares  et  1m 

capituUires  se  perdirent.  447 

Cmur.  X.  ContinuatitHi  du  même  sujet.  44g 
Chip.  XI.  Autre*  causes  de  la  diute  de*  ondes  de*  lois  des 

Barbares,  dudroitromata,et  ducapitulaire*.  45o 
Otut.  XII.  Des  coulnme*  locale*  ;  révolution  des  kus  dM 

peuples  barbare*  et  do  droit  romain.  45 1 
Cai*.  XIII.  Différence  de  la  loi  saliqoe  ou  des  Francs  *a- 

lîen*  d'avec  celle  de*  Francs  ripuaire*«t  des  autres  peuples 

barbares.  455 

Ch*p.  XIV.  Autre  difTéreDce.  4S7 

CutB.  XV.  Réflcxiim.  439 
Chap.  XVI.  De  la  preuve  par  l'eau  bauillaDle,établiepar  la 

loi  salique.  Ib. 

Chip.  XVII.  Hanière  de  penser  de  nos  pères.  4^1 

Cajtr.  XVin.  Comment  la  preuve  par  le  combat  s'étendit.  4^5 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


à  l'usage  du  com- 
te  uoe  partie  et  ui 


48» 


488 


TABLE  DES  MATIÈRES.  559 

CHtv.  XIX.  Nouvelle  raison  de  l'oubli  des  lois  snliques,  de» 

lois  romaines, etdescapitulaires.  Page47i 

Cbif.  XX.  Origine  du  point  d'honneur.  i|74 

Chap.  XXI.  Nouvelleréfleiion  sur  le  point  d'honneurcbei 

les  Gemalus.  ,  477 

Chlv.  XXII.  Des  nraurs  relarivei  aux  combats.  478 

CniF.  XXIII.  De  la  jurisprudence  du  combat  judiciaire.  481 

Cuir.  XXIV.  Rtglesétabliea  dans  le  combat  judiciaire. 
Ch.p.  XXV.  Des  bornes  que  l'on 

Cbiv.  XXVI.  Dncnmbat  judiciai 

un  des  témoins. 
Ch*p.  XXVII.  Du  combat  judicit 

des  pain  du  seigneur.  Appel  de  faux  jugements. 
Ch»f.  XXVIII.  De  l'appel  de  défaute  de  droit. 
Csar.  XXIX.  Epoque  du  règne  de  aaint  Louis. 
Cuip.  XXX.  Obiervation)  sur  les  appels. 
Chip.  XXXI.  Continuation  du  même  sujet 
Cmp.  XXXII.  Continuation  du  mâme  sujet 
(^ip.  XXXIII.  CoQlinuatioD  du  tnéme  sujet. 
Chip.  XXXIV.  Comment  la  procédure  devint  secrète. 
Chip.  XXXV.  Des  dépens. 
Cskp.  XXXVI.  De  la  partie  publique. 
CaKt.  XXXVII.  Comment  les  ÈtailiutmenU  de  saint  Louis 

torabérent  dans  l'oubli. 
CuiF.  XXXVIII.  Continuation  du  même  sujet. 
CuiF.  XXXIX.  Continuation  du  même  snj«t 
Cuir.  XL.  Comment  on  prit  les  formes  judiciaire*  des  dé- 

crétales. 
Cotp.  XLI.  Flux  et  reflux  de  la  juridiclion  ecclésiastique 

et  de  la  juridiction  laie. 
Cmp.  XLII.  Benaissance  du  droit  romain,  et  ce  qui  en 

résulta.  Changements  dans  les  tribunaux. 
Cbip.  XLIII.  Continuation  du  méms  sujet. 
Chif.  XLIV.  De  la  preuve  par  témoins. 
C>tp.  XLV.  Des  coutumes  de  France. 


499 


5>4 


517 


S34 


541 
543 


Do,i,,-c,ih,.Googlc'' 


ih,Googlc 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


Do,i,,-c,ih,.Googlc 


